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qui  y  étaient  décrits  et  se  rendit,  à  cet  effet , 
au  château  de  La  Fontelaye ,  situé  à  huit  lieues 
de  Dieppe,  et  dont  un  ancien  notaire  de  Rouen 
était  devenu  propriétaire.  Son  inspection  ter- 
minée, il  eut  ridée  d'en  parcourir  les  environs. 
Ses  pas  le  conduisirent  sur  une  ferme  impor- 
tante, nommée  le  Bostaquet,  dont  la  vaste  cour, 
entourée  de  bâtiments,  conservait  encore  debout 
Vancien  colombier  féodal.  Là ,  révélation  lui 
fut  faite  d'un  amas  considérable  de  vieux  pa- 
piers abandonnés  dans  un  des  greniers  depuis 
un  temps  immémorial,  et  sur  lesquels  on  lui 
permit  de  Jeter  les  yeux.  Ces  papiers,  qui  avaient 
appartenu  à  l'un  des  anciens  membres  du  Par- 
lement de  Rouen,  Pierre  Le  Sueur,  sieur  de 
Collecille,  gendre  du  ministre  de  Caen,  Samuel 
Bochai't ,  renfermaient  de  vieux  parchemins, 
d'anciens  titres  de  propriété ,  des  correspondances 
de  famille  et,  en  outre ,  plusieurs  registres  de 
t  ancien  ne  Église  Réformée  de  Caen. 

M.  Read  annonça  sa  découverte ,  en  Janvier 
1860 ,  dans  le  bulletin  de  la  Société.  Ij^  Conseil 
presbytéral  de  Caen  s'empressa  de  déléguer  l'un 
de  ses  membres.  Celui-ci  parvint  à  obtenir  la 
restitution  de  ces  précieux  registres,  et  son  rap- 
port, présenté  au  Conseil  le  17  mai  18G1,  a  été 
publié  dans  le  bulletin  du  mois  de  Janvier  suivant. 

Les  registres  ainsi  recouvrés  sont  au  nombre 
de  douse. 

Le  premier    contient ,  du   20  novembre  1560 
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au  17  octobre  1563,  les  baptêmes  et  les  mariages 
d'un  seul  des  ministres  de  l'Église ,  Vincent 
Le  Bas,  sieur  du  Val. 

Les  autres,  dont  se  servaient  concurremment 
tous  les  ministres,  renferment,  avec  quatre  in- 
terruptions, les  baptêmes  du  i'*"  octobre  1563 
au  28  mars  1607  et  les  mariages  du  30  juin 
1566  au  4  mai  1597  ;  et,  avec  une  seule  in- 
terruption, les  inhumations  du  8  mars  1607  au 
23  juin  1657. 

Les  quatre  interruptions,  qui  s'appliquent  à  la 
fois  et  aux  baptêmes  et  aux  mariages,  existent: 

Du  3  octobre  1568  au  10  septembre  1570; 

Du  31  août  1572  au  27  mai  1576  ; 

Du  3  février  1577  au  20  octobre  suivant; 

Et  du  4  août  1585  au  28  janvier  1590. 

Elles  pourraient  s'expliquer  par  la  perte  des 
registres  tenus  pendant  ces  diverses  périodes  ; 
mais  il  est  présumable  quelles  ont  eu  pour  cause 
autant  d'interruptions  survenues  dans  l'exercice 
du  culte  public ,  car  chacune  d'elles  se  trouve 
correspondre  d'abord  à  un  édit  ou  événement 
interdisant  directement  ou  indirectement  le  culte, 
et  ensuite  à  un  édit  ou  événement  contraire. 
Nous  trouvons  : 

Pour  la  première  interruption,  l'édit  de  St- 
Maur,  du  mois  de  septembre  1568,  interdisant 
le  culte  réformé  sous  peine  de  mort;  et  l'édit 
d'août  1570  autorisant  son  exercice  dans  cer- 
tains lieux  ; 
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Pour  la  seconde,  le  massacre  de  la  St- 
Barthélémy  et  fédil  de  pacification  de  mai  1576; 

Pour  la  troisième,  l'apport  fait  au  Parlement 
de  Normandie,  le  8  f écrier  1577 ,  d'une  décla- 
ration rapportant  tédit  de  mai  1576,  et  tédit 
de  Poitiers,  de  septembre  1577 ,  le  remettant  en 
vigueur  ; 

Et  pour  la  quatrième ,  tédit  de  juillet  1585 
interdisant  tout  exercice  du  culte  réformé ,  et 
V avènement  de  Henri  IV  au  trône. 

Même  dégagés  de  ces  lacunes,  ces  registres  ne 
fourniraient  pas  encore  la  série  complète  de  tous 
les  actes  qui  ont  existé;  car  ils  ne  remontent  pas 
au-delà  de  1560 ,  le  premier  ne  renferme  que 
les  actes  d'un  seul  des  pasteurs  de  l'Église  qui 
en  avait  alors  au  moins  trois  et  les  mariages  ne 
commencent  qu'en  1566.  Cependant  ils  n'en  sont 
pas  moins  très-intéressants  ;  car  ils  don  tient  une 
idée  asses  vraie  du  mouvement  général  que  la 
Réforme,  à  son  origine,  avait  imprimé  dans 
notre  ville,  et  ils  permettent  de  restituer  à  notre 
ancienne  Église  une  partie  de  sa  physionomie 
primitive. 

La  Réforme,  dont  le  culte  s'adresse  beaucoup 
plus  à  l'esprit  qu'aux  sens,  devait  attirer  prin- 
cipalenient  les  classes  éclairées  du  pays  ;  aussi , 
grâce  aux  documents  que  fournissent  ces  rc- 
gistres,  voit-on  la  noblesse,  la  magistrature,  les 
lettres  embrasser  immédiatement  ses  doctrines  ; 
et  le  nombre  considérable  des  seigneurs  qui  s'y 
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réunirent  explique  parfaitement  la  rapidité  avec 
laquelle  elle  se  propagea  dans  les  campagnes 
environnant  la  ville. 

Ces  nouveaux  documents,  joints  à  ceux  dé- 
couverts dans  les  archives  de  la  ville  et  du 
département ,  font  revivre  notre  ancienne  Église 
sous  des  couleurs  si  complètement  oubliées  au- 
jourd'hui que  l'idée  nous  est  venue  d'essayer 
de  la  remettre  en  lumière ,  en  en  rattachant  les 
événements  aux  grands  faits  historiques,  sur- 
tout  à  ceux  qui  concernent  notre  ville,  et  en 
les  complétant  par  quelques  traditions  de  famille 
écliappées  jusqu'ici  à  l'action  du  temps  et  dont 
le  nombre  va  diminuant  de  jour  en  jour. 

Il  ne  s' agit  pas  d'une  histoire  du  Protestantisme 
en  général,  pas  même  du  Protestantisme  réduit 
à  la  Normandie.  L'œuvre  est  beaucoup  plus  mo- 
deste :  ce  sera  le  résumé,  par  ordre  chronologique, 
de  tout  ce  qui,  dans  les  notes  recueillies,  concerne 
le  grand  mouvement  religieux  du  XVr  siècle 
et  ses  institutions  dans  notre  ville  ;  une  sorte  de 
mosaïque  où  chacun  pourra  reprendre  ce  qu'il 
aura  fourni,  mais  où  l'on  rencontrera  certains 
détails  que  ne  peuvent  renfermer  les  histoires 
générales  et  qu'accueillent  volontiers  les  ouvrages 
de  ce  genre ,  à  cause  de  l'intérêt  qu'y  prennent 
les  habitants  du  pays. 
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INTRODUCTION. 


L'Eglise  /ii'Jbriiiiv  île  Cticii ,  viijariist'c  lU's 
l'aïuu'e  /55>V,  avait  itù  ronstatrr,  ili's  cette 
r/itM/iw ,  len  tio/itrnies  et  lex  imirioijes  aun/iiel» 
elle  arail  /m'siiUK  Ce/n'inlniit ,  m-s  piim  uficieiis 
rr'jUtres  eonitus  ne  reinantiiient  /ms  au-delà  île 
/(i07  /loiir  les  ba/iViiiis  e(  île  KHI  {«mr  lea 
iiuiriai/'S.  l^'s  ivjinlres  aiifi'rieifrs ,  lotisiilt'n's 
eointiie juTtliis, J'uriiuin-fil imr  liiiuricil'iiiilatiljiliis 
rei/rcflti/ile  )/ue,  tle  litiin,  ils  iHiiieii!  pii'iinf'inent 
cei'.r  i/ii'il   eut  l'U-  /'•  />/««  ctirieuj:  île  rmiaulfer. 

t'rir  /Hirtlc  île  rrn  rer/islres  /iriiiiili/'s  a  l'tè 
iclni'iri'f  il  ij  a  ijinl'jtiiw  anmv.s.  /,'A''///w  rn  a 
(■(.-  rcun'y*-  m  fioffus^i^ii ,  e(  rofii  à  i/iwl  eumintr» 
de  circon stances  celte  précieuse  découccrU:  se 
rattaili,-. 

It-aai:  Dumont ,  fei'j'icur  île  Im  l'unteUtyc  et 
il'i  liiMai/tiet  ,  ri'tii;/h'  i<  l'itranijer  tipri'a  la 
ti-riii atiiiii  <li-  l'J:'ilit  il'-  \tttitt:t,  et  lUxi'ilé  en 
iTO'.t  m  Atif/Utcrre  ,  itioit  laiMi-  jxtr  t'trit  le 
tivil  ili-  xs  iH'Utures.  M.  f'iiiirlea  Jieiitl ,  prt'ii- 
tlenl  il--  lit  .Nw  (/(»■■  (/-■  t'ilistiiiti-  ilii  l'iutetlaiitisme 
fraïuutis  ,  Kiiisiilli-  .sur-  l'ii/./Mtrtiinilr  lU'  la  />M- 
litivtilioii   dti   inanuaeril ,  roultit  voiler   les  lieux 
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CHAPITRE  V\ 


PRELIMINAIRES    DE    LA    REFORME   EN    FRANCE 

AVANT   1559. 


Les  embarras  financiers  ont  presque  toujours 
été,  sinon  la  cause,  au  moins  Toccasion  des 
grandes  perturbations.  En  religion  comme  en  poli- 
tique, Thistoire  en  fournit  plus  d'un  exemple.  C'est 
à  la  pénurie  du  Trésor  que  sont  dues  la  réur- 
nion  des  États  Généraux  de  France  en  1789  et  ses 
conséquences  ;  et  il  est  difficile  de  méconnaître 
que  la  même  cause,  conduisant  au  trafic  des  in- 
dulgences, soit  complètement  étrangère  à  l'explo- 
sion de  la  Réforme.  On  sait  qu'en  Normandie , 
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à  la  fin  du  XV*  siècle,  ce  trafic  avait  donné  lieu 
à  un  tel  scandale  que  le  chapitre  de  Rouen ,  se 
levant  en  masse,  le  28  février  1494  ,  avait  adjuré 
l'archevêque  Robert  de  Croismare  d'y  mettre  un 
terme  en  refusant  aux  quêteurs  et  aux  colpor- 
teurs l'entrée  de  son  diocèse  (1) ,  et  que  le 
même  motif  avait  provoqué  en  Allemagne ,  en 
1517,  l'affiche  des  fameuses  thèses  de  Luther 
sur  les  portes  de  la  cathédrale  de  Wittemberg. 
En  Allemagne ,  la  Réforme  a  pour  date  l'an- 
née 1517.  Pour  la  France,  il  faut  remonter  à 
une  époque  plus  reculée.  Longtemps  avant 
Luther,  la  lecture  de  la  Bible  v  avait  éveillé  les 
idées.  On  scrutait  curieusement  les  dogmes  et 
les  mystères  ;  on  constatait  des  différences  entre 
les  livres  saints  et  les  prescriptions  religieuses, 
et  Ton  signalait  les  désordres  qui  s'étaient  ghssés 
jusque  dans  les  sanctuaires.  Mais  Le  Févre 
d'EtapIes  et  Guillaume  Farel  n'ayant  annoncé 
qu'en  1512 ,  en  pleine  Sorbonne ,  le  sakit  gra- 
tuit prêché  par  saint  Paul ,  comme  opposition 
au  salut  attaché  à  l'achat  des  indulgences,  on 
peut  s'arrêter  à  cette  dernière  date  et  conserver 
ainsi ,  à  ces  deux  courageux  confesseurs  de  leur 
foi,  le  titre  qui  leur  a  été  décerné,  de  pères  de 
la  Réforme  française. 

Le  Fêvre,  né  en  1455,  et  Farel,  plus  jeune 
de  34  ans ,  pleins  d'amour  pour  l'étude  et  fer- 
Ci)  Floquet,  l.  Il,  p.  225. 


voiits  rlirûtions,  sVtjiicnt  roncontn'^  h,  riinivcr- 
sili'  df  l*iiris  et  s'y  l'hiiont  Iii^s  d'nniilit'.  S<»us 
leur  (iire<'lii»ij ,  lus  titU^los  se  n'-imin'iit  d'abord 
i\  Meaiix,  ee  (juj  vidiil  û  ces  premiers  disciples 
11'  iiiiiii  d'ln'Ti*'li<nii>s  de  Meaux ,  |niis  i\  l*aris , 
«■I  en  di'rnii'r  lieu  îi  Metz  ;  de  s*irte  <jiic  la  Uê- 
fiirnie  avait  [iris  nossessioii  <!u  sid  fmiieais  cl 
y  avait  eiipip'  la  lutte  ivliprieus)*  uvaiil  f[iic 
I.utliiT  et  Zwiiit.'li'  ens'M'iit  aiiinn-  de  leur 
ferM'iir  l'Alleniafine   et   la  Suisse. 

I)«- ir>?I  à  i^'^,  l,e  FAvre  Inidiiisit  en  hinpic 

rniin-iiise  i-\   lii   imi>niiier   d'alMird    le  Nnuveau- 

'l"f>liàineiit,  jtni>  les  l'>jiiimes,  i'|  eiiliii  l'Alirieii- 

Tf^liiiiii'iil.   ("rliiit    un    servi<'<'    iinjN^rtaiit    qu'il 

n-ndail    îi    resprit    nouveau  ;    car,    avant    lui  , 

la    l-'iMni-c    ti'aMiit    |M>ur  lunlc  l)il>]'>  iju'tin*'   iu- 

ii'r]>i-i'Ialii>M    ^i-i>ssi(''ii'   <iù    ta  gli-s*-,    iin'lre    au 

lf\t<-.    Iai>;iil    riiiiciii-ilfr  l:i    |i;il-ii|e    siicn'i'    avee 

il-*  jilnis   dr    ri'iKKjiii-.        Lr"    [m'ilirati-urs    de. 

L-ui-  XII    liii-ai.'iil  aller  Caîn   jï  la  in<'ss4-  rt 

l^iy-T    1.-^    I)iiu.->  i\   Al>el  ;    la    vi.-rp-    Sfarie 

li'i.iil  !.■>  Iieun-^  de  Nnlre-Dani.-,  i-t  Al>ntliarii 

.■tJa>"li   n-.ilaieiit,  avi.iit  df -..■  iiii-tire  au  lit. 

l.-ur  l'alrr  m-aCr   ri   l.nir  .Ire  Murin  (i). 

Siu-   l'-s   iii>l.tiifc,-  de   Fa  roi ,  l 'livetan  publia, 

à    X.-uf<lMt.-| .  uiH-  tradii.-ti..u  ii-aivell.-  et  emu- 

pl.-l.-   d.-   la  liibl.-    ipie  des  homuK-s    lidrie*    r.- 

[Miidin-iit  liaiiî.  toute  la  Fnuiee  au  péril  de  leur 

(I)  NiMnl,  |^  M. 
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vie.  Sous  Tapparence  de  merciers  ambulants 
et  de  colporteurs,  ils  allaient  de  village  en 
village,  offrant,  au  milieu  de  leurs  marchan- 
dises, cette  bible  à  vil  prix.  Le  bon  marché, 
la  nouveauté  engageaient  à  Tacheter.  Sa  lec- 
ture surexcitait  l'attention  publique  ;  elle  don- 
nait lieu  à  des  rapprochements,  à  des  compa- 
raisons, et  elle  faisait  en  silence  son  œuvre 
dans  le  cœur  des  familles  où  elle  gagnait ,  sans 
autre  prédication ,  de  nouveaux  adhérents  à  la 
Réforme. 

Le  pape,  par  une  bulle  du  17"*  mai  1525, 
avait  réclamé  Taide  du  bras  séculier  pour  la 
destruction  des  Luthériens.  Le  premier  acte 
d'autorité  de  la  Reine  mère,  que  Fmnçois  I", 
partant  pour  Tltalie ,  avait  déclarée  régente ,  fut 
d'homologuer  cette  bulle  par  lettres  patentes  du 
10  juin  suivant ,  et  d'en  ordonner  l'exécution. 

La  persécution  fut  impuissante.  En  1531 , 
devant  le  Chapitre  de  Rouen ,  le  Promoteur  et 
l'Otïîcial  déploraient  la  rapidité  avec  laquelle  les 
nouvelles  doctrines  se  propageaient  (1).  A  Caen 
surtout ,  ont  eût  dit  qu'elles  fussent  entrées 
{vir  toutes  les  [xirtes.  De  grands  troubles  avaient 
<»u  lieu  aux  Carmes  et  aux  Jacobins,  et  seize  i*e- 
lifrieuses  de  l'abbaye  Stc-Trinilé,  abandonnant 
leur  monastère  ,  s'étaient  retirées  douze  chez 
leui's  jxirents  et  (|uatre  à  Genève. 

(I)  Klotjuet.  t    H,  i».   224. 
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François  P',  de  retour,  variait  alternative- 
ment dans  ses  déterminations.  Tantôt  gouverné 
par  sa  mère  et  par  d'aVdents  catholiques ,  il 
persécutait  à  outrance  ;  tantôt ,  sous  Tinfluence 
de  la  Reine  de  Navarre,  sa  sœur,  et  de  la 
duchesse  d'Etampes,  il  suivait  des  sentiments 
plus  modérés;  mais  c'était  toujours  aux  sup- 
plices qu'il  en  revenait;  et,  non  content  de  les 
ordonner,  il  y  assistait  lui-même  quelquefois  (1). 
Le  Parlement  de  Rouen  ,  excité  par  lui  à 
sévir,  et  réprimandé  quand  il  se  ralentissait, 
rendait  des  arrêts  de  mort  sans  nombre. 
Chaque  jour ,  de  lugubres  cortèges  sortaient  de 
la  conciergerie,  des  malheureux  étaient  livrés 
aux  flammes,  et  l'un  des  premiers  avait  été 
Etienne  Le  Court,  curé  de  Condé-sur-Sarthe , 
brûlé  comme  hérétique  à  Rouen  ,  le  21  dé- 
cembre 1533.  A  la  fin  du  règne,  il  n'y  avait 
lX)ur  ainsi  dire  plus  d'autre  crime  que  l'hérésie  ; 
aussi  le  Roi  ne  ménageait-il  plus  les  louanges 
à  ses  Parlements,  et  celui  de  Rouen  y  avait  la 
meilleure  part. 

Ces  horreurs  cependant  ne  profitaient  guère 
à  la  cause  que  l'on  entendait  ainsi  servir. 
Théodore  de  Bêze  raconte  que  la  constance  des 
martyrs  et  leur  courage  admirable  fut  cause 
que  plusieurs  furent  émus  de  s'enquérir  de  la 


(i)  Lange,  19  janvier  1635. 
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religion  et  par  ce  moyen  gagnés  à  TÉglisc  (1); 
et  Tavanne,  quoique  ennemi  des  religioimaires, 
dit  que  «  les  feux  confirmaient  les  hérétiques; 
«  un  mort  en  gâtait  mille  vivants  qui  s'ima- 
«  ginaient  que,  s'il  n'y  avait  nulle  certitude  en 

la  créance  des  Huguenots,  ils  ne  souffri- 
•<  raient  si  constamment ,  étant  offerte  ù  aucuns 
«  la  grâce  en  abjurant  leur  religion  (2).  » 

Calvin  et  Farel ,  bannis  de  Genève  en  1538 , 
s'étaient  retirés  à  Strasbourg.  Ils  y  fondèrent 
la  première  église  qui  servit  de  modèle  ;  et 
les  autres  ne  tardèrent  pas  à  se  constituer.  En 
France ,  \o  Poitou ,  TAngoumois ,  la  Saintongc 
en  furent  promptement  couverts. 

Les  inquisiteurs ,  de  leur  côté ,  ne  restaient 
pîis  inactifs.  Les  registres  du  Parlement  de 
Rouen  nous  les  montrent  sans  cesse  à  leur 
t<\chc.  La  procédure  n'était  pas  longue.  L'hé- 
résii»  constatée ,  le  malheureux  religionnaire 
était  mené  au  bailli  et ,  de  là  ,  au  Parlement  , 
où  la  condamnation  n'était  plus  qu'une  for- 
malité, surtout  à  l'origine  où  l'inculpé  n'était 
ni  vu  ni  entendu.  Forts  de  l'appui  de  la  cour, 
les  inquisiteui-s  rem|X)rtaient  constamment  dans 
leui-s  luttes  contre  les  ofïîcialités.  En  1539,  celle 
do  Baveux  fut  contrainte  de  donner  à   l'inqui- 

(1)  Théodore  de  Bêzfi,  Histoire  des  Églises  fié  formée», 
t.  I ,  p.  21». 

(2)  Mémoires  de  TavanncSy  coUecUoD  Pelitot,  t.  XXIV,  p.25l . 
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sitcur  Laurentiii  des  notaires  et  des  avocats 
ixjur  procéder ,  ft  Caeii ,  contre  des  siis|)cct3 
d'Iiépésie  ;  el  lV'ViV)uc  se  vit  môme  obligé  de 
contribuer,  de  ses  deiûei-s,  aux  fmis  dos  [»n>- 
cédiires  (I). 

En  IMO ,  la  Réforme  avait  pris  une  telle 
extension  que  Fram.-ois  I"  décréta  de  nouvelles 
mcsiures  jiour  en  nnvter  les  pi-ofii-és.  Son  édil 
du  1"  juin  enjoignit  aux  baillis,  sé-nécliaux,  et 
autres  ofliciers,  i"t  jH;inc  de  privulion  de  leurs 
charges,  de  nrlierclier  et  (wursiiivi-e  les  Lutlié- 
riens  et  de  les  livnT  au  jugement  des  Gmrs 
souveraines  ;  •  Le  Rui  ,  éerivait  le  chancelier 
■  au  l'arlenient  de  Rouen  ,  a  entendu  le  grand 

•  nombre  de  Luthériens  qui  sont  tant  à  Rouen 
»  qu'en  autn-s  villes  de  Nurniandie,  dont  il  a 
«   Irés-pnuid    n-gret ,    et   m'a    commandé    vous 

•  escripre  N-ttii-s  [xiur  vous  ordurnier  c|u'en 
«  tiaite  diligence  il  t'ii  wiit  faicl  justice  cxcm- 

•  plaiiiî  et  qu'on  y  vacipie  toutes  choses  laia- 
«  stl-es.   • 

Le  12  septembre  suivant,  di-s  lettres  {tatontes 
onluiinérent  la  tenue  d<-  gnutds  jours,  non  i*! 
Oiulanrcs,  l'i  caust-  de  la  )>eïte  qui  y  ivgnait 
ulors,  niais  à  Hiji-ux,  à  l'efTel  de  n-prinier  les 
di-s-'Hln-s  du  Ut-sî-iu  cl  du  Cotentîn ,  cl  )irinci- 
[■.dfinfnt  •  i^jur  exlenniner  cette  malheureuse 
<  >*xtc  Luûu.'riane.  •  Lu  cour  des  grands  jours, 

(I)  t'tuqurl,  L  II.  |>.  Ztl. 
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composée  du  premier  président  du  Parlement, 
de  quatorze  conseillers,  d'un  avocat  du  roi  et 
d'un  substitut  du  procureur  général ,  s'installa 
à  l'évèché  et  y  ouvrit  ses  séances  le  23  sep- 
tembre. Deux  des  conseillers ,  Le  Sueur  et 
Petremol,  envoyés  à  Caen  où  les  idées  nou- 
velles avaient  fait  aussi  de  grands  progrés  , 
blâmèrent  la  négligence  des  officiers  tant  sé- 
culiers qu'ecclésiastiques  à  réprimer  les  nou- 
veautés ;  et  ils  y  revinrent  à  plusieurs  reprises, 
soit  pour  stimuler  leur  zèle ,  soit  jx^ur  parfaire 
eux-mêmes  les  procès. 

Des  lettres  patentes  du  16  décembre  1540, 
arrivées  à  Bayeux  le  29,  mirent  fin  aux  grands 
jours  le  31  du  même  mois,  et  les  magistrats 
retournèrent  à  Rouen.  Il  fut  question  d'en  tenir 
de  semblables  à  Évreux  ,  dans  le  Lieuvain  et 
même  dans  la  vicomte  de  Caen  ,  «  parce  qu'à 
«  Caen,  il  y  avait  plusieurs  entachés  d'hérésie.  » 
Le  Roi  en  avait  même  désigné  les  commis- 
siiires  ;  mais  il  y  eut  contre-ordre  avant  leur 
dé|>art. 

Deux  ans  après ,  en  1542 ,  les  Réformés 
étaient  devenus  si  nombreux  (|ue  leur  courage 
s'en  accrut.  Leui-s  placards,  hardis  et  mena- 
vauls,  aflich(»s  chaque  nuit  aux  airrefours  de 
Rouen,  pr(H)ccuj)aient  la  ville.  Le  Parlement 
s'en  alarma,  et  réunit  les  principaux  membivs 
du  clergé  jïour  en  délibérer  avec  eux  ,  toutes 
chanibn^s  assemblées.  Le  pi'cmier  président  de 
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Marsillac  exposa  que  Tinfection  s'était  étendue 
des  gens  simples  aux  principales  familles  ;  que 
le  clergé  avait  eu  le  tort  de  s'endormir  et 
d'abandonner  ses  ouailles  au  lieu  de  veiller  sur 
elles  ;  que ,  sans  le  bras  séculier ,  l'Église  eût 
eu  peine  à  se  maintenir  ;  et  que  Rouen ,  bien 
que  l'hérésie  parût  extirpée  «  par  les  grandes , 
«  grosses  et  exemplaires  punitions  qui  en 
«  avaient  été  faites  » ,  était  cependant  en  plus 
grand  danger  que  jamais  d'être  subverti  et  gâté. 

L'ofïîcial  répondit  que  le  clergé  avait  rempli 
son  devoir ,  mais  n'avait  pu  faire  obstacle 
aux  progrès  de  l'hérésie  ;  que  les  hommes  en 
étaient  arrivés  à  ne  plus  craindre  les  excom- 
munications ;  et  que  le  désordre  avait  pour 
principale  cause  la  multitude  des  livres  apportés 
chaque  jour  d'Allemagne  et  des  Flandres ,  que 
les  lecteurs  s'arrachaient,  et  qui,  même  dans  la 
chaire,  recevaient  l'approbation  de  certains  pré- 
dicateurs. 

On  décida  de  procéder  à  de  nouvelles  ri- 
gueurs et  le  Parlement  envoya  des  commis- 
saires, à  cet  effet,  dans  les  sept  grands  bail- 
liages du  ressort.  Le  conseiller  Le  Georgelier 
du  Bois  et  l'avocat  général  Péricard ,  désignés 
pour  Caen,  trouvèrent  les  religionnaires  en 
grand  nombre  tant  dans  la  ville  que  dans  les 
environs.  Les  frais  des  procédures  suivies  dans 
tous  ces  bailliages  s'élevèrent  à  des  sommes 
importantes.    Le  Roi  qui    avait  à  cœur  la  ré- 
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pression  répondit  d'abord  par  des  envois  fré- 
quents aux  demandes  d'argent  du  Parlement; 
mais  le  Trésor  épuisé  finit  par  n'y  pouvoir 
subvenir  et  l'on  dut  laisser  quelque  répit  aux 
gens  qui  n'avaient  pas  été  arrêtés  tout  d'abord. 

Les  j)oursuites  avaient  rempli  les  prisons  du 
Parlement  et  amené  bien  des  supplices  ;  cepen- 
dant la  Réforme  n'en  continuait  pas  moins  ses 
pi\)gros.  Elle  s'était  insinuée  jusque  dans  les 
rangs  du  clergé.  On  a  cité  entre  autres  Pierre 
Grulé ,  curé  de  la  jmroisse  St-Denis  de  Rouen, 
étranglé,  puis  réduit  en  cendres,  par  arrêt  du 
Parlement ,  et  un  prêtre  de  Fontenay-le-Pesnel, 
prés  Caen ,  condamné  à  avoir  la  langue  coupée, 
ù  être  jeté  vif  au  feu,  à.  en  être  retiré  ti-ois  fois 
et  à  être  enfin  brûlé  :  arrêt  barbare  qui  reçut 
son  exécution. 

Un  édit  du  23  juillet  1542  enjoignit  aux  in- 
quisiteurs de  la  foi  de  poui-suivre  les  Luthériens 
et  hérétiques  comme  séditieux ,  perturbateurs 
de  la  paix  publique  et  conspii'ateurs  contre  la 
sûreté  de  TÉtat;  et  un  autre  édit,  rendu  le  même 
jour,  publia  et  déclara  exécutoir-e  une  profession 
de  foi  en  25  articles ,  dressée  jiar  la  Faculté  de 
Paris,  et  à  laquelle  tout  aspirant  aux  fonctions 
judiciaires  fut  tenu  d'adhérer  sous  la  foi  du  ser- 
ment. 

A  François  V ,  mort  le  31  mars  1547 ,  suc- 
céda Henri  II,  son  fils.  Les  i)oui-suites  donnant 
lieu  souvent    à   des  coniïits  de  juridiction,  le 
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nouveau  roi  y  poun'ut  par  un  édit  du  19 
novembre  1549,  suivi  d'une  déclaration  du 
11  fOvrier  1549  {vieux  style),  qui  attribua,  aux 
juges  d'Église,  les  accusations  d'hérésie,  el 
aux  juges  ordinaires  et  aux  juges  d'Église  con- 
jointement, les  causes  renfermant  ù  la  fois  des 
cas  d'iiérésie  el  des  crimes  publics. 

Un  autre  édit  du  37  juin  1ïk>1  maintint  la 
juridiction  des  juges  d'Église  sur  les  personnes 
déviant  de  la  foi  sans  scandale  public  ni  com- 
motion («pulaire,  mais  réserva  aux  Cours  sou- 
veraines et  aux  juges  pK-sidiaux  lu  i>unilion  des 
cuu[uibles.  Il  obligent  les  magistrats  de  l'ordre 
judiriuiii-,  lors  de  leur  entrée  en  fitiictions,  lï 
jnstitier  d'un  certilicut  de  <-.iliiolirité  et  d'obsi-'r- 
vance  di^t  constitutions  de  l'Église  ix)niuine; 
il  interdit ,  sous  |»eiiie  de  t^xinfiscatiotl  et  de  pu- 
niliiin  corjKjrelIi',  IVnln-e  en  France  dt;  liires 
pniveiiani  de  Gciir\e  ini  de  lieux  noiuirenient 
winirt-s  de  rolM-i."<sarice  de  l'Église  et  du  Suint- 
Sii'gc;  il  xiiiniil  le^  libruin-^  a  plusieui-s  visites 
luuint-lles  et  leur  défendit  d'imprinier,  de  M'U^ire, 
in-'-tm-  >\v  |»ospeder  de»  liviv>  dej(<iur\us  de  la 
.-.■iiHiir.-  de  la  Fiè.ult.-  d.-  lli.-..logie  de  Paris;  il 
ini)(iis;t  lu  d<-iii>n<:iulioii  des  liér^'ticjues  ù  tous 
ceux  «pii  en  uuniienl  i-ounais>iuii-<-  ;  fntp|<u  de 
eotilisi-ulioti  h—  biens  des  ivfugics  |n)ur  rausC 
de  religion,  et  défendit  4>ri(in  A  ti>ute  |.orsuniie 
non  letirt-e  de  giarler ,  deviser  el  disputer  des 
i-ln»se^.  ruuceniant  lu   Foi,   le  Suint-Sucreun-iil, 
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l'Autel  j  les  constitutions  de  TÉglise ,  les  con- 
ciles et  autres  choses  ordonnées  par  le  Saint- 
Siège  ,  môme  de  faire  des  questions  curieuses 
et  sans  fruit  susceptibles  d'entraîner  à  de  grandes 
erreurs. 

Le  Parlement  de  Rouen  resta  plusieurs  mois 
sans  l'enregistrer;  et,  circonstance  assez  cu- 
rieuse, c'est  qu'en  remplissant  cette  formalité, 
il  arrêta  qu'à  l'avenir  les  prévenus  d'hérésie 
seraient  amenés  devant  les  juges  pour  y  être 
vus  et  entendus  de  leur  bouche.  Il  semblerait 
que,  jusque-là,  les  malheureux  avaient  été  con- 
damnés sans  qu'on  eût  pris  la  peine  ni  de  les 
voir  ni  de  les  entendre  ! 

Enfin,  un  dernier  édit  du  24  juillet  1557  frappa 
de  mort  tout  individu  ayant,  publiquement  ou 
secnHement,  professé  un  culte  différent  du  culte 
catholique ,  dogmatisé ,  fait  injure  au  Saint- 
Sacrement,  aux  images  de  Dieu,  de  la  Sainte- 
Vierge  ou  des  saints,  et  tous  ceux  qui  se  ren- 
draient à  Genève  ou  qui  posséderaient  des  livres 
défendus  pour  les  vendre  ou  les  distribuer. 

Mais  jKîrsécutions  et  supplices  étaient  im- 
j)uissants  i)our  entmver  le  mouvement  qui 
ix)rtait  les  populations  vers  la  Réforme.  Les 
m^somblées  irréguliéres  avaient  cessé  de  suffire. 
Des  églises  s'étaient  constituées.  En  1555, 
l'Assemblée  de  prières ,  qui  tenait  des  réunions 
à  Paris,  uu  Pré-aux-Clercs,  et  qui  avait  pris  pour 
ministre  un  jeune  liunime  de  vingt-deux  ans, 
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nommé  Jean  Le  Mac,-oi),  plus  connu  depuis  sou» 
lu  nom  de  La  Rivi<^rc ,  mit  à  sa  UHc  un  con- 
sisUnrc  comix)»'-  d'anciens  et  de  diacres  d'opnS» 
les  indications  fournies  par  l'ÉvonKile  sur  l'or- 
^unisation  des  ]>remit'ri>s  ^-gliscs  chrétiennes. 
Lo  mi-nio  unin'-e ,  des  églises  semblables  se 
dressén-nt  ft  SuLo  ,  ft  Diepi»; ,  ù.  Montivilliei-s 
et  ft  Baveux.  Kouen  ne  fut  érigé  cju'en  1557  ; 
l'aeu  et  le  Havre,  eu  155H.  Ensuite  suivirent 
successivement  Lvreux  ,  Lunerav  ,  Harfleur  , 
Lilleboiiue,  Falaise,  FunUAudemer,  Coudebec , 
Vire,  Conciles,  Gîsors,  Corentan ,  Alençon  , 
Leplain ,  VoJogtios ,  et  les  autres  Églises  de 
la  Normandie  (1). 

A  la  lin  du  régne  de  Henri  II,  la  Normandie 
éliiit  en  pri)ie  h  une  misère  exlW^nie.  A  Cacn , 
d'apn'-s    riiist*)rien  de  Unis ,  ■  les  imiiosls    et 

•  subsidi-îi  cî*toycnt  si  excessifs  qu'en  plusieurs 

■  \illiiges   on   ne  fuisoil  plus  aucuiii's  iissieltes 

•  des  tailles...   Ik'  ce  lcm[is  furt'ut   mis  sus  de 

■  si  grands    subsides  et    im|Misls  k  luille  que 

■  le  [K)vre    |)cuple    ne   {Kinvoit   vivn',  d^nt    la 

•  plus|i4irt  furent  euntrainls  d'aUuidunncr  leurs 

•  niai>'>ns  et  mandier.  .  ►,  dont  sunint  des 
maladie^  mortelles  (2), 

Tel  *!sl  le  fniil  do-i  guerres  et  surtiuit  des 
|»crs4'-cuiioiis  n'Iigietises. 


(I)  De  M»,  //(Mono  MwMnahgy* ,  1.  I,  p.ttO. 

m  t)cltm,  p.  tu«ttt«. 


CHAPITRE  IL 


MORT  DE   HENRI   II.    —    PREMIER   SYNODE  NATIO- 
NAL. —  FOI   ET   DISCIPLINE   DE   LA    RÉFORME. 

ISfSO. 


Le  traité  de  Câteau-Cambrésis ,  conclu  au 
mois  d'avril  1559,  avait  mis  fin  à  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  mais  il  est  dou- 
teux que  les  Réformés  eussent  eu  à  s'en  féli- 
citer si  ,  comme  Henri  II  l'avait  annoncé  au 
Parlement  de  Paris  ,  il  n'avait  consenti  à  la 
paix  à  tout  prix  que  pour  se  livrer  plus  à 
l'aise  à  l'extermination  de  l'hérésie  de  Calvin. 
La  mort  prévint  ses  desseins  ;  il  expirait  trois 
mois  plus  taixi  des  suites  d'une  blessure  acci- 
dentelle reçue  dans  un  tournoi,  laissant  le  trône 
à  François  II,  son  lils  mineur,  et  la  régence 
h  Catherine  de  Médicis. 

La  législation  des  deux  derniers  règnes , 
accomj)agnée  d'instructions  draconiennes  et  de 
semonces  aux  magistrats,  avait  rempli  les 
prisons,  répandu  le  sang  à  flots  et  allumé  les 
bûchei-s.  Parmi  les  Parlements,  celui  de  Nor- 
mandie   s'était    signalé    juir    des    répressions 
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impitoyables  ;  mais  tes  supftlices,  loin  de  ra- 
lentir les  progrO»  du  prétendu  mal ,  semblaient 
en  avoir  favorisé  l'extension. 

Au  commencement  du  nouveau  r^gne,  inau- 
guré le  10  juillet  1559,  le  nombre  de  ceux  de 
tout  sexe  et  de  toute  condition  qui  avaient 
assisté  au  nouveau  culte  était  devenu  si  consi- 
dérable que  l'apjdication  rigoureuse  des  péna- 
lil^-s  encounios  aurait  Tait  •  une  merveilleuse 
.  effusion  de  sang  d'Iiommes,  femmes,  tilles, 
«  jeunes  gens.  •  Une  amnistie  devenait  indis- 
l>eus«Iil<'.  LV-dit  d'Aniboisi',  de  mars  1550  (vieux 
style  ),  l'acmnia  ;  t<iiit  le  |Htssé  fut  mi»  en 
oubli  et  n'-niission  péuémifi  fut  aen»rd('eaux  cou- 
]Nil>lt>s,  l't  lu  iitiidiliou  qu'i'i  l'avenir  ils  vivraient 

■  eu     Ixins    ealholicpR>s    et     lîls    obéissants   de 

■  i'I^glisi'.  »  Ia-s  prt-dieants  seuls  en  restèrent 
e\i-lus.  Celle  amnistie  ,  dit  de  Dras  ,  nip|tela 
diiiis  leurs  maisuns  plusieurs  ipii  s'étaient  n>ndus 
fugitifs,  tant  <le  Caeii  ijue  d'ailleurs  (1). 

A  (Vite  C'iKXiue,  la  Normandie  était  eou- 
vrrli'  de  pK-clifs.  TlH'ixi'in'  de  B»'>/e  nipjwrto 
qu'il  n'y  avilit  ixtur  ainsi  din>  ville  ni  bourg 
(|ui  uWil  églis4^  dn-ssif  6  l'eveinple  de  «n.'lle 
de  U>>iirn  ;  et  il  <-it>-  luttamnieiit  Caeii,  l>iep|N.', 
Liuieray  ,  Vire  ,  Sl-Lo  ,  tvn;ux  (2).  Les 
Ui-formes    s'étaient    contentés    d'abord    de    se 


(<]  lir  Hra*.  p.  UT. 

m  Tb«.>duf«  de  Wtr,  Hittom  ttcUtioMliqut ,  1.  I,  |k  aOS. 
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réunir  avec  une  certaine  mesure;  mais,  sur- 
tout après  inédit  d'Amboise ,  une  ère  plus  paci- 
fique se  faisant  entrevoir ,  nombre  d'églises  sor- 
tirent de  leur  résene  et  donnèrent  une  plus 
grande  publicité  à  leurs  exercices.  Cette  liberté 
relative ,  succédant  à  une  répression  inhumaine, 
ne  fut  pas  exempte  d'excès.  C'est  une  règle 
malheureusement  trop  générale  ;  et  Théodore  de 
Bèze,  qui  en  a  lui-môme  signalé,  rapporte  que 
les  ministres  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
s'y  opposer  et  allaient  même  jusqu'à  forclore 
des  assemblées  ceux  qui  s'en  étaient  rendus 
coui>ables. 

La  Régente,  en  accordant  l'oubli  du  passé, 
n'avait  pas  entendu  amnistier  l'avenir  et  encore 
moins  favoriser  l'extension  des  idées  nouvelles. 
Elle  avait  fait  précéder  l'édit  d'Amboise  d'une 
déclaration  du  4  septembre  1559  et  d'un  édit  du 
{)  novembre  suivant,  ordonnant  de  raser  les  mai- 
îsons  où  des  assemblées  auraient  été  tenues,  et 
|»ortant  j)eine  de  mort  contre  les  auteurs  de 
ces  réunions  ;  elle  le  fit  suivre  d'un  édit  de 
mai  1560  assimilant  les  simples  a'^sistants  aux 
autours  et  les  frappant  tous  indistinctement 
«•ommc  criminels  de  lèf^e-majesté.  Mais  il  en 
fut  de  ces  mesures  comme  des  précédentes  ; 
elles  restt^rent  sans  influence  contre  le  mouve- 
ment irrésistible  qui  entraînait  les  ix)pulations  ; 
et  le  sol  continua  à  se  couvrir  de  nouvelles 
églises. 
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Ce»  églises»,  dissémiiiéoa  jusquo-lù  el  sans 
union  entre  clic»,  curent  l'idée  dt  se  réunir 
sous  l'égide  d'une  profession  do  foi  et  d'une 
discijiline  communes.  Lu  premi(>rc  ouverture 
en  fut  fuite  A  l'é^Usu  de  Hoitiers,  qui  se  mit  en 
rnpjkort  avec  ix'lle  de  Paris.  La  proposition 
fut  nccneillic  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  chacun  y  vit  un  accroisseraent  de 
fon-e»  |MHir  la  Ht-fornio  et  une  K'ikjiibo  toute 
pn*-l<'  uu.\  calomnti's  K-pnndues  {>ar  ses  adver- 
saires. Un  sytiode  national  fut  décidé  nialgrt't 
K-s  «raves  (laiim*rs  A  courir  j)our  ceux  (pii  y 
|in-iidniii'nt  [urt,  et  l'un  en  ti\ii  le  su-pv  ù  Paris, 
non  li  lilj-e  de  prét-minence  aca>nii:e  ià  cette 
ville  comme  on  eut  bien  >-)in  <le  le  stipulei-, 
nmis  à  cause  de  m  situation  |K»rti<'uli<"Ti'  >pii 
«ilTr.iit  à  la  ivuni-m  plus  desi-curit"-  «[u'une  ville 
de  pnivince. 

t'e  synodi',  le  |»remierdes  syiKMicH  natiojiaux 
de  la  Uefiinne  fraiir.iise ,  se  reunit,  le  'ZÔ  mai 
irv/.).  nie  des  Mitrai> ,  dans  le  faulKiur^  SMier* 
niitiiw|.'s-I'i>'s,  sous  la  pK-sidene»' «le  Fr.uti;iiis 
<le  M'in-1.  sieur  de  Collunj;!'.  H  dam  quatre  j..ui>. 
an  milieu  des  lnVli>i-^  i-l  d.-  f;il«'I^  df-s>é> 
dans  t<.iis  les  quarlii-rs  ;  el  h'  sivn;t  fut  si  bien 
puiiê  que  l'Assenibl'V  ne  fui  ni  di-couverte  ni 
enq"'i'liii\  Il  est  à  r^-^n-tter  que  les  n<»nis  des 
membres  qui  y  prirent  )iurl,  ou  du  moins  ceux 
d»-s  l'filistw  qui  y  furent  repnvw-iiti-t's,  iw  nous 
aient  («ks  été  coiiscrM-s.  Il   n'y  a  Iruce  que  de 
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c|iinl(|ues-uiis,  i'X  la  Normandie  s'y  trouve  men- 
li«)iinôo  romme  pmvi née,  sans  autres  détails. 

\si'  synode  dressa,  <  d'un  commun  accord  » , 
lu  ronfossion  de  foi  et,  en  outre,  les  princi- 
paux urtieles  do  la  discipline  que  les  assem- 
h|i'M»s  ultorieuivs  furent  chargées  de  compléter. 

La  ronfossion  fut  rédigée  avec  une  si  grande 
Nïgi^sso  quo,  dtVlarée  révisable  et  lue  pendant  plus 
d*un  sitVlo  au  sein  de  vingt-huit  synodes  succes- 
sifs, elle  n'éprouva    d  autres  modifications  que 
otMles  apiH^rléos  |Kir  le  7*  synode  national  tenu 
;^  \a\  K'tvholle  en   1571,  et  dont  les  princii^les 
,^Mwi^taiont    dans   la   substitution  ,   à   certains 
nv>t^»  il'expivssions  rendant  plus  clairement  la 
nb^ïuo   |KM)sc»e,   par   exemple;  union   à  unité; 
,;,vis  l*'s   lieux  à    dans  les  provinces  ;    prêtés 
i\     rnrot/és  ;    contentieux    ù      opiniâtres,     etc. 
Qut*lques  incorrections   s'étant   glissées    parmi 
los    nombreus(îs    impressions    qui     en    avaient 
i*lê    faites ,  ce  synode   en   levisa   le   texte   et , 
|K)ur  le  rendre  immuable,  en    fit  dresser  trois 
copies  sur  })arcliemin   qui  reçurent  les  signa- 
tures   des  ministres    et  des   Anciens  au   nom 
de  toutes  les  églises,  et  en  outre  <'elles  de  la 
rein<î  de   Navari*e,   des  princes  de  Navarre  et 
de  Condc,  et  de  dilTérents  seigneurs.  Ces  copies 
furent  remises.   Tune  à  La  Rochelle,  lautre  en 
Héarn  et  la  ti-oisiéme  à  Genève.  Cette  dernière, 
qui  y  est  enconî  prê<Meusement  conservée  dans 
es    archives    d«»    l'État,     reproduit,    jttirfaitc- 
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mciil  caltigrnjthî^,  les  (juaranto  iirticles  de  la 
confession  tracés  en  trois  colonnes,  d'une  belle 
tVrilure  fine ,  claire  et  serrée. 

La  Réforme  u  été  le  retour  pur  et  simple  aux 
«lopmes  et  aux  céK'monies  de  l'Église  primitive. 
Klle  H  eu  pour  causes  principales  : 

Les  abus  glisst-s  dans  le  sein  de  l'Église 
mmaiue  rjui  avaient  conduit ,  A  cette  époque, 
n>is  el  [H'uples  lï  réclamer  un  concile  général 
pour  réformer  cette  Église  et  dans  son  chef  cl 
dans  ses  membres  ; 

[ji  revendication  énergique  de  la  société 
laïque  voulant  reprendre ,  dans  le  gouveme- 
tnt'nt  de  rF^^lisi*,  lu  place  dont  le  clergé  l'avuil 
dé|touillt''e  ; 

Kntin  une  n'iictinn  jirofonde  contre  le  cléri- 
ralisme,  c'iï*t-ù-din>  conln*  i'întenention  exagé- 
if«'  l't  abusive  de  l'Églisi'  dans  te  domaine  civil 
et  ]»)|ilir|ue  aufjiiel    elle  doit    rester  étnuigére. 

l'osiuil  les  livn-s  saints  comme  l>»iS4*  unique 
de  sa  foi,  et  n'{M>ussjint  tonte  autre  luitorilé 
d(K-iriuale,  elle  a  n'-duil  la  tmdition  ii  un  nMe 
purement  s<>condaire,  à  celui  d'un  do<-ument  his- 
loriqu»'  Siuis  utilité  W-rieuse  s'il  Cï-t  conforme 
à  la   (vinde  <ii\iue,    nuisible  s'il  s'en  i-t'arte. 

L'fjtlis-'  n'a  j-lus  été  [M.nr  elle  le  clergé  tiié- 
r.iii-liis*'  et  s4'|Kin>  i-omplétemeni  du  reste  dt-s 
tidéles,  tuais  la  réunion  de  tous  ceux  qui,  profe:^ 
sunl  la  même  foi,  rendent  rt  Dieu  le  même  culte. 

Kii  garde  surt'Mit   ixiulre  le  cléricalisnie ,  elle 
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s'est  principalement  appliquée  à  saper  toutes  les 
institutions  de  nature  à  en  exagérer  Tinfluence. 
Avec  elle,  plus  de  prêtres,  c'est-à-dire  d'inter- 
médiaires obligés  entre  Dieu  et  le  fidèle,  mais 
seulement  des  ministres  dégagés  de  tout  pou- 
voir surnaturel  et  n'exerçant  d'autre  autorité 
sur  le  trouj)eau  auquel  ils  servent  la  parole  di- 
vine que  celle  qui  s'attache  à  la  sainteté  de  la 
vie  et  ù  l'exercice  des  vertus  chrétiennes  ;  plus 
de  messes,  c'est-à-dire  de  communications  ex- 
clusives du  prctre  avec  la  Divinité;  plus  de 
confession  obligatoii'c  assunint  sa  domination  ; 
plus  de  célibat  imix)sé  lui  créant  une  situation 
différente  de  celle  des  autres  fidèles;  plus  de 
siilut  par  les  œuvres  amenant  rinfiuence  attii- 
«:hée  à  la  distribution  des  indulgences  ;  enfin , 
mesure  <les  plus  significatives,  défense  au  mi- 
nistre, dans  les  synodes,  d<î  i)rendre  i)art  au  vote 
en  Tabsence  du  membre  laïque  qui  lui  est  con- 
stamment adjoint. 

QucKpie  opinion  que  l'on  ait  de  la  Réforme, 
un  iMjint  sur  lequel  jKirtisans  comme  adver- 
siiires  |)euvent  tomber  d'accroixl,  c'est  que,  au 
moins  en  <*<»  qui  <roncornr  le  cléricalisme,  clic 
a  atteint  <-ompléioment  1«'  but  qu'elle  s'étiût  pn>- 
|H»sé.  l)t»puis  plus  de  trois  sié(»lcs ,  l'exiMM-ience 
«•st  faito  rX  «'Ile  est  <*on(*hiante.  Aujourd'hui, 
l'onnne  aux  pi'cmiei's  joui-s ,  lt»s  ministres,  ren- 
fermés dans  leur  domaine  iiatur«»l  et  se  con- 
icntanl  sagement   de  leur   mi>sion   religieuse, 
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K'nbslionnent  do  toiilo  inU>rventioii  dan»  le  ftoii- 
vcniemcnl  rivil  cl  politique  du  |»ys.  Discrets 
(liàiis  h'urs  m)>i>iirlM  uvei'  li's  lîcU^lcs ,  ib*  vivent 
l'iilotinS*  do  lu  juste  d^f^rence  dti  trou|ieau  e( 
de  la  eviMHidi'rntioii  [Hiblicjue. 

La  discipline,  dont  les  prcmierït  articles  seu- 
lement avaient  Hi^.  arrêtés  en  155!),  n'a  [ws 
été  moins  remarquahle  dans  win  œuvre,  et  elle 
a  «■omplété  rnrftanisatioii  de  la  Kéformc  qui  ré- 
vt'-le,  dans  toutes  ses  jHirties,  une  s^yjesse  pro- 
fonde. Nous  trouvons  ;  uu  sommet,  le  synode 
nalional  rep^-wiilaiit  l'Eglise  entiAre  et  qui  est 
|>f>umi  de  tous  les  [louvoirs  religieux  ;  A  la 
Ijasc,  lecousistiiire  rv[in-sentant  la  paroisse-;  et, 
i-i>innie  )¥Hivoips  inicrnu'diain's  ,  li'  ii>llix|ue 
aymil  juridirlion  sur  un  eerlaiii  noml>re  de 
omsistoin-s,  et  le  syn<Mli>  provincial  sur  les  <'ol- 
|>Hjui-s  de  sa  riri*<»us4'ri[itioii. 

L'aulitrilé  n'-sid.'  dans  l'i-nscmbli'  nn'nie  du 
ir-ouiH-au  ;  nuiis  rlle  doit  «Mre  dch'-gui'""'  jKir 
l'orgar»'  tU'  (nus  les  rhefs  d-'  famille  A  un  rer- 
laiii  n<mil)i-it  de  r<ï|in*s4>ntanl.s  qui  ,  sous  It- 
nom  d'Anrii-ns ,  <-om|His<-ut  le  rousistoiii-  de  la 
|uiroisM>.  ("»•>!  au  roii-iiîiioin!  qu'ap|Kirlient  h- 
■-li<>i\  lU's  niinisln>s  ,  ilont  la  nouiinatiou  n'"st 
d'-tiiiitiv.'  <(u'apnV  iivoir  rtvu  l'agn-nient  de 
ri'^.'lis*'  i-nlii'rv. 

Au  roll««jui'  di'Iib^rent  deux  d^légui-s ,  l'un 
«x'l«>iii.-tique  ,  l'auln"  laïque  ,  dt*  eliaenri  des 
ix)ii>i»loii-i-s  du  n-î^sori. 
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Deux  délégués  de  chacun  des  colloques  ,  Tun 
ecclésiastique,  Tautre  laïque,  composent  le 
synode  provincial. 

Chaque  synode  provincial  est  représenté  de 
la  même  manière  par  ses  deux  délégués  dans  le 
synode  national  ;  en  sorte  que  cette  dernière 
assemblée,  véritable  représentation  de  tous  les 
Réformés  du  pays,  est  le  produit  d'une  élection 
à  quatre  degrés  ayant  pour  base  le  suffrage 
universel. 

Dans  le  consistoire,  Tinfluence  religieuse  est 
complètement  absorbée  j>ar  Télément  laïque. 
Dans  les  conseils  sujKîrieurs,  les  laïques  ne 
sont  qu'en  nombre  égal  avec  les  ecch'^iastiques  ; 
mais,  j)Our  maintenir  aux  délibémtions  les  avan- 
tages de  cet  équilibre,  quand  Tun  des  délégués, 
«H^clésiastique  ou  laïque,  est  empêché  de  prendre 
l>iirt  au  vote,  son  collègue  est  tenu  de  s'en 
abstenir  également  ;  ce  (jui  fait  que  Tabsence 
de  Tun  prive  Tautre  de  sa  voix. 

0»tte  remaiYpiable  organisation  n'a  reçu 
dautn»s  modilications  (jue  celles  qu\vont  appoi^ 
t<'»<»s  It»  Concoi-dat  de  Tan  X  et  le  décret-loi  de 
IKr^.  Ij?  Concordat  l'avait  un  p<Mi  mutilée,  mais 
elle  a  ètr  <mi  grande  |)artie  rètiiblie  jxir  le  décret 
dt*  1852  qui  a  donné  au  Colloque  le  nom  do 
Consistoire,  et  à  Tancien  Consistoire,  celui  de 
Conseil  presbytéral. 


CHAPITRE  m. 


HRKITION    DP.   [.'t^dUSt:    DR    CAKN   KN    1558.   —   SA 
SITl'ATION    EN    15G0. 


isne-isflo. 


La-s  id^-es  de  la  Réforme  avuiciit  fuit  de  bonne 
Iieiire  leur  entrée  duns  la  ville  de  Cucii.  On  se 
ni|>|iellc  It^  ti-ouble»  î<un'enus  unx  Ctirmcs  et  uux 
Jacobins,  le  déjuirt  de  seize  religieiiHtis  abandon- 
nant leur  eouvent  |M>ur  se  retirer  h  Genève  ou 
dans  leur  famille ,  le»  pnx'és  d'iiériwie  de  l'in- 
qiiisileur  Ijiurenlin  et  l'envoi  fuil,  en  1540,  des 
comMiissaireM  du  Parleineut  |»o«r  |irocéder  à 
Caen  oiutre  les*  lnTétii|Uf>t.  Dans  l'étal  où  ito 
trouvaient  les  «•sprits,  l'êlublissenient  détînitif  rlu 
culte  n'était  {iIuh  «ju'une  question  de  cin'on- 
slance;  et,  si  V<m  en  fn)it  de  Bras,  le  désordre 
des  linanccM  n'y  aurait  jms  élé  éirungcr. 

Kn  irS7 ,  un  nommé  Vénuble  ,  arrivé  de 
Genève  uu  Havre  sous  l'habit  d'un  porte-balle , 
n'|undit  dans  cette  \ille  d'nlHtnl  •■!  ensuite  dans 
la  Normandie,  de  iieiiw  volumes  d'un  formai 
e\i){u   presque  carre ,  mais  gnx*  et  cximpucls , 
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trùs-fort  in-18,  imprimés  chez  Viret  et  dont  quel- 
ques-uns sont  panenus  jusqu'à  nous.  Ces  livres 
s'attaquaient  à  certains  dogmes  de  l'Eglise 
romaine ,  ainsi  qu'aux  désordres  du  clergé, 
qui  était  aloi-s  aussi  licencieux  qu'il  est  aujour- 
d'hui pur  et  resjKîctable.  Vénable  fut  le  pré- 
curseur ou  le  compagnon  des  prédicants  qui 
vinrent  vers  cette  éj)oque  en  Normandie.  Il 
l)mva  les  dangers  de  son  ministère  avec  le  cou- 
mge  que  la  foi  siiit  inspirer,  et  son  apostolat 
contribua  imissamment  ,  d'aj)rés  les  récits  du 
temps,  au  progrés  de  la  Réfonne  dans  notrt» 
jjays. 

Le  peuple,  pressuré  d'impôts,  était  réduit 
dans  certiiins  villages  voisins  de  Caen  à  un  tel 
état  de  misère  que  la  mendicité  seule  lui  jKîrmet- 
tait  de  ne  juis  moui-ir  de  faim,  et  que  les  curés 
et  les  viaiires,  contraints  eux-mêmes  de  s'en- 
fuir i>our  éviter  la  j)rison  ,  avaient  cessé  d'y 
célébrer  le  cuite  divin.  On  cite,  jwirmi  ces  loca- 
lités :  Péri<»i-s-en-Bessin ,  Plumetot,  Secque» 
vilIoen-Bessin,  Putot  et  autres.  Les  prédicants, 
trouvant  les  églises  vacantes,  s'y  établirent.  Ils 
y  préchérriit  la  Réforme  ;  et  leurs  progrès 
furent  .si  rapides  qxm  raniiée  suivante,  en  1558, 
le  <ult(;  ntjuvcau  avait  |»ris  pi<*d  dans  la  ville, 
et  que,  sous  la  direction  de  deux  hommes 
imjKirtants  de  Caen,  les  régents  Vincent  Le 
Bas,  s'  du  Val,  et  Pierre  Pinson,  une  église 
y   fut  imni«'*dialenienl  drràst'r  et  organisée.  Le 
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culte  fut  établi,  &  la  fois,  au  tripot  ou  halle  au 
blé,  sur  l'emplacement  duquel  a  été  construite 
(ie|tuis  la  maison  ii°  50  de  la  rue  Notre-Dame, 
et  diui»  un  local  de  la  ma  GuJIbert.  Il  était 
dirigé  par  Le  Bjis  et  l'inson ,  auxquclfi  ne 
tuixla  paH  &  se  juitidn*,  en  ijualilé  de  troisième 
miiiislre,  un  flamand  nnmmi-  Cousin  (1). 

Kii  ir>ri9.  If  Parlement ,  elTray*''  d«*  proftrtS* 
TaitM  eu  si  |»eu  de  lem))s  pur  les  idéc«  nouvelles, 
rf«'ininit  de  iiouvfjui  jï  l'envoi  de  commissaires 
«laiLH  les  grands  Iwillin^es  rin  ressort,  et  dé- 
signa, |iour  Caen ,  le  conwiller  Georpes  Du 
Bois  t^>t  l'avoatl  du  Koi  Damours.  Les  deux 
cummissain'î*  conslaténnit  ave»-  élonnement  le 
frr.uid  eliaii(;emenl  sur\eriu  en  si  [ton  de  temjw 
dans  la  ville  et  dan»  ws  Imbit^ilits.  Des  li.imnies, 
iiaf:iii'Te  fufîitifs  et  tn'niblants  ,  avnienl  pris 
une  liberté  d'allures  et  mie  audace  suri)re- 
liantes,  et  leur  (îrciit  mt'ine  cinirir  riuclqucs 
dangers.  L'ii  S4)ir,  n  10  lieuiTs,  la  mai!<on  or- 
eii]xi'  |«r  les  rommissjiires  s-*  trouva  en\aliie 
j«»r  des  Kéformt'-s  «mn's  i:l  rmfuin(onn<'9  s'ef- 
fon.-ant  d'enfoncer  les  i-irt.-s  cl  l.-s  f.-nélres  et 
r<'|iiius.sjuil,  à  roujis  de  pierres  et  d'^inl-es,  les 
M'r\ileui-s  ijni  iip|M-littent  li  l'aide  i-t  les  voisins 
ijiii  :ii'"iiiniieiil  itu  M-eour-.  A  l'arriviV  de  ni- 
lli>tliijiics  stinenant  en  armes,  li-s  assaillants  s<> 
rt-tiiV'i-eiii  ;   iiiiiis,    di'-s   le  tt-ndeniain   malin,   la 

(0  RrKUln*  da  BostAqurt. 
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ville  se  trouva  couverte  d'affiches  affirmant  les 
principes  de  la  Réforme  et  prodiguant  l'insulte 
aux  envoyés  du  Parlement  ;  et  la  maison  fut  de 
nouveau  envahie.  Les  commissaires,  privés  de 
forces  suffisantes  et  lassés  d'insultes  chaque 
jour  renouvelées,  prirent  le  parti  de  se  retirer, 
et,  de  retour  au  Parlement,  présentèrent  un 
rapport  que  conser\ent  encore,  à  la  date  du 
28  février  1559  (vieux  style),  les  registres  secrets 
de  la  Compagnie  (1). 

Six  mois  plus  tard,  les  Religionnaires  de 
Normandie ,  portant  leur  nombre  à  50,000,  for- 
mèrent la  demande  de  temples  pour  y  prêcher 
publi(iuement  la  pai-ole  de  Dieu  et  y  administrer 
les  Sacrements.  Ils  remirent  leur  pétition  à  Fami- 
ml  de  Coligny,  qui  se  chargea  de  la  présenter 
à  rAssemblée  tenue  à  Fontainebleau  au  mois 
d'août  1560.  La  demande  avait  fort  jkîu  de 
chances  d'ùtre  accueillie ,  ot  fut  en  effet  re- 
ix>ussée;  mais  les  réunions  continuèrent  comme 
\niv  le  passé  (2).  Elles  étaient  organisées  con- 
formément iï  la  discipline.  Les  ministiHis  prési- 
daient au  culte  sous  l'autorité  des  consistoires  ; 
et  les  aumônes,  recueillies  jjar  les  diacres, 
servaient  aux  besoins  des  jiauvres  et  des  pri- 
sonniei'S. 

Privé  d'autrcs  renseignements  sur   les    évé- 

,\)  KhMphl.  t.  Il,  p.  '2h:\. 

v2)       Ul.,       t.   Il,  p.  318. 
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ncmcnt»  antérieurs,  nous  en  trouvons  pour  la 
fin  tic  l'aiint-c  15fi()  (vieux  style),  dans  l'un 
tii's  n'(rislr<\s  cK-couvcrts  au  Bostaquet ,  celui 
«li's  bui>t.*'nn's  et  iiinriafit's  ailminîSitK's  et  ci'lébrés 
à  Cai'U  jwr  Viureiit  Le  Bjis,  le  seul  de  ceux 
tenus  i\  ci-tle  ('[MMjue  qui  uous  soit  j>ar\enu.  Ce 
n-nintiir ,  comiïiem.'unl  au  mois  de  uuvembrc 
UiGOet  linissiuit  eu  octobre  15G3,  est  bien  insuf- 
fisiLiit  |>our  duuner  l'i  lui  seul  une  id«X!  complt>tc 
'11'  l'Église  naissante  ;  cependant,  il  n'en  est 
[MLs  moins  tnV-pK'cieux ,  jiaree  qu'il  renferme 
des  dêtJiils  rjii'oii  ne  suuniit  rencontrer  ailleurs. 

L<'s  actes,  tn^s-lucouiques,  soûl  p-Vligt-s  en 
deux  nu  Iniis  ligues  au  plus  ot  ne  donnent,  & 
rurigiue,  que  le»  noms  du  |HTe  et  du  [«irrain 
[■air  les  baptêmes,  et  ctnix  des  deux  é|Knix  ]>our 
les  inarijiges.  Plus  tard,  le  bapt^-mc  est  compl('l»> 
[«r  le  nom  de  la  mère ,  limité  souvent  ft  son 
pn-nom  :  •  Martlie ,  tille  de  Jean  Ia'!  Febvre 
t  i>l  de  Marthe  ,  sa  femme  ,  prt-senté  par 
"  Alexaudn'  Le  Blanc  »  ;  et  le  mariage  ,  par 
|i'  iii>ni  des  |x'res  des  deux  ép<iux. 

Les  pn-noiiis  donner  aux  eufiuits  jtorteut 
l'empreinte  de  riiisiiir.ili<>u  biblique.  Pour  les 
ganoni  :  Adam,  AV'I,  Abndiiim,  (siiac,  Jacob, 
Sirn-'-m.  Daiiii'I ,  Ji-aii .  Saius<)n  ,  David,  Za- 
eli.irie  ;  et  pnur  U~*  tilles  :  Kve,  Marthe,  Éli- 
sjdH'lh,  ivillier,  Abigull ,  Sum,  Judith,  Marie, 
Anne,  etc. 

Ij-h  Uéformés  ,  d«-s  celte  ^)>oque,  sont  d^jA 
3 
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ivpaiulus  dans  la  ville   entir^re  ;  <*ar  on  y  voit 
(1j.*s  baptrmos,  des  bans  et  des  mariages  faits, 
publiés  ou  célébivs  dans  les  loies  ou  quartiers 
de  Vaueelles,  de  St-Sauveur,  du  Bourg-l'Abbé, 
de    St-J(»an ,  de  Kroide-Rue  ,  etc. ,  ainsi  qu'an 
TrijK)!  et  à  THôtel-Dieu  :  extension  qui  n'a  rien 
(rétonnant  ,  puisque  les   auteui's  s'accordent  à 
rcM'onnaître   que    les   Protestants    étaient   aloi's 
très-nombreux  en  ville.  De  Tliou  dit  dans  .son 
histoire  ,   \youY  Tannée   15G0 ,  vei's    la    fin    du 
livre  XXV  :    «  In  Armoricano  quoque  tractu  , 
«   Protestantium   numerus    mirum    in    modnm 
«  «'xcrevit  ita    ut  jam  publiée  <*onciones  habo- 
«  rentiw,  Cadomi  pi'îiM'ipue  M).   » 

(«     n«*  Thoti,  p.  770.  r.vnt-vi»,  «020. 


CHAPITRE  IV. 


KKCONNAIHSANCI-:     l.tKiAI.I-:     I>K     I.A     RKPORMF. 
KN    KKANCK. 


A   Fmiirois   II,  diS'i'eli'   Ip  ">  (lifcmbpR  IWîO, 

s .'«ia  rlwi'lf"  IX,  s«ni  fn-H',  àp-  alurs  «li' 

ili\  lins  cl  (li'ini .  ("iillifriiu'  (li>  Ht'ilicis  rt-pril  la 

1^1  Cour  [Kinit  (l':ilx>ii)  niiiini''*'  «If  nifillfiiivs 
iiil'-iiliolis.  Lf  l'arlcnn'iit  d*'  lJ'iii*'ii  itviil  i'intli^ 
ili-  lu-  [ilii-i  n-rlii'ii-hi'i-  |H't-siiniii>  [Miiir  fuits  «!** 
■-•■liuioli  riiiiiiiiis  r)iili-<  l'-<  liKii^oiis  |iiii-lii-iilii-n's, 
iii.'iin-  'I.'  n-iiK-itr-f  '-n    lil.i-ii.-  h"*  p-n^  iinvii-< 

|..iii-  !'•'  vi-)il  riioiil';  •■!  Il lit  r<-riilii  -À  St-(;>T- 

r...  ■,  .ii-Liiv.-.-iij.iUl.-t  i:)*-.l.-.iii-  II. -Il  .■li;.iij.'.-r 
(..NI-  |:n.in|-.ni\,  'l'I-'ii*'- iili;  ..'iir'"^.  iiniiii'.lia 
!..■.-  t.. Il-  |>.i-^'-  -Hi-^  i.*  |.i-. ■.■.■■!. -lit  r.-yii.-  cl 
|-.n.|.l.i.;;i  |..ii-  r.'\il  l.i  |"'mf  <|f  iii<irl  •[iii  n\ail 
.1.    jil-.(ii.-l.i    i-fil ■.-.-  .-..im-.-    I  Ii.T.--i.-. 

1.1-  li.l'iiiif-  w.u.-illii-.iit  f.t\..r.Él»li-rii.'iit 
l'.iiiitii-li<':  niais  IN  i-niitiniK-n'rit  A  CaiMi,  coniiiu' 
il  IIiDii-ii  ft  «illciirs,  ù  s'aHst-iiilikT  publique- 
iiifiil  |M>ur  leur  ciilli*  Miiiis  tenir  aucnn  cuni|>l«* 


—  so- 
cles dôfen.s(?s.   Il   est  vrai   que,   de    leur   côté, 
magistrats   et  Gouvernement  semblaient   s'en- 
ti'udre  pour  les  n^garder  comme  non-avenues. 

Les  avis  du  chancelier  de  rilôpilal  commen- 
çaient i\   rtre    écoutés.  Des  idées   nouvelles  se 

• 

faisaient  jour  dans  les  conseils  de  la  couronne. 
L'adoucissement  de  la  peine  portée  contre  Thé- 
résit»,  le  silence  gardé  sur  les  infractions,  la 
tolérance  de  Catherine  elle-même  qui  laissait 
Théod«>re  de  Béze  prêcher  dans  les  cours  du 
château  de  St-Gerniain  ,  tout  annonçait  des 
temps  meilleurs.  C'est  au  milieu  de  ces  circon- 
stanc(»s  que  It?  mémorable  édit  du  17  janvier 
1501  (vieux  styh')  reconnut  enfin  la  Réforme 
d'un<»  manière  ofïiciclle,  et  donna  à  son  établis- 
sement de  fait  Texistence  légale  qui  jusfjue-Iù 
lui  avait  manqué.  Les  Héformés  eurent  le  droit, 
en  attt'udaiit  le  (.'oncile  général ,  de  continuer 
h'urs  asst»mblées  religic'uses  de  jour,  mais 
hors  des  villes  et  sans  armes,  et  à  condition  d'y 
recevoir  les  oflicicrs  royaux  qui  voudraient  venir 
en  siu'N ciller  hi  doctrine»;  mais  il  leur  fut  enjoint 
de  ne  réunir  les  svnodes  et  l<"s  consistoires 
«|u'a\ei'  lu  pernii»i«»n  du  IJ'â,  de  garder  les  lois 
|'»|iii(jiii's  «'i  (!,•  V,,.  «onlornier,  imi  fait  de  fêtes, 
•  le  jours    cliMUlable^;  ri   d<*  degrés  de    |)aivntê  et 

d'alli.iuce  |H»nr  h.\s  mariages,  aux  observances 
d'-  IKglist»  r«»niainiî. 

L»' parti  <atliMliqiii»  murmura  hautement.  Les 
Guisi"-    -e    plaigniri'iii.    Le-:    l\uK»ments   tîivnt 
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pn*uve  <]ii  pliis  maiiviiis  vouloir.  Celui  dv  Paris 
ivi.ut  deux  Ic'ttri's  de  jiissioii  avant  de  consentir 
:'t  eiMT^istrer  l'edit  ;  'l'cmlnuse  y  iipjMirla  des 
niiniilinttioiis;  Itoiii-n,  (■orisUirimieiit  liusiile  au\ 
ltelif:i<iniiairi's,  mil  la  plus  jnauvnisc  f:râoe  à 
le  rcndn'  o\éi'Utoir-e,  et  Itortlcaux  d<'tV'iidit  aux 
oniciei-s  du  n'ssorl  d'as-ister  aux  [m'-dics. 

l-cs  Hi-fi irnii-s ,  jHiurvus  niaiuleiiaut  d'une 
i'\i>leiii'i'  lèfîale ,  s'eiuiin-ssi'i-i-nl  do  jH-uliler  de 
ti-urs  nnu\i-aux  avantajies.  Ceux  du  Itoueii , 
>'iiirliiiaiit  lievant  li-s  clauses  n-striclives  «le 
ledit,  al>andi>iinèn'nt  les  f;ntiides  iialk>s  im  il> 
a\aienl  tenu  jus'itie-li'i  leui"s  millions,  et  si' 
ri'liivn'itt  dans  l'un  di-s  faiilMnirjrs  di-  la  ville, 
feux  <ie  Cai'ii.  plus  leiiace-',  '|ui  s'<-taiciil  établis 
d^uis  ia  ville  de  leur  aiili-Hte  j.riv.v  dès  1\%S 
et  ?.  y  étaient  niaiiitenils  iiKil^l'''  tous  les  clils 
rendus  Jusajuc-lA  contn'  eux,  ri'fus(-ii-nt  dcii 
Mirlir.  Ils  y  ronlitiucn-iit  l'exercice-  ])ul)lic  île 
leur  culte  et  prin-nt  nipideinent  une  telle  ex- 
(en-ioii  ipi'ils  ne  tai-dèreiit  |>;ts  j^  compter  dans 
Ii-Mi-s  r.Uifîs  lu  plus  ^'nuid'-  jiiirtie  des  lialiitaiil*. 
•  A  la  tin  *,  dit  de  liras  <tui  n'est  \<ns  su-jh-.  i 
de  |mrli;ilite  eu  l.'Ur  I.neur.  .  M-  i-.'ndi|V||l 
■  .l]>|HTte|iie||t  <ie  ce  |i;il'li  l.i  UIH-  ^'Callde  j^Ulie 
.  "lu  l-up|.-  ,  ■.[■.ilaiemeiil  ,-i\  i-e-.|e  \  i||e  de 
.  Ciell  •  (1(.  te  n'.-st  \Kt>  seulclilelit  d.ill-. 
iclle   i^riie  -i    interc-.-.alltc   de  Li    |..pid.iti<>ll  '|Ue 

M)  Dr  tlf«,  p.  Si». 
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de  Bras  api>ellc  assez  dédaigneusement  te 
t-ommun  peuple  (1),  le  peuple  ^  que  la  Réforme 
avait  fait  à  Caen  de  si  nombreux  prosélytes  ; 
nous  verrons ,  au  chapitre  x ,  que  ses  succès 
avaient  été  jKjur  le  moins  aussi  grands  dans 
les  fiasses  élevées  de  la  société  et  que  l'abandon 
du  c^itholicisme ,  dont  les  cérémonies  furent 
complètement  suspendues ,  et  l'acceptation  de 
la  foi  nouvelle  s'étaient  étendus  de  pi-oclie  en 
proche  <*t  avaient  gagné  la  très-grande  majorité 
de  la  ville. 

L'obligation  imposée  aux  Religionnaires  d'ac- 
cepter à  leui-s  exercices  les  otïiciei's  i-oyaux  eut 
des  coiiséciuences  bien  différentes  de  celles  qu'on 
«'Il  avait  attendues.  De  Bms  nous  l'appivnd. 
Cette  |)erinission  «  fut  agirable  îi  ceux  qui 
«  estoient  déià  imbuez  de  ceste  doctrine  ,  non 
•«  l>iis  j)our  y  donner  ordre,  suyvant  Tédict  ; 
-  car,  au  contraire,  ils  y  donnèrent  authoritë, 
•'  sans  que  iamais  aucun  d'eux  list  advertisse- 
•  ment  (jue  les  ministi^es  eussent  dict  aucuns 
«  pi-ojK^s  contixî  la  religion  catholique  {'i).   » 

Le  même  ivsultat  se  pnwluisit  ù  Rouen.  Fio- 
quet  niconti*  qu«'  nombiv  d'orti<'it*rs  chargés  de 
>urv<MlIcr  les  prêches  s'y  laissèrent  pivndiv  rt 
finirent  juir  y  assister  connue  fidèles  ;  <jue  les 
prêtres  eu\-mêmt»s  n«*   piu*ent  résister  à  la  eu- 

(•2)  iii.,  p.  2*î». 
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riosit*» ,  et  c|ue  K*s  i*egislres  capitulaircs  du 
ttMiips  iio  |>arlcnt  que  de  chapelains  ,  de  cha- 
noines, do  dipiitaiivs  m^ine  tmp  assidus  à 
rc»s  jim-hes,  frtNjnentant  faniiliéivnient  les  Reli- 
^'ioiniaii-cs  et  sus|M'rtés  d'avoir  transgressé  avec 
en\  les  règh^s  de  l'abstinent^e   (1). 

Cet  enipi"ess4*ment  des  ofliciers  et  leui's  con- 
\ri->ioiLs  pr«*sentaient  un  <hinger  qui  n*avait  pits 
«II'  prévu.  Le  |K>uvoir  s'en  oc<"U|ui  et  rendit, 
l»«»ur  y  |M»rler  nMn«*'<le,  un  e^lit  (hi  11  février  ir>l)l 
(\i«*u\  >lyle),  (*\ph<|uant  que  re\pi*essi<in  d'ofli- 
eier.N  n»vau\  devait  s'enttMidn»  seulement  d«» 
r«»n\  qui  et^iient  chargi*s  de  la  |Mj|ico,  connue 
!••>  haillis,  l(>^  sénéc'haux ,  h*s  pivvôts  ,  et  non 
des  ortieiers  des  cours  souveraines  et  autivs 
d«»  judicature. 

(1)  f  lui«i.i,  t.  n,  \K  .lo» 


CHAPITRE  V. 


MASSACRK     DK      VASSY.     —    DKVASTATION     DKS 
KGLISES   A   UOUEN    ET   A   CALN. 

lOOl. 


Les  Guises,  furieux  de  Tédit  du  17  janvier 
15G1  (vieux  style)  rendu  en  leur  absence  et 
contre  leur  gn» ,  saisirent  la  première  occasion 
ix)ur  montrer  le  cas  qu'ils  en  faisaient  et  ma- 
nifester leur  haine  contre  les  Hcligionnaires. 
(Test  à  ces  motifs  que  doit  être  attribué  le  mas- 
sacre du  1"  mars  15G1  (vieux  style)  (jui  fut 
une  véritable  levée  de  boucliers  et  non ,  comme 
(|uelques-uns  Tout  prétendu,  le  résultat  d'une 
rencontre  purement  fortuite. 

Les  détails  de  ce  déplorable  événement  ont 
été  reproduits  dans  une  publication  faite  en  1844 
par  M.  Horace  Gourjon ,  d'après  un  manuscrit 
tiré  de  Tancien  couvent  de  Vassy  et  qui  i-estitue 
trés-pi-obablement  aux  faits  leur  véritable  carac- 
tère. 

Le  dimanche  1"  mai-s,  le  duc  de  Guise,  api*ès 
avoir  entendu  de  grand  matin  la  messe  à  Dom- 
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martin ,  se  rendit  à  Vassy  accompagné  de  son 
fri^re  le  cardinal  et  de  200  hommes  de  sa  suite 
arm«is  de  pistolets  et  d*rpi*es.  La  veille,  un  cer- 
tain nombinî  d'hommes  d'armes  et  d  archers  de 
sii  (*(>m|Kignie  avairnt  logé  chez  les  Catholi(jues 
de  ViLssy  et  y  avaient  été  vus  préjKirant  leurs 
armes;  mais  les  Réformc's,  sans  méfiance  contn» 
le  duc  qu'ils  considéraient  comme  un  fidèle 
serviteur  du  Roi,  n'y  avaient  fait  aucune  atten- 
tion. A  jXMnc  li  Vassy,  le  duc  se  rendit  à 
l'églisi»,  y  conféra  avec  quelques  j)ersonnes  et 
en  sortit  pi\^5î^jue  aiissitôt.  II  alla  ivji»indiv  sii 
suite  dont  une  |iîirlie  était  ivstt'^?  à  Tattenilre 
delinr>  i»t  qui  s*»  pix>m(Miait ,  les  uns  dans  le 
«•inï«*liére ,  |(»s  autre-^  s<»us  une  halle  pn»clie  dr 
r«'^lise;  et  il  lui  doinia  r«»nlre  di*  >e  nMidre 
»ln»it  au  préelitî  tenu  en  n*  nionient  dans  une 
^riUige  à  cent  |ias  de  distance.  Les  Catholiques, 
pre\enus  de  ne  jms  H»rtir  |iiinv  que  li»s  nies 
ur  seraient  pîis  sûivs,  restèrent  chez  eux;  et 
la  tn>U|M»,  guidon  en  tête,  s«»  mit  en  maivlie 
s-ius  l«^  ordn">  du  duc. 

l,2t^>  fidèles,  homm«*s,  femmes  et  enfanls , 
a>si*-tai«*nt  au  eiilit»,  la  jilus  grande  piirtie  ilans 
rint«*ri«nir  de  la  grange,  Itvs  4iutn*s,  faut«»  <Ie 
pLiee,  sur  dt's  iH*hafaudiiges  élev«^i  à  la  hauteur 
de'H  feiiéir»**^.  I*es  pn»miért*s  prié|i»>  eLii«»nt  dite>, 
etie  ministre  Leonanl  Mon.'l  avait  commence? 
le  si*rmon. 

La  tn»U|ic,  il  son  arriver,  tiiv  deux  coups  de 
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feu  -iir  l--  K»'*fMrni"S  jilaO'S  à  IV'Xtôrieur.  Ceux 
tht  ï'iuU'vhmv  fuiit  (!••  vains  efforts  p«:iur  barri- 
i'udrv  U*.s  |iorle.-;  !•?>  ;^^^n>  du  duc  les  enfoncent 
:iiix  oris  de  ^,/e/  tue .'  k^s  Hufjuenots  !  renversent 
l«*s  ob^tucN's  i,*t  ronirncmvni  le  ma^Siici'e.  L'êiiée 
fi'iipjH;  sans  disînn:ti«jn  dW.^e  ni  de  ^exe  ;  les 
niuraiih^s  <*l  les  ér.-liafîuids  so  teignent  de  sanj^  ; 
1rs  an|uebuses  délup^nt  du  haut  des  toits  ceux 
<]ui  h»s  avaient  jM'nés  pour  se  sauver;  et  1«» 
duc,  réj)ée  à  la  main,  dans  la  jrranj:»?,  apivs 
avi>ir  <*xeité  lui-mcmc  au  carnajre,  n«^  consent 
enlin  à  épar^^ner  les  f«mnnes  en<*<»inles  que  sur 
l(is  supplications  réitérées  (pie  sa  femme  lui 
l'ait  parvenir. 

Soixante  Helijjionnain^s  perdirent  la  vio. 
Deux  (^ent  cinquante  reçun»nt  de  trés-j;raves 
lilcssures ,  telles  (ju«.»  doigts  ,  jarrets  et  jambes 
coupés;  cl  le  mallieunnix  ministre»,  percé  de 
c«Hips  d'é|)ée,  lié  (1(»  cordes,  traîné  à  la  suite 
du  duc  et  inlnimaincmient  détenu  ,  ne  dut 
qu'à  l'intervention  du  prince  Portien  d'être  rendu 
à  la  lilx'rté  Ir  8  mai  ir><»3. 

(Quelques  auttîiu's  n'ont  voulu  voir  là  qu'un 
sinq»le  in<'ident ,  fruit  des  passions  de  réi>oque 
•  't  se  sont  elVoi-cés  d'en  décharger  la  mémoire 
des  (ljii>es,  dont  les  domesticpics ,  selon  eux, 
auraient  seuls  causé  tout  le  mal.  Mais  leui>i 
récits  se  soutii'nnenl  difficilement  devant  i-eux 
d'autn^s  auteurs,  que  vient  corroborer  ce  ma- 
uu*-ci'it   ilont    r;Hith(»nticité  n'n   |»as  été  mise  en 
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d«>iitc  et  dont  rim|Mii*tialitô  oi  la  modêmlion 
iiis|iinMit  toute  coiiliauce.  D*api\*s  ce  manuscrit, 
\vs  duinesti(|ues  du  duc*  ne  seraient  |>as  l'estt's 
flmn|^t»rsàcetle  é|M>uvantable  scène,  mais  ils  n'y 
.iunii»»nt  joué  «pTun  n'»le  très-5u.vondaireet  taixlif. 
Il  |>^iniitmit  (|u*uu  nombre  de  (|uinze  ou  seize 
ils  étaient  reslt'*s  d'ahurd  à  l'hôtel  du  IVgne  ; 
tjuc  le  prévôt  était  allé  l(»s  y  «-lieirher  lui- 
niémt*  au  moment  où  le  massacre  était  en  pU*in«^ 
r\iMuticMi  ;  qu'il  leur  avait  ivpnu'hé  de  |M*rdn* 
la  leur  temjis  |KMidant  <jue  k^s  autn*s  rvfHissaieni 
si  bien  les  J/uf/ueno(s ;  et  c|U*aI<»i>i  seulement 
ces  douiesti<|u<*s,  pnMiant  leui*s  armes,  s'éiaient 
riMUiis  aux  meiM*triei*s  (|ui  avaient  lonf/uenient 
fM'sofifjftr  avîuit   leur  arrivée. 

l)t*s  plaint«»s  arriséreul  de  tout**  jKirt  à  la  Cour, 
ri  la  Hein»»  pnimit  justice.  Mais  les  GuiM»s, 
ii»i|e\enus  tout  |>uissiuils,  y  avait^nt  ivpris  l<Mir 
MiMu(*iic<*.  Ces  |llaintt^s  fuivnt  tournt*t*s  eu  rail- 
|eri«*>  ;  Ic'^  dilipMices  a\t»rtéiiMil  ;  et,  piir  une 
amére  diTision  ,  rr^i  sur  U*s  niallie(n*t*u\  «|ui 
eu  a\aient  «'te  les  \ielini»»'*  <|Ue  la  ColU'  fit  n*- 
toinlM*r  l«'   hlàiue  du  massiicn*. 

I/eiii(»tiou    a\ait    i^a;:ii«'    tiMites    les    pri>\inces. 

I.eprnic<*  d<*C«»nd«',  ahandoiniant  la  (\»ur,  sftait 
jeie  sur  i  >rl«Mn*^,  s'«*n  et4iit  t*m|Kir«*  i»t  avait  lame 
d(*  là  un  nianiA'ste  annonçant  fph*  l«*  K<ii  et  la 
Ki'ine  n*ctai«*nt  plus  libres;  «pTil  n'avait  pris 
l«*^  ann«'^  «jue  |iour  Ictn*  S4»r\ire  et  iprd  naxiiit 
d'iiutn*  but  <ju«*  <l«*  laue  re^jM*eter  ItMlil  de  jan- 
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vier  ly»!.  Le  PàK-iTiier.î  -j;!!.  c>mme  tous  les 

uuir»?s,  avait  v^-^y-i  i>:^  m:l::i^'7^:^^  le  i>?i>iXissa  ;  mais 
il  avait  <.vs<ê  d'^'-nv  le  n^.a::re  da!î>  Kout?n.  Les 
Rôforin»>>  d'_*  o»-::'?  v!Ik\d»?v./:iu<  >i  iiombivux  que 
l«nir  d'.Tiiii'iv  COiie  d*»  PA  j-.ies  avaii  duiv  trois 
jouTi  fnti**!-s,  se  >oiilf*\«}iv:ii,  s'omiiiuvivnt  du 
vliâteaii  dans  la  nuit  du  lô  au  10  avril  15«î2, 
«*t  comniir«*nt  des  d*  ;:àt<  dan<  jilusieui-s  êj:lis«^. 
Les  gens  i.ai>iblt's,  f.*n  tivs-grand  nombiv  iturnii 
eux,  ne  demandaient  «ju'à  jouir  un  |>aîx  des 
libertés  re«;ues  et  blâniaifiil  hauienient  ces  dé- 
si>rdr«»s;  niais  dans  leui-s  rangs  s'étaient  glisst»s 
des  homm»»s  vi«t!«.*nts  aux'jufls  la  religion  ser- 
vait de  prétexte,  ««t  t|U'»  1rs  nnnisii-*»s  s'elTor- 
«.aifut  en  vain  de  modérer.  Le  dimant-lie  3  mai, 
<Mitrr  10  et  11  Ih'ures  du  matin,  la  dévastalinn 
r^eummrnea  sin*  une  plus  vaste  érhelle.  Des 
hordes  (Ml  ai-mes  on  valurent  les  églises,  se  pK^ 
ripitén^ni  sur  les  autels ,  lt»s  reliquaires  et  les 
<'liâss(îs,  mutilant,  brisant,  mettant  tout  eu 
piéiM's.  .'  Kn  un  mot,  dit  Théodore  de  Béze,  ils 
«  lireiil  tel  m<»snagr  qu'il  n'y  demein-a  image 
"  ni  autrl  ,  fonts  ni  IxMirstiers  qui  ne  fust  tout 
'i  brisé,  (Ml  telle  diligriK.-o  que  jamais  on  n'eust 

■'   pu  otiiin'i'(pr(Mi  vingt-(juatr(»  semaines ,  ec 

•  qu'ih  ruinér»Mit  en  vingt-<iuatrt»  lnMir<»s,  en  plus 
«'  (le  cinquantr  temples,  tant  <h*  pai'oiss(»s  que 
«   d'abbayivs  (»t  couvents  (1).   »>  Il  s'ensuivit  une 

• 
(I)  Tli(}u(lori*  de  IW'Zi».  Histoire  ecclésiastique^  t.  Il,  p.  61(1 
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inlcTriiptioii  comjilrte  cUts  côi'émonies  du  culte 
catholique  (|ui  ne  furent  i^eprises  que  le  l*'  no- 
vembre suivant. 

Le  contHM oup  (le  ces  violences  devait  mallieu- 
reusenient  se  faire  i^essentir  dans  les  autr^es 
villt»s  de  la  priivinee.  Caen ,  le  Havre,  Dieppe, 
Baveux  curent  ù  subir  de  semblables  dévasta- 
tifins. 

A  Caen,  les  Réfurnu's,  maîtres  dans  la  ville, 
\enaient  d VM-lnnier  dans  une  tentative  faite  j>our 
s'enqiiirer  <lu  château.  Ils  Tavaienl  assiégé  ; 
niai^  Matignon  le  Jeune,  lieutenant  du  Hoi  en 
Risse-Normandie,  et  le  du*'  de  lîouillon ,  gou- 
\enieur  de  la  pri»vince,  les  vivaient  rej>oussês  et 
avaient  rétabli  l'onlre.  Deux  habitants  de  Caen , 
rentrant  en  \illi»  ii\tvrs  avoir  assisté  aux  désor- 
dn*s  de  Houen,  excitén^nt  les  Réformés  i\  suivrv 
le  même  exemph».  L'émotion  gagnant  de  proi'he 
en  pr«>che,  la  justice  manda  It*s  ministn^  en  la 
chambre  (hi  conseil  jhmu*  les  engîiger  h  apjiiser 
h*  |K'uple,  li^n*  repH'SiMitant  qu'une  lutte  des 
uns  |>our  attaqutT  ,  dt*s  autn*s  p<iur  défendre 
les  églis4*s,  serait  gn»ss<^  de  lr>ubl«'s  et  cle  s*'»- 
diiions.  D'apié-<  l»*  Imioignag»*  di*  de  Bras  , 
Cou^^in  ,  l'ini  d«s  mini>tri*s,  S4»utenu  |iiu*  plu- 
siiur'^  fle>  juges,  S4*  si»r»iil  mis  <»n  priéit»  dans 
la  ehanibn*  même  du  conseil  i»l  aurait  declaiv 
rju«*  r»»!!  axait  souffert  tn»p  longtemps  rid«»lâtrie 
et  qu'à  (*aen,  connue  à  Rouen,  tout  devait  etrt» 
abattu.    IVndant    la  miit  du  H  au   U  mai    1502 
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vl  toute  la  jouiiiéo  du  9  mai,  qui  était  un  sa- 
medi, uno  foule  affoh'Hî  envahit  les  églises  et  les 
<-hapelIes  ,  renvei-sant  les  images ,  saccageant  , 
ln'isaiit  tout  ce  qui  était  susceptible  d'être- 
détruit  ;  et,  cette  tristi»  exp<>ditiou  temiinéo, 
t»lle  se  rendit  en  armt^  à  la  chambi-e  du 
conseil  \^nv   ivclamer   un   stdaire   qui   lui  fut 

acconlé. 

l>t*  Bnis  ,  qui  a  tracé  un  tableau  saisissant 
de  «es  dévastations,  assui-e  qu'un  mois  entier 
ne  sutliraii  pi»s  iH»ur  repnKluii-e  le  détail  des 
.»hjrts  qui  y  périrent.  Il  cite  notamment: 

Au\  Cordcliei-s,  une  représentation  de  saint 

L;i/.iirt'  ; 

Dans  Téf^lisc  de  Froid«^Hue,  la  chaire  et  li^ 
or^Mit's  ; 

Ihms  ré«^'li>«'  St-Ji'an  ,  wuo  grande  croix  on 
<ui\r«'  dniv,  {\o  si'i/«-  pii'ds  dt»  haut,  ornant  le 
portail,  clunn«M'  p:ir  TotH^ial  d«»  St-Lo  ,  et  un 
jri'and  ciuidélahrr  i»lVrrt  j»ar  !«»  d«»yon  Avoine; 

Ij'<  nr^n«'s  dt»  St-I*i«'i*iv ,  di's  Crt>isr»s,  de 
St-San\«'ur,  d«*  St-Nirolas  cl  du  Hourg-l'Abb*''; 
«•t,  dinn»  niani'T»'  p'*nérali',  Irs  chaires,  h*s 
pupiti'«*>  rt  un«»  partit»  di's  vitraux  ; 

I)aii<  ]'é;;lis«'  St-Kti«.*nnf,  )••  t<>niheau  de  Guil- 
laiinii'-l«»-C*<»nqu«''rant,  d«>Mt  Irs  f»sscnients  fuivnt 
di>pi  r^é>,  un  tal»l«*au  d«»  Ibii  placé  prés  de  ce 
nitinuni«*nt  «'l  l«'s  nri:u<'s  ; 

h.iij^  l'afil^aNi'  St^'-Tiinit»' .  !«'  tombeau  de  la 
r«*iM<*  MatliiMi*  : 
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Dans  l'(^j?liso  (\os  Canine,  un  coiitro-aiitel 
(l'un  travail  tn*»8-r(»manjnal)le  ; 

Dans  l'ôgliso  du  S<»|)ulciv,  des  i>eintur(*s  et 
<!«»<  s<*ul|iturrs  iiniK)itant<»s;  \o  sc\i{\\cvi^(YAllam 
»l«'  Matignon  i»t  les  ur;^it»s  ; 

Aux  Jarohins,  la  ('lia|>ell<'  d«»  Noti'e-Dame- 
«l«»-I*itit»  ; 

l'Ji  dt*lioi>i  des  églises  :  la  lH»lle  rroix  élevtV 
sur  la  plat*»  (|ui  |Hirt«»  encor»»  aujounl'hui  cv 
nom;  la  rp»ix  Arrarin,  au  oarivfour  de  la 
mollit»  du  X'iiugueux  ,  t»t  la  en>ix  pleuivus** 
♦  ligt'o  au    haut  de  la  rMit»  de  Falaise  (1). 

L«*<  registrt»s  de  rHôtelHle-\'ille  «»nt  eonserv»'» 
d«*^  ti*;u*«»s  lit»  ctvs  dêsul*dn»s.  i)\\   v    titiuve  : 

l'ne  d^'lihéi-atinn  du  21  avril  ITïIkJ,  clomiant 
Tordre  de  Vfudn* ,  aii  pr«)lit  des  |iiiuMi*s  di» 
rHôi««l.Di<*u  ,  ou  auti-enient  eomine  il  seniit 
eon\«*nal>le  |M)ur  la  eonun«Mlité  <ln  temps,  tmis 

raliei^-i  r\  ime  en»i\  d'argent  îlVtM*  erueitix,  êva- 
lu«-^  à  <|Uator/r  inare^  d'argent  et  pn»\enant  «le** 
^neagem.-nts  dt»  l'Hôtel-DiiMi. 

l'n  ni\«-nlaip*  du  H  s«*pl«*nil)re  ITi^kÎ,  ilre^'^é 
pîir  le  iMMii«*nant  |«.irti«idi«*r  du  IkuIIî  «!«'  Caeii 
»'t  l«*s  gonN^'riH'ur'-  d«*  la  \ill«\  lor**^ni«»  nri*^*<iH\ 
.ipr»'-^  !«•  «li'imrt  d«'  (*liarl»*s  IX,  ^e  fit  livr«*r 
I  Ilô!i*l-d«*-\'ill«'  |H.n!\  «iahlir  un  eor|»s  d»*  gar«l«*. 
L»'  pri«Mii-  i|.*  r.il»l>.i\i'  di'  Si-KtienU''  *'i  1»»*^  iri*- 


(I)  IV    Hr.n ,    I».    :*1  ,    2  «î     «l   «iiiir.inU»*.     Lciiurdiui') , 
m<Atiu»«*nt  •!»•  Il  llihlittUiA |u<*  «l«*  <li  ri.    ji.   ?>♦. 
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soriors  de  St-Pierrc  y  inteniennent  pour  ré- 
clanior  des  ornomeiits  d'église  et  des  plombs 
qui  y  étaicMït  restés  déposés  depuis  l'époque  du 
sarcafrenuMït. 

Et  rordro,  donné  le  14  juin  1578,  de  réparer 
les  orfjjues  de  St-Piorre ,  rompues  et  dévastées 
à  «  Tarrivéo  et  entrée  des  premiers  troubles 
advenus  en  ce  Royaume  ix)ur  le  différend  de  la 
Religion.   » 

A  i>artir  du  saceagement  des  églises,  tout 
«*x<Mvi(:(»  <lu  culte  et  des  cérémonies  catholiques 
crssa  tant  à  Caen  qu'aux  environs.  La  dévotion 
du  peuple  s'en  ressentit  naturellement.  La  grande 
majorité  se  rangea  du  côté  de  la  Réforme,  et 
les  ministres,  occupant  les  églises  de  leur  au- 
torité privée,  y  célébrèrent  le  nouveau  culte 
aviv  la  plus  entière  liberté. 

La  Rétorme,  à  retti*  épxpie ,  devait  être 
toute-puissante  dans  la  vilh»,  car  on  ne  s'ex- 
pliquerait jias  autrement  le  calme  relatif  qui 
accompagna  c<»s  scènes  d'efîervescence  ix>pu- 
laire.  Pas  de  luttes,  pas  d'opposition  ;  et,  l'œuvre 
de  ruine  consonunée,  c'est  à  TAutorité  siégeant 
â  rilôtrl-d»»-\'ille  que  les  auteui's  vont  eu  ré- 
elain«^r  le  salaire,  ennnne  s'il  se  lut  agi  d'un 
tiMXiiil  d'intéivt  géiiépal. 

l)r  l\v,\<  raeonte  (ju'uu  juge,  (|ui  était  de  la 
reli;:ion  nouvelle,  \o  Inu*  lit  accorder  (I).  Mais, 

.1)  I'.  2 .;. 
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ce  qu'il  ne  dit  pas  et  ce  que  revêlent  les  registres 
retrouvés  au  Bostaquet,  c'est  que  ce  juge,  loin 
d*Mre  isolé,  avait  comme  co-religionnaires  un 
grand  nombre  de  dignitaires,  tels  que  magis- 
tmls,  gouverneui's  et  élus  de  la  ville,  avocats 
jiour  le  Roi  au  présidial  ou  en  l'élection,  officiers 
de  justice  ou  de  finances;  et  que  de  nombreux 
avoails  au  siège  pK^sidial,  docteurs  aux  droits, 
tiibcllions,  procureurs,  médecins,  chirurgiens, 
n»giMits  de  collège,  membres  de  la  noblesse  et 
autres,  professaient  alors  la  Réforme,  présen- 
taiiMit  les  enfants  aux  ba|>tAmos  des  ministres 
et  faisaient  bénir  leurs  mariagi*s  conformément 
au  nouveaui  culte. 

Maintes  jMin>isses  environiiant  la  ville  essuyè- 
rent de  semblables  dt^sordres.  M.  Tabbé  Do, 
dans  Sii  Xotice  arc/u*olognjue  sur  Rots  y  publiée 
en  1H^>3,  nipjiorte  cpie  la  n<'f  de  Téglise  de  cette 
cnmunune  avait  tnVpi'obablement ,  comme  tiuit 
d'autres,  été  déviistt^  j)ar  les  Religion naires  en 
IïâM  et  que  le  culte  y  avait  été  longtem{)s  in- 
t4.Ti\>mpu.  «  I^)rsqu*oii  sait  ,  dit  Técrivain  , 
t  (|Ui'  l't'glise  de  Sl-Éti«»iuie  ne  [>ut  ètn^  rendue 

•  au  culte  qu'en    Iftdî ,  on   conv^ût  que  la  nef 

•  d«»  Itots  n'ait  été  K*tablie  que  beaucoup  plus 
f   tanl  (1).  » 

Lo  10  mai  1568,  Bayeux  fut  en  proie  ù  de 
semblables  exccS*.  L'évéque ,  le  doyen  et  le  cha- 

1 
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pitre  intimidés  se  réfugièrent  au  château  de 
cette  ville  avec  les  reliquaires  et  les  objets  les 
plus  précieux  y  abandonnant  la  cathédrale  aux 
dévastateurs.  Deux  ou  trois  cents  arquebu- 
siers s'en  emparent,  y  déchargent  leurs  armes, 
abattent  les  pupitres,  brisent  les  orgues,  brûlent 
les  chaires  et  les  tableaux  et  se  rendent  en- 
suite &  Tévéché,  qu'ils  dévastent  et  dont  ils 
emmènent  les  chevaux.  Leur  exaltation  était 
telle  qu'il  fut  un  moment  question  d'abattre  la 
cathédrale;  et  cette  perte  irréparable  aurait 
peutH»tre  été  consommée  sans  la  présence  d'es- 
prit d'un  ancien  cordelier  nommé  Feu-Aixient. 
Cet  homme ,  ancien  ligueur  et  qui  était  revenu 
(i  des  sentiments  plus  modérés,  leur  suggéi-u 
l'idée  de  la  conserver  i)our  y  établir  le  prêche, 
et  il  sauva  ainsi  ce  magnifique  monument  qui 
est  aujourd'hui ,  comme  il  était  alors,  Tobjet  de 
l'admiration  génémle  (1). 

Le  duc  de  Bouillon  vint  une  seconde  fois  & 
Caen  i>our  y  rétablir  l'ordre.  Sous  prétexte  de 
les  y  mettre  plus  en  sûreté,  il  lit  transporter 
au  château  les  reliquaires,  les  chdsscs,  les 
joyaux  ot  ornements  ecclésiastiques,  tant  de 
Caen  ïjuo  de  Bayeux  ;  et  une  fois  en  possession 
do  ces  objets,  il  fit  fondre  les  plus  précieux, 
abandonna  les  autres  à  ses  soldats  ou  le^  utilisa 
à  son  usage  et  recueillit  avec  si  i>eu  de  soin  les 

(1)  Lange,  t.  1 ,  p.  58. 
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«  corps  saints  •  qu'ils  renfermaient  que  plus 
tard  il  fut  impossible  do  les  retrouver. 

Du  produit  de  ce  brigandage ,  le  duc  paya 
ses  soldats  et  leva ,  à  Caen  et  dans  le  plat  pays, 
deux  compagnies  de  chevau-légers  dont  il  donna 
le  commandement  à  Jean  de  Pellevè,  sieur  de 
Tracy,  et  au  sieur  de  Fervaques.  Il  fit  ensuite 
venir  5  &  GOO  Ifaoceaux  et  50  chevau-légers , 
liHis  réformés;  le»  mit  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Gemmes  y  et,  leur  confiant  la  garde  du 
ilultcau  de  Caen ,  il  .s*en  alla  visiter  les  autres 
vill(*s  de  la  Normandie. 

Pendant  son  absence  ^  des  lettres  interceptées 
éveillèrent  les  souim^oiis  des  Réformés  sur  ses 
véritables  intentions.  On  décida  de  lui  enlever 
le  cluVteau  de  Caen  et  d*y  faire  entrer  les  troupes 
protesUintes  commandées  par  Montgommer>' , 
Coulombiersy  Pierro|K)nty  Jécoville  et  autres.  Un 
sergent  manceau  ,  nommé  Gênais  Pictird,  entiv 
dans  le  complot,  avait  promis  de  laisser,  une 
nuit,  la  (K)rte  du  donjon  ouverte  du  c6té  dt^s 
champs.  Mais ,  avant  Tcxéculion ,  Picard  fut 
dm>uvert,  arn^^te  par  le  capitaine  Gemmes  vi 
condamné.  Il  paya  de  sa  tête  iHîtte  tentative. 
St^s  complices,  sur  Tordre  du  duc  de  Bouillon, 
furent  remis  en  liberté. 

cre^t  &  cet  événement  que  se  nip|K>rte  la 
destruction  de  la  tour  du  Séiailcre.  Le  duc  , 
dont  Tattention  avait  été  éveillée  sur  les  dé- 
f<*nses  du  cliâteau  ,  trouva  que  cette  tour  était 


—  46  — 

dangereuse  à  cause  de  sa  proximité  de  la  place  ; 
et ,  sans  égard  pour  sa  beauté  ainsi  que  pour 
la  sainteté  du  lieu ,  il  la  fit  démolir  à  coups  de 
canon  le  29  août  1562.  Il  fit  abattre  également 
l<*s  arbres  magnifiques  qui  ornaient  le  cimetière 
dit  Téglise  ;  et  Ton  raconte  qu'un  des  chanoines^ 
nommé  Estienne  Gouville,  conçut  de  ce  van-. 
daiisme  un  tel  chagrin  qu'il  en  mourut  le  même 
jour  de  douleur  (1). 

Le  Parlement ,  abandonnant  Rouen  tombé 
aux  mains  des  Réformés,  s'était  retiré  à  Lou- 
viei-s  et  y  avait  rendu  ,  le  26  août  1562,  un 
arrêt  racontant  dans  un  long  préambule  tous 
les  faits  arrivés,  quant  h  la  religion,  depuis 
les  derniei^s  temps  de  Henry  II  jusqu'au  mois 
de  mai  pinjcédent ,  et  ordonnant  : 

Que  les  édifices  religieux  dévastés  ou  détruits 
seraient  réparés  aux  frais  des  Religionnaires  et 
rendus  au  culte  ; 

Que  l(»s  i)réches  ne  seraient  plus  tolérés  ; 

Kt  que  les  ministres  quitteraient  le  pays  dans 
les  trois  joui'S. 

Il  s'ensuivit  des  arrêts  sans  nombre  contre 
ceux  (\\n  avaient  saccagé  les  églises  à  Pont- 
Audem(»r,  à  Cormeilles,  à  Lisieux,  ou  profané 
h's  mystères.  Arrêtés  et  conduits  |)ar  charretées 
à  Louviei'S ,  le  Parlement  ne  les  laissait  pas 
languir,   et   les   bourreaux  n'avaient    plus    de 

(I)  De  Bras ,  p.  266. 
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relâche.  Mais  ces  sévices,  restreints  aux  lieux 
où  son  autorité  s'était  maintenue ,  n'atteignaient 
lias  la  ville  de  Caen,  où  la  Réforme  avait  con- 
tinué de  dominer  en  maîtresse. 

11  existe,  ii  la  date  du  l*juin  1562,  une  dô- 
I>éche  en  langue  italienne  adressée  par  le  légat 
du  pape,  en  France,  au  cardinal  Borromée, 
qui  déi>eint  en  quelques  lignes  la  situation 
générale  du  |)ays  à  cette  date  et  dont  voici  la 
traduction  : 

•  Les    Huguenots  sont    maintenant    en 

|K>ssession  dans  cet  État  des  villes  d'Orléans, 
de  Tours,  de  Blois,  et  de  tout  le  |>ayH  qui 
est  aux  environs  de  la  Normandie,  s'étiuit 
aussi  HMidus  maîtres  de  Holian  (l),deCham(;î), 
«lu  Havn*-de-Gnice  et  de  l^i  Hochelle  (jui  sont 
di*s  |M)rts  de  mer  dont  ils  tiennent  toutes  les 
dé|><Midances, 

€  Ils  ont  pris  dernièrement  Bourges  et 
Biiveiix  où  ils  ont  fait  am*»ter  tous  les  ec<*lé- 
siastiqut^  et  mis  rêv«%jiie  dans  une  pris4>n  , 
de  huiuelle  «^tiint  «H'IiapjM»  il  s'est  enfui  |Kir 
mtT  et  «*st  venu  dans  cette  ville  (Paris). 
«  I)u  (V>té  de  ritiilie ,  ils  (M:eu|)ent  Lyon , 
Châlotis  vi  prest\\ïo.  tout  le  Dauphiné  ,  um^i 
plusieurs  autres  lieux,  de  s^>rte  que,  de  dix- 
sept  de|Hirtements  où  Ton  recevait  les  deniers 

(I,'  lk>tien. 
(t) 
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des  finances  du  Roi  y  il  n'y  en  a  plus  que 
tixMS  de  libres  y  attendu  que  tous  les  autres 
sont  au  pouvoir  des  Huguenots,  ou  inutiles 
&  cause  des  obstacles  existant  sur  les  che- 
mins y  dont  les  passages  sont  tellement 
boudiés  que  Taccôs  en  est  devenu  impos- 
sible (t).    B 

(0  Ajrmon,  1. 1»  p.  171. 


CHAPITRE  VI. 


C'.rERRK  CIVILE. —  HATAILIJ^  DE  DREUX.  —  ENTRÉE 
I>K  rOljr.NY  A  (  AEN.  —  PRISE  DU  CHATEAU 
PAR    IJ-.H    PROTESTANTS. 

loea. 


Le  niaK«<acre  de  Vassy  donna  naisj^anc^  à 
la  première  de  nos  guerres  civiles.  Le  prince 
de  Condê,  abandonnant  la  Cour,  se  rendit  n 
Orh'ans  et  s't*n  em{)ara.  L'armée  royale  f^  mit 
en  route  en  juillet  1562  pour  Ty  attaquer.  Elle 
prit  en  chemin  Blois,  Tours,  Poitiers,  Angers; 
|Miis  ,  changeant  de  direction  ,  elle  s*eri  vint 
mettre  le  siège  devant  Houen ,  où  elle  était 
arrivéf*  le  25  septembiv. 

Sur  h*î»  ordres  de  la  Cour,  le  dur  d'Étampes, 
entré  i\  la  fin  d'aoïH  en  Rt^se- Normandie  <•! 
nnini  plus  tard  ù  Matignon,  s'empara  suct^essi- 
vement  d«»  Poutorson,  d'Avninches  et  do  Vin». 
Il  rntniit  le  tl  septembn»  i\  St-I^>  et  tiiisuit** 
à  Bayeux  que  Montgommery,  h  son  a[>j»Mche, 
avait  abandonné  pour  gagner  Ouistreham  et 
de  bk  le  Havre,  oti    lei^  Anglais,   comnuuidé^ 


—  50  — 

[iar  Wanvîck  et  maîtres  de  la  ville,  lui  firent 
le  meilleur  accueil. 

Le  siège  de  Rbuen  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  La  ville  fut  prise  d'assaut  le  26  octobre, 
et  Montgommery ,  qui  était  accouru  pour  la 
défendre,  eut  à  peine  le  temps  d'en  sortir.  Le 
surlendemain,  le  Roi  et  la  Reine-Mère  faisaient 
leur  entrée  par  la  brèche,  et  le  Parlement  rentré 
i\  leur  suite  inaugurait,  dès  le  29  octobre,  ses 
rigueui*s contre  les  Protestants,  en  condamnant 
i\  mort  le  ministre  Marlomt,  le  président  du 
Bosc  et  deux  gouverneurs  de  la  ville  qui  furent 
le  président,  décapité,  et  les  autres,  pendus. 

Le  culte  catholique,  qui  avait  cessé  à  Rouen 
depuis  le  3  mai  précédent ,  reprit  son  cours 
ordinaire.  Le  premier  exercice  en  fut  fait  à  la 
cathédrale ,  en  présence  de  Charles  IX  et  de  sa 
mère,  le  1"'  novembre  15G2.  L'interruption  avait 
duré  près  de  six  mois. 

Le  prince  de  Condè^  laissant  Orléans  à  la 
garde  d'Andelot,  vint  sous  les  murs  de  Paris. 
Après  une  attaque  Siins  succès,  il  se  dirigea 
le  10  décombi-e  vers  la  Normandie  et  campa 
le  10  à  Ormoi ,  près  de  Dreux  ,  à  la  tète  de 
U,000  hommes  de  picîd  et  de  4,000  chevaux. 
Il  avait  été  suivi  depuis  Paris  par  l'armce 
royale,  forte*  de  11,000  hommes  de  pied  et  de 
2,000  chevaux ,  commandée  par  le  connétable , 
le  duc  i\o  finisc  et  le  maréchal  de  Saint-André. 

L«î  VJ  d«r«'nihre,  un  combat   sanglant  s'en- 
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gagea  prAs  du  château  de  Dreux  y  dans  une 
plaine  bornée  |)ar  la  Seine  et  la  petite  rivière 
(le  la  Dure.  Les  pertes  de  chaque  côté  furent 
«•onsidérables.  Un  espace  de  trois  lieues  fut 
couvert  de  morts.  Les  Protestants  perdirent 
toute  leur  infanterie,  moins  1,500  hommes  ; 
les  Catholiques,  environ  1,500  des  leurs,  plus 
leurs  princi|)aux  chefs.  I^  prince  de  Condé  du 
n')iê  d<*s  Protestants,  et  le  connétable  du  côté 
des  Catholiques  furent  faits  prisonniers. 

A  Tannonce  de  cette  bataille,  une  vive  in- 
quiétude s'emjMira  de  la  |)Opulation  de  notitî 
\ille.  Lf*s  Pmti»stants  de  Caen  ,  malpK»  leur 
nonilïH^  et  leur  influence,  n'étaient  pas  exempts 
di'  l'raintes.  L^^s  dévastations  de  ViG2  avaient 
donné  lieu  h  de  justes  plaintes  ;  les  intentions 
d**  la  (%nir  étaient  susjKH'tes;  et,  comme  l'armée 
ratholique  en  cpiittant  Dreux  [)ouvait  se  diriger 
>ur  la  BiisstvNormandie ,  on  jugea  prudent  de 
pn»ndn^  l'avance  et  de  faire  |K)rter  au  |{oi  ,  a"! 
toute  éventualité,  di»s  assuninces  d'obéissanee 
l'I  de   tidelité. 

L<^  Autorit<'*s,  convoquées  à  rHôlel-de-Ville , 
rlioi.HÎDMit  |Miur  d<*légiié  le  pnn'unMir  génénil 
s\n<lie,  Johan  Feniagu,  qui  ét^iit  protestjuit.  Ce 
<*lioix,  quand  un  Catht)lique  eût  vraisemblable- 
nit»nt  mieux  convenu  h  Catherine  de  Medieis , 
«•^t  rncon»  un  indice  de  rim|iortance  prise  on 
\ill4*  |Nir  la  Itéforme.  Un  document  assez  curieux 
se  rattache  à  cet  épisode  ;  c'es»t  un   formulaire 
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dressé  pour  l'instruction  du  délégué,  à  THàUA- 
d&-Ville,  le  6  janvier  1562  (vieux  style)  ,  et  dans 
lequel  y  prévoyant  les  interrogations  que  la  Cour 
pourra  lui  adresser ,  on  lui  indique  les  réponses 
qu'il  y  devra  faire. 
En  voici  le  texte  littéral  : 
«  Z>.  Si  en  ladite  ville  il  y  a  aucuns  troubles 
ni  séditions  y  et  si  les  habitans  se  contiennent 
en  l'obéissance  des  édits  du  Roi  î 
«  li.  Lesdits  habitans  vivent  en  l'obéissance 
du   Roi  y  en  iiatience ,  sans  troubles  ni   sé- 
dition y  dont  M.  de  Renouard  (1)  peut  porter 
témoignage. 

«f  D.  Si  la  justice  est  pas  administrée,  et  si 
Ton  fait  pas  la  justice  des  rebelles,  pillards 
et  ravageurs! 

«  A.  La  justice  s'exerce  comme  elle  a  été 
faite  f)ar  ci-devant. 

•<  />.  Si ,  en  icelic  ville ,  il  se   fait  proches 
oixlinaires,  selon  la  religion  réformée,  et  s'ils 
sont  privés  ou  iHiblicsf 
-  /?.  Depuis  les  défenses  il  ne  se  fait  prêches 
publics.  S'il  en  a  été  fait  en  maisons  privées , 
il  ne  s'en  est  ensuivi  troubles  ni  sédition. 
*  D.  Si  auxdits  pnVIies  sont  administrés  les 
"  sacn»mcnts,  ot  la  cène  y  est  administréef 
«  a.  L\tîï  a  vcntillé  qu'il  s'est  fait  une  cène 


1,  Ji'nn  (lp  Baitk'Ul,  s'  du  Rmunanl,  «lui  éUit  le  guuver 
iitMir  fiu  chAteau  <1«ï  Cat'ii. 


en  quelque  maisoD  privée;  nais^  quoi  qu'il 

en  soit  y  ne  8*en  est  mû  trouUa. 

«  D.  S'il  y  a  miniBtrw  oa  autres  personiies 

étrangères  en  ladite  ville  ^  ei  quel  nombre  rt 

d*où  ib  soiilt 

c  R.  Les  ministres  de  la  ville  y  aoot  soufferts 

seloQ  le  paient  du  Roi. 

<  X>.  Si  la  BKsae  se  dît  en  cette  dite  ville, 
el  les  temples  sont  ouverts  pour  Tobsenation 
de  la  religion  romaine? 

<  a.  L'on  n'en  empêche  personne. 
«  D.  S'il  y  a  grand  nombre  de  soldats  et 
geos  de  guerre  en  ladite  ville ,  et  s'il  se  (ait 
amas  de  compagnies  aux  environs  de  ladite 
ville  et  par  quelles  persomiesf 
«  R.  Il  n*y  a  soldats  en  ladite  ville  ni  gens 
de  guerre  y  sinon  ceux  qui  font  compagnies 
i\  M.  de  Renouard,  et  n'a  en  connaissance 
qu*il  se  (aase  levée  de  compagnies  es  en- 
virons. 

«  />.  S'il  se  fait  des  trousscmeiits,  meurdres 
et  pillenes  aux  ennrons  de  ladite  ville,  et  s'il 
y  a  grand  nombre  de  personnes  inconnues 
portant  armes  f 

<  A.  La  justice  en  a  informé  et  fait  appré- 
hension d'aucuns,  le  procèH  desquels  l'on 
approfondit  par  chacun  jour.  • 

Femagu  n*élail  pas  encore  parti  le  2i  janvier 
1569  (  vieux  s^le) ,  puisqu'à  cette  date  le  greffier 
de  la  ville ,  nommé  Le  Nicolas,  lut  délivre  une 
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copie  collationnée  de  ces  articles  c  pour  s'en 
€  servir  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

On  ne  peut  méconnaître,  à  la  lecture  de 
cette  pièce  curieuse,  que  Ton  est  en  présence 
de  ces  réponses  à  la  normande  ne  disant  ni 
oui  ni  non.  Mais  comme  elle  a  été  mé- 
dit<'»e  et  tracée  avec  réflexion,  il  est  intéres- 
sant d'en  étudier  les  termes  pour  retrouver , 
sous  la  phrase  embarrassée  qui  Tenveloppe, 
la  vérité  qu'il  s'agissait  de  dissimuler  à  la 
Cour.  Il  en  résulte,  pour  qui  sait  lire  entre 
les  lignes  : 

Que  les  auteurs  du  saccagcment  des  églises 
irtivaient  été  l'objet  d'aucunas  poursuites;  et  il 
non  i)Ouvait  être  autrement,  puisque  la  Réforme 
dominait  en  maîtresse  dans  la  ville  et  que  ceux 
qui  avaient  réclamé  un  salaire  l'avaient  reçu 
dos  mains  mAmes  de  l'Autorité. 

(juo  lo  culte,  qu'on  n'osait  dire  public,  se 
faisait  ostonsiblement  en  ville.  Le  soin  d'ajouter 
qu'il  no  sVn  est  suivi  ni  troubles  ni  sédition 
somble  en  désaccoifl  avoc  Tidée  d'un  culte  pu- 
r^'mcnt  privé,  on  maison  close,  où  les  étrangers 
u'aurai<»nt  rion  ou  A  voir.  D'ailleurs,  d'après 
Ir^  rc^istros  rotrouvôs  au  Bostaquet,  l'un  des 
trois  ministres  do  Ca«Mi  avait  A  lui  seul,  du 
1  '  jauvior  1562  à  IViquos  suivant,  procédé  & 
rinquantc-huit  baptêmes,  à  vingt  bans  et  à 
quatro  inaria^^^s,  aux  quartiei's  de  St-Nicolas^ 
do  St-Sauveur,  do  St-Ktionno,  do  Froide-Rue, 
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de  St-Jean ,  de  St-Pierre  et  du  Bourg-FAbbesse  ; 
et  les  autres  ministres,  dont  nous  ne  pos- 
sédons pas  les  registres,  en  avaient  peut-être 
triplé  ou  quadruplé  le  nombre. 

Que,  malgr^î  Texpression  de  «  centillé  »,  la 
cène  y  avait  été  célébW^e  avec  la  même  publicité. 

Enfin ,  qu'il  ne  se  faisait  plus,  à  Caen,  aucun 
exercice  de  la  religion  catholique,  ainsi  que  rétablit 
avec  évidence  une  lettre  adressée  six  mois  plus 
tard  au  connétable  de  Montmorency.  Le  conné- 
table s*étant  plaint  aux  échevins  de  Tinexécution 
dt»s  ordres  du  Koi ,  ceux-ci  lui  écrivirent  le  4 
juillet  1563  |)Our  lui  protester  de  la  soumission 
di*s  habitants  à  la  volonté  royale ,  en  ajoutant  : 

•  Ils   so  sont  contenus   jus^pf^    présent  sans 

•  aucun  débat    ni    sédition   et   v    veulent  con- 

•  tinuer,  tant  de  Tune  que  de  lautre  religion  ; 

•  c»t  ,    (lepuis    votre    lettre    écrite ,    le    service 

•  s'est   commencé  à  dire  et   célébrer  sc*lon    la 

•  forme  de  TÉglise  romaine  en  aucunes  églises 

•  de  cette  ville  ;  et  y  a  boruie  es|H'rance  que 
€  tout  se  n^duira  de  bien  en  mieux  (l).  »  Ainsi 
c»n  n*i-m|MVhait  |»ersonne  d'aller  à  la  messe,  mais 
on  se  gardait  d'iijouter  qu'il  ne  s'en  disiiit  plus. 

Nous  voyons,  |Mir  cette  lettre,  que  le  culte 
nunain  n*avait  recommencé  qu'apnV  la  lettre 
du  connétable ,  et  encore  dans  quelques  églisi\s 
seulement;  il  en  résulte  que  cette  interruption, 

(I)  Aithifct  muaktpAki  d«  Caou 


—  56  — 

qui  aurait  existé  du  9  mai  1562  à  la  fin  de  juin 
1563  y  avait  duré  environ  treize  mois. 

L'amiral  de  Coligny,  après  la  bataille  de 
Dreux ,  avait  ramoné  à  Orléans  les  débris  de 
l'armée  protestante.  Laissant  de  nouveau  cette 
ville  à  la  garde  d'Andelot,  il  reprit  la  route  de 
la  Normandie  à  la  tète  de  4,000  chevaux  ; 
s'empara  de  Bemay  et  de  St^Pierre-sur-Dives 
et ,  ix)ur  se  rapprocher  des  Anglais ,  s'en  vint 
camper  ù,  Dîvcs.  Warwick,  qui  les  commandait 
au  Havre ,  le  voyant  en  forces ,  ne  jugea  pas 
prudent  de  l'y  recevoir  ;  et  Coligny ,  pour  oc- 
cui)cr  ses  troupes,  les  envoya  par  détachements 
dans  les  pays  environnants.  Le  prince  Portien, 
ainsi  détaché  ,  s'empara  de  Pont-l'Évêque  et 
Mouy-Saint-Phale ,  d'Honfleur  où  il  arriva  le 
22  février  1562  (vieux  style).  Les  Réformés,  à 
leur  approche ,  (agirent  de  toutes  parts  les 
armes;  et  Coligny  ne  taixla  {xis  à  se  trouver 
maître  de  tout  le  i>ays  en  de<;a  de  la  Seine. 

Caen  rapi)ela  dans  ses  murs.  Du  Renouard , 
qui  y  commandait  comme  lieutenant  du  Roi ,  en 
lit  fermer  les  |K)rtes  ;  mais^  ù  l'arrivée  de  Mouy- 
Saint-Phalo,  cpKî  CoHgny  avait  envoyé  en  avant 
|K)ur  n'connaitrc  la  place ,  les  habitants  les 
roiivriivnt,  tin*nt  «  .sonner  la  fjrosse  orloge  », 
se  minMit  en  armes  et  m'ui'ont  l'envoyé  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie  (1).  C'était 

(0  De  Knis,  p.  272. 
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le  14  février  1562  (  vieux  style  )  y  à  dix  heureB 
du  soir. 

Un  jour  après,  Coligny,  La  Rochefoucauld, 
le  prince  Portieu  ,  de  Grammont ,  Montgom- 
niery,  Bricquemaut,  La  Curée  et  le  maréclial  de 
Ilessen  avec  ses  reitres  tirent  leur  entrée  dans 
la  ville.  «  Tous,  dit  de  Bras,  furent  bien  receuz 
«  et  obéys  par  les  Protestants,  s'estant  absentez 
•  tous  les  gens  d'Estat  (I).  »  Autant  dire  que 
(*et  accueil  fut  celui  de  la  population  presque 
tout  entière  ,  puisque  la  très-grande  majorité 
des  liabitants  de  Caen,  de  l'aveu  même  de  cet 
libtorien,  suivait  le  nouveau  culte  ;  et,  quant 
i\  Tubsence  des  gens  d*État,  de  Bras  en  a  sans 
doute  exagéK»  le  nombre,  les  registres  retrouvés 
au  Bost4U{uet  établissant  c|ue  le»  partisans  de 
la  Kéfonne  étaient  aussi  nombreux  parmi  les 
gens  d*I*)tat  et  la  noblesse  que  dans  les  autres 
classes  de  la  {K>pulation. 

Du  Renouard  s'était  renfermé  au  château, 
où  il  commandait  aven;  le  marquis  d'Klbeuf. 
(!oligny,  maître  de  la  ville,  fit  venir  des  canons 
du  Havre  et  Ty  assiégea.  L*artillerie  fut  mise! 
en  batterie  dans  le  cimetière  entoumnt  l'église 
St-JiiliiMi.  Le  l**  mars  1562  (vieux  style),  la 
bnVlie  ayant  été  jugée  suffisante,  ra.«^aut  fut 
t4*nt4'*  ;  et  le  lendemain,  les  assiégés,  qui  avaient 
appris  bi  mort  du  duc  de  Guise  tué  |iar  Poltrol 

(I)  De  Btm.iw  t7t.Ua««,t  1,  p.  II8L 


—  58  — 

devant  Orléans,  rendirent  la  place  après  une 
capitulation  leur  accordant  leurs  bagues  sauves, 
mais  laissant  à  la  merci  de  Coligny  le  bailli 
de  Caen  et  tous  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés. 

Ce  siège  mit  en  grand  danger  la  magnifique 
flèche  de  Tèglise  St-Pierre.  Des  soldats  de 
Tamiral,  placés  sur  les  carneaux  de  Téglise, 
avaient  atteint  de  leurs  balles  des  gens  du 
château.  Du  Renouard  riposta  à  coups  de  canon 
et  lit  à  la  tour  une  brèche  considérable  qui ,  fort 
heureusement ,  put  être  réparée  à  temps.  Sans 
cette  circonstance,  la  ville  eût  été  privée  d'un  de 
ses  phis  beaux  joyaux,  et,  comme  fruit  de  nos 
tristes  dissensions ,  nous  aurions  une  perte 
irrèpamble  de  plus  à  regretter. 

Le  culte  cathoUque  ayant  cessé  dans  la  ville, 
les  ministres,  en  iKjssession  des  églises,  faisaient 
leurs  exercices  et  célébraient  la  cène  dans  celles 
qu'ils  trouvaient  à  leur  convenance.  On  rapporte 
que  Théodore  de  Bèze ,  alors  à  Caen  à  la  suite 
de  Tamiral ,  prêcha  un  jour  dans  Tèglise  St- 
Jean.  Los  registres  du  Bostiiquet  constatent  sa 
présence  en  ville,  le  2  mai's  15G2  (vieux  style), 
à  r<x:casioii  de  quatre  baptêmes  qu'il  y  avait 
administrés. 

Coligny,  après  avoir  fait  entendre  que  Targeiit 
étiiit  lii  nerf  de  la  guerre,  leva  sur  la  ville  une 
contribution  de  10,000  ècus,  dont  la  répaiii- 
tion  a  été,  jKJur  de  Bnis,  roccasion  de  plaintes 
amènes.  n'ai)rès  lui,  I«?s  Protestants  présidant 


en  pleine  autorité  ft  la  confection  des  r6tes ,  s'y 
seniient  pris  de  manière  à  en  grever  principa- 
lement les  Catholiques,  et,  par  esprit  d'hostilité 
IK-'i-sonnelle  contre  lui,  parce  qu'il  leur  était 
opposé  en  fait  de  religion ,  l'auraient  imposé  & 
deux  cents  écus,  t'auraient  chargé  du  logement 
du  clu'f  des  reîtres ,  le  maréchal  de  Hessen, 
quoiqu'il  fût  alors  absent  de  chez  lui,  et  uu- 
niicnt  mi^me  poussé  la  malveillance  à  son  égard 
juïif|u'&  regretter  que  le  maréchal  n'eût  eu  que  de 
bouH  procédés  (tour  sa  femme  et  ses  enfants  (1)  I 
(.'es  plaintes  ont  été  probablement  exagérées. 
Le  ressentiment  éprouvé  par  de  Bras ,  et  qui 
l'a  conduit  a  incrimitier  &  ce  («oint  les  intentions 
swTt'-tes  de  si-s  prt'tendus  ennemi» ,  autorise  à 
n'aerepter  son  tt-muignage,  en  ce  qui  It-M  con- 
cenu',  fpi'avw.-  une  certaine  rôsene.  L'accusa- 
tion qu'il  a  portt>e  contre  Olivier  de  Brunvjlle, 
<'l  dont  nous  [larlfrons  au  chapitre  suivatit , 
doit  mettre  en  garde  contre  ses  inexactitudes  ; 
el  il  est  à  craindre  que  son  impartialité  ne 
S4iit  ]KL<i  davuntage  ft  l'abri  de  la  critique.  S<>s 
!it'nlinu-iiLs  religieux,  ses  opinions  ronser^atriccs 
trO»-arn'^li'-es  ,  son  amour  si  louable  )Kiur  les 
richcîws  artistiques  de  notre  \ille  détruites  en 
ir)G2,  et  l'hostililê  à  liu|uelle  il  se  croyait  en 
butte  ne  seront  |ias  reslt-s  sans  influence  sur 
mjn  es)>ril  et  ont  pu  lui  faire  exagérer ,  à,  son 

0  OaBnf.p.  n4. 
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insu  ,  les  faits  qu'il  a  l'eprochés  à  ses  adver- 
saires. Dansées  conditions,  il  est  difficile  de 
Taccepter  comme  l'historien  fidèle  et  impartial 
de  nos  événements  religieux. 

Malheureusement,  de  Bras  est  le  seul  écrivain 
de  cette  époque  ix)ur  notre  ville.  Ceux  qui  sont 
venus  après  lui  n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  que 
le  copier;  et  il  serait  très-possible  que  nous 
n'eussions  ainsi ,  sur  cette  période  de  notre 
histoire  locale,  que  des  renseignements  inexacts 
et  très-incomplets. 


CHAPITRE  VII. 


ÉDiT   d'amboisi:. 
leea-isea. 


Iji  Héfumir  avait  prit*  une  telle  extension, 
la  maladie,  p«iur  oniploytT  les  termes  de  Vi^W, 
('■itiil  ifllenu'iil  •  enlréo  Aana  le»  eiitrailtcH  et 
esprits  ilii  [«eti|>le  •  «jne  la  guerre  et  l'emploi 
ili-  la  force  riV-tnieiit  plus  remiHIes  propres  et 
convfiuibl<-s.  I^  lutte  engagt-e  avait  r(>mpti  le 
nivaunip  dr  irnubU-s.  Il  eu  t'-tait  K-suh»;  •  infinis 

•  MiiHirtn"!»,  veiipeiiiice,  pillt?ries,  forei-ments  et 
■  sjicca^'nients  de  vill(«,  niint>.H  de  lemph^s  et 

•  f^list<s  ,    batiullos    di>nn<Vs    et    tant  d'autn's 

•  maux,  rntainiti'S  et  dt>s«>lalious  ^1).  »  L<-s 
«■<iiis4>ils  du  rliunn-licT  d<'  L'Iiùpitil  .  riiliii 
ixHHiti's,  coiiduisiri'iil  à  des  nn*>uit*s  do  nu»- 
dénilioii  et  de  cl.-nn'iic<':  t't  un  t-^Iil,  ivndu  i"» 
AnilNHs.'  k'  10  uuii>i  \'*'>'i  (vieux  >tylf),  recininut 
à  eliarun  W  drtiit  de  •  vivre  et  dcimuirer  \uv- 

•  t<»iit  «ni  sa  maison  »,  sans  t^Xtv.  reclierclu- , 
moleMlé  ni  cuntraint  pour  le  lait  de  lu  religion. 

(I)  Prtei^al»  <k  l'Mt 
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L'édit  maintint  l'exercice  du  culte  réformé 
dans  toute  ville  où  il  avait  eu  lieu  jusqu'au 
7  mars ,  mais  dans  un  ou  deux  lieux  seulement 
que  le  Roi  se  résenait  d'indiquer. 

Il  y  eut  en  outre ,  dans  chaque  bailliage  ou 
gouvernement  en  tenant  lieu ,  Paris  et  son 
ressort  exceptés,  une  ville  aux  faubourgs  de 
laquelle  cet  exercice  serait  établi  pour  les  gens 
du  ressort  qui  voudraient  y  aller. 

Enfin  y  les  gentilshommes  ayant  haute  justice 
ou  plein  fief  de  haubert  furent  autorisés  à  con- 
sener  cet  exercice  dans  leurs  maisons  pour 
eux,  leur  famille  et  leurs  sujets;  et  la  même 
faculté  fut  laissée  aux  gentilshommes  possédant 
un  simple  fîef,  mais  seulement  pour  eux  et 
pour  leur  famille,  et  à  charge,  s'ils  relevaient 
de  seigneurs  hauts  justiciers  autres  que  le  Roi, 
d'obtenir  préalablement  leur  autorisation. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  continuant  son 
mauvais  vouloir  contre  les  Protestants,  n'en- 
registra cet  édit  qu'à  huis-clos  et  avec  des  ré- 
serves tendant  à  y  faire  apix)rter  des  modi- 
fications. Il  aurait  voulu,  notamment,  que  la 
rentn>e  des  Religionnaires  à  Rouen  fût  reculée 
jusqu'apnV;  la  reddition  des  villes  de  Caen,  de 
DiepjK?  et  du  Havre,  dont  les  Réformés  étaient 
encore  maîtivs  ;  mais  l<*s  délégués,  envoyt^ 
ù  cet  effet  à  la  Cour,  nvuivnt  j)Our  ré|x>nse 
que  lo  Roi  saurait  bion  n^prendiv  ces  trois 
villes  ({uand    le   moment   serait  venu,    et  ils 


durent  rentrer  à  Rouen  sans  avoir  rien  ob- 
tenu (1). 

L'^it,  religieusement  observé,  eût  f«i  satis- 
faire les  Religion naires et  rendre, pourde longues 
anut-es,  la  paix  an  pays.  Hais  le  caractère  si 
connu  de  Catherine  de  Médicis  n'inspirait  au- 
cune confiance.  La  nwuvaise  volonté  des  Par- 
lements était  notoire  et  la  bonne  foi  de  la  Cour 
suspecte;  et ,  cette  défiance  n'était  que  trop  jus- 
tifiée, si  l'on  s'en  rapporte  &  deux  dépèches 
italiennes  du  13  mars  1563  (c'est-à-dire  du  13 
mars  ]56â,  vieux  style),  que  le  nonce  du  Pa|M! 
pixVs  la  Cour  de  France  avait  adressées  au 
4-ardinal  Borromée  (2). 

La  première ,  officielle ,  avait  pour  objet  d'ac- 
créditer, prés  du  cardinal,  le  chevalier  Scnro, 
l'un  des  familiers  de  la  Reine  que  celle-oi 
i-nvoyait  en  mission  prés  du  Pape.  Il  y  était  dé- 
peint comme  chéri  de  lu  Reine  et  de  son  Conseil, 
comme  trés-bon  catholique  et  surtout  comme 
•  faisant  profession  de  dire  toujours  ta  térité.  ■ 

La  seconde,  secrète  et  chiffrée,  transmettait 
k-a  impressions  personnelles  du  nonce  sur  le 
chevalier  et  sur  h-s  circonstances  du  moment,  et 
renfermait,  sur  l'Mit  d'Amboise  et  l'état  de  la 
Kéforme,  un  passage  dont  suit  la  traduction 
littérale: 


ID  FkHiuH,  I.  U.  |i.  &tt. 
(1)  AjBoa,  t.  I,  p.  StS. 
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«  Quoiqu'on  tienne  les  att'aires  de  l'accom- 
«  modeniont  sur  le  point  de  leur  dcrniùi-c  con- 
«  clusion,  et  que  le  chevalier  Scure  m'ait  dit 
«  lui-même  qu'on  les  doit  terminer,  mais  que,  si 
«  Von  troiicc  le  moyen  de  violer  ensuite  les  pro- 
«  messes  de  cet  accord,  on  ne  les  tiendra  point; 

«  Je  ne  puis  croire  que  ces  gens-là.  (  les 
ic  Uéformés),  qui  sont  trcs-rusés,  ne  s'imaginent 
«  de  leur  coté  qu'ils  peuvent  être  trompés  ; 
«  nous  veri-ons  néanmoins  quel  succès  ce  des- 
«  sein  pi'oduira. 

«  11  est  certain  que  ce  royaume  est  main- 
«  tenant  dans  une  situation  où  je  ne  vois  [las 
«  <iu'ii  puisse  devenir  tout  huguenot,  si  ce  n  est 
«  avec  beaucoup  d  artifices  et  une  longue  révolu- 
«  tion  de  temps.  Cependant  Dieu  y  pourvoira.  » 

Coligny,  après  avoir  touché  la  contribution 
de  10,0()0  ècus  imiKJsée  à  la  ville  et  les  rançons 
des  gens  qui  s'étaient  réfugiés  au  château, 
quitta  Caen  avec  ses  troupes  françaises  et  les 
reîtres,  et  y  laissa  M«)ntgominery  pour  gouver- 
neur. Ce  dernier  lit  enlever  toutes  les  cloches 
de  la  ville,  moins  une  qui  fut  laissée  à  chaque 
église,  et  tous  les  plombs  qui,  dès  le  temps 
de  Guillaunu>le-Conquéniut,  couvraient  labbaye 
St-Etienne.  Ct.*s  plombs  avaient  une  valeur  con- 
sidérable ,  le  gruiid-vicaire  du  cardinal  Farnésc, 
abbé  de  St-Etieinie,  ayant  refusé  prcH:édemmenl 
de  les  céder  au  prix  de  80,000  livres  et  d'une 
couverture  neuve  en  ardoises.  Cette  spoliation^ 
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o{>^rùc  en  grande  t)i\le ,  de%'ança  la  publication 
de  l'édit  d'Amboise,  qui  était  dùjà  connu  en 
ville,  et  une  partie  de  ces  plombs,  déposés  à 
^Hl^lel-de-Ville,  y  remplissaient  encore  l'une  des 
salles  lurs  de  l'inventaire  du  8  septembre  1563, 
dotil   il  a  été  parlé  plus  baut  (1). 

Catherine  de  Médicis,  l'édit  d'Amboise  rendu, 
l'avait  envoyé  k  Caen  par  un  gentilhomme  de 
la  chambre  du  Roi  nommé  Iji  Curée,  et  y  avait 
juiiit  une  lettre  écrite  de  sa  main ,  au  camp 
devant  Oriénns ,  en  dalc  du  30  mars  1562 
(  ^imix  style).  La  Curée  s'aboucha  avec  les 
inagisirats  et  notiflu  l'édit  dans  une  séance 
|Hibliquu  et  solennelle,  tenue  &  rHôtel-dc-VilIc 
If  8  avril  suivant. 

l,e  procés-verbal  indique  comme  présents  û 
«t'tto  K-union  : 

1*  Le  lieutenant  général  du  bailliage,  Olivier 
do  Bninville; 

S*  Les  ufTIciers  du  Hoi  au  siège  prësidial  dr 
(ai-n  :  Jean  Beaulart  et  François  Malherbe, 
ti'uycT  ; 

:J*  Le«  gourenieurs  et  ("chevins  de  la  ville  ; 
Ji'lian  du  Moulin,  Michel  Kauul,  Jehan  Lucas, 
tiuillanme  I>pnys; 

4*  Adrien  df  Kung,  sieur  do  Jécoville,  et  Gilles 
de  Bonneville,  sieur  du  lieu,  lieutenant  de  la 
maréchausséiu  de  Fronce  ; 


{•>» 
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5°  Le  comte  de  Montgommery; 

0**  Michel    de  La  Bigne,    sieur  du   Londel  ; 
Jehan  de  Flavigny,  contrôleur  de  la  ville;  Guil- 
laume Gosselin,   Guillaume  Artur,   grènetier; 
Etienne   Chabot,    greffier  du  magasin;   Marin 
Lalongny,  lieutenant  des  élus  et  de  la  romaine; 
Si;<nard,  Charles  Treshardy,  Thomas  de  Troîs- 
inouts,   sieur  de  La  Mare;  Jacques  Perreau, 
Jehan   de   Cheux,   Jehan  Marguerye,   ccuyer, 
sii»ur  de  Torteval ,  élu  pour  le  Roi  à  Caen  ;  Le 
Gabilleur  ,   sieur  de  La    Cour;  Jehan   de    La 
Porte,  sieur  de  Billy;  Pierre-Philippe  Beaulart, 
Jehan  Fernagu,  procureur  général  syndic  de  la 
ville;  Gilles  Bouvet,  Jehan  Le  Febure,  Nicolle 
de  Gueuteville,  receveur  des  deniers  communs, 
fions  et  octrois  de  la  ville;  Guillaume  Lallier, 
Ouldart  Poutrel,  Jehan  Jullien,  Roger  Rouxel  ; 

Tous  bourgeois  et  habitants  assemblés  t  pour 
«  traiter  et  délibérer  des  affaires  concernant  le 
«  bien,  profit  et  utilité  de  la  ville;  à  savoir, 
«  |X)ur  entendre  la  communication  du  sieur  La 
«  Curée  (1).  » 

L'édit  lu,  on  répondit  que  les  membres  de 
rassemblée  glorifiaient  Dieu  d'avoir,  dans  sa 
sagesse  et  bouté ,  délivré  son  peuple  des  misères 
et  calamités  dont  l'avait  enveloppé  l'aigreur  des 
guerres  civiles  et  de  lui  avoir  donné  la  paix; 


(I)  Archives  iiiunicipales.    Registre    des  délibérations   de 
rH6tel-de-Yille  ï  cette  date. 
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qu'ils  suppliaient  le  Roi  et  la  Reine  de  les  tenir 
l»our  bons  et  fidèles  seirileurs  et  de  *  les 
a  poun-oir  d'homme  pour  commander  en  la  dite 

■  ville  et  bailliage,  lequel  fût  vivant  en  la  crainte 
"  de  Diey  et  de  la  religion  réformée,  parce  que 
K  la  noblene  et  le  peuple  habitant  au  dit  bailliage 

■  et  en  toute  la  Basse-Normandie  étaient  unis 

■  et  accordés  en  l'obscn'ance  de  la  dite  religion 
«  réformée,  qui  serait  moyen  de  faire  continuer 
n  les  sujets  du  Roi  en  son  obéissance  et  obser- 
n  valion  de  ses  édils  (1).  ■ 

Il  n'avait  été  parlé  de  la  publication  de  l'édit, 
ni  dans  la  lettre  de  Catherine ,  ni  dans  les 
communications  verbales  de  son  envoyé.  La 
Curée  parti,  les  échevins  et  les  bourgeois  en 
délibérèrent  avec  Olivier  de  Brunville ,  et  ce 
dernier  fut  chargé  de  se  rendre,  le  lendemain, 
pn^  dt'  l'envoyé  et  de  s'informer  des  intentions 
de  la  Cour.  La  Curée  fut  d'avis  que  l'édit  devait 
^ire  publié;  mais,  comme  plusieurs  compagnies 
dv  gens  de  guerre  tenaient  encore  la  campogne 
autour  de  la  ville,  il  engagea,  par  mesure  de 
pnidencc,  d'y  surseoir  jusqu'après  leur  déjiarl, 
de  les  éloigner  lu  plus  iM  possible  par  les 
moyens  l«*  plus  doux  qu'il  se  [wurrait,  et  de 
s'en  enlf^ndre  avec  Montgommerj*. 

De  Bras  raconte  qu'un  des  juges  (on  a  cité 
depuis  le  nom  d'Olivier  de  Bninville)  auquel 

(I)  MtaM  Rffiitnb 
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l'édit  aurait  été  apporté  dès  le  jeudi  d'avant 
Pâques ,  ne  Tavait  fait  publier  que  le  lundi 
suivant  pour  permettre  aux  Réformés  de  faire 
encoi'e  leui's  exercices  et  la  cône,  le  jour  de 
IViques,  dans  Tintérieur  de  la  ville,  et^Ta  rendu 
ainsi  resi>onsable  des  dévastations  commises 
aux  Cordeliers  et  aux  Carmes  à  la  suite  de  ces 
cérémonies  (1).  C'est  une  erreur  qu'ont  partagée 
et  répétée  après  lui  les  auteure  qui  ont  suivi 
sa  veision.  Le  jeudi  d'avant  Piiques  était  le  8 
avril  lbC)2  (vieux  stylo)  et  le  lundi  d'après,  le 
12  avril  15G3  ;  et  nous  venons  de  voir  que  le 
8  avril,  c'est-à-dire  le  jour  même  où,  selon  de 
Bras,  Olivier  de  Brun  ville  aurait  reçu  Tédit  et 
Tanmit  tenu  secret,  communication  officielle  en 
avait  été  donnée  à  rH6tel-dc- Ville ,  et  que  le 
retard  ai>ix)rté  à  la  publication  était  provenu  du 
tait,  non  d'Olivier  de  Brunville,  mais  de  Ten- 
\n\ii  même  de  la  Reine  (jui,  |)ar  mesure  de 
|)riidonre,  avait  en;;:a{<é  d'y  surseoir.  L'accu- 
sation tombe  donc  d'elle-même.  11  y  a  plus;  le 
motif  donné  à  <:e  retard  n'a  jamais  existé, 
puisque  CaiMi ,  en  [possession  alors  du  culte 
publie  réformé,  d«»vait  le  conserver  et  le  con- 
*-er\a,  m  elïet ,  la  restrietinn  ap|n>rtée  jMir  l'édit 
!M*  pnriaiii  i\\u*  sur  le  nombre  d«*s  lieux  où  il 
|M.>urr.iit  être  à  l'avenir  exercé. 
Nous  avons  rt^iroduit  celte  délibération,  i)urGe 


qu'elle  rectifie  une  erreur  propagée  jusqu'à  ce 
jour  «.>!  i|ui  était  dénuiV  de  fondement  ;  ensuite, 
parce  qu'on  y  innive  la  preuve  des  progn'-s 
qui"  Ia  Héformc  avait  faits  dans  notre  ville.  On 
y  voit  l'accord  do  la  noblesse  et  du  peuple  eu 
l'observanco  de  la  religion  nouvelle ,  et  le  désir 
des  reprt-seiitants  de  la  cité  d'obleitir  un  pm- 
testant  jiour  gouverneur.  Nous  savons  qu'à  celle 
^pu<|ue ,  les  c^rémonias  d»  culle  callioliqui! 
uvaieul  cessé  dans  la  ville  ,  et  que  la  Réforme  y 
était  seule  en  iK)ssessioii  du  culte  public. 

l.e  jour  lie  Pâques  10*13,  qui  était  le  11  avril, 
les  Itéfonnés  eêlélirêivnl  le  culte  et  firent  la 
cène  au  couvent  des  Conleliers.  La  iniil  sui- 
vimle,  furieux  de  se  voir  renvoyés  des  villes, 
ils  niinMil  le  feu  ft  l'églis»-  et  au  couvent  dos 
('(H-d''li«>rs ,  dêniolin-nt  et  niinéreiit  touli!:^  les 
luiiis-iris  de  ces  religieux,  cl  se  n'ndirent  ensuite 
au  cruiverit  d**s  Carmes  qu'ils  nàvagèr-ent. 

Telle  est  la  version  dotnn'-e  [kh-  di-  Br.is  qui, 
apn-s  s'étn*  irtinq»-  sur  le  cnjuple  d'Olivier  de 
Bninvilli-,  ><>  troin]»*  mcon*  sur  le  niotif  de  U 
dcviisljilion  du  11  avril,  piii--'iii-'  li-s  E{''f'>rni.-^ 
n'i-tiiieiil  (MIS  renvoyés  i|>-  l,i  \illc,  .-l  <|iit  ;t  pin- 
tiidtlenient  e\.if!<"re  les  d•■^.lls  d>-  c-ltt-  ri<>ii\rl[.< 
t'\.iluilii>ii  i-ipul.kii-i' ;  car  îl 'lit  hii-nn'tiK-,  qii<'|< 
qu<->  lijïiies  plus  loin  :  ■  J'e^ript^  c-s  di-^-mii-s 
•    .ivec<pn^  (pielipiti   véhémence    .   (I^  ;   fl   l'on 

(I)  lie  Btm,  ■•.  lis- 
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sait  que  la  véhémence  est  quelque  peu  voisine 
de  Texagération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  blâmer  hautement 
et  avec  chaleur  ces  bris  et  ces  dévastations. 
Hélas  !  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  effer- 
vescences populaires  conduisent  à  des  excès 
déplorables  I  Heureux  encore  quand  elles  ne 
B'attaquent  qu'aux  choses  ;  et  il  paraît  que,  dans 
cette  circonstance  y  elles  ne  seraient  pas  allées 
plus  loin. 


CHAPITRE  VIII. 

ENTRÉE  DE  CHARLES  I.\  A  CAEN. 

loea.ise?. 


I^  gouverneur  en  titre  du  château  de  Caen 
vtiiit  ordinairement  un  gmnd  seigneur,  suivant  la 
Cour,  et  dont  un  licuteiiunl  rem  plissait  les  func- 
lÎDDs.  Le  iieiitcDant  dî'signé  imnit-diatemcnt  aprùs 
T'-dit  d'Aniboisc  avait  été  le  cajHtainc  Bulresse, 
rjui  avait  su  s'attirer  la  bienveillance  de  la  ville, 
nivers  laquelle  il  avait  fait  |>rt>uve  des  meilleures 
ititciitioiirt.  Les  f-chevins  commirent  l'imprudence 
de  remercier  Catheriiic  de  MMicis  de  leur  avoir 
cnvuyé  nii  gentilhomme  tant  •  sage  cl  accorl  •, 
et  un  mois  ne  s'était  jxis  ^eoiil.'  que  Itatressc 
rlail  rappelé  et  remplacé  jmr  le  capitaine  Ijigiio. 
!,<■  nouveau  lieutciiaiil ,  dont  le  raraclérc  difll- 
(-il<>  et  ri>sprit  quiiitfux  »e  mp{»ortaipnt  micu\ 
iiii\  sentimenlH  de  la  Heine,  commen<,*a  [mr 
di-sjirmtT  h>s  liabilanU.  Il  (il  porter  au  eliàt«'au 
l'urtillfri''  et  les  munitions  rpii  gariiiHstûeut  les 
tours.  Il  s'en)|Am  de  l'Hôtel -de- Vil  le  |H>ur  en 
luire  un  corps  de  garde.  En  un  mut,  il  saisit 
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toutes  les  occasions  d'élever  des  diflficultés  et 
de  susciter  des  tracasseries. 

La  Reine  avait  conservée  un  souvenir  amer 
des  troubles  survenus  à  Caen  l'année  précé- 
dente. L'envoi  de  Fernagu  à  la  Cour  ne  l'avait 
j)as  désarmée ,  et  les  circonstances  du  moment 
n'étaient  pas  de  nature  à  la  ramener  à  d'autres 
sentiments.  Maifjrré  l(»s  dispositions  de  l'édit 
dWmboise ,  les  (cérémonies  catholiques  n'avaient 
jKis  encore  i'(*i>aru  dans  la  ville.  La  Réforme  y 
restait  seuh.'  en  jïossession  du  culte  public.  Lu 
Reine  prétait  volontiers  l'oreille  aux  rapports 
(jui  rinstruisaiont  de  l'état  des  choses  ,  et  le 
connétable,  sur  son  ordre,  écrivit  aux  éclievins 
I>our  s'en  plaindre.  C'est  à  cette  occasion  que 
ceux-ci  lui  avaient  ré|)ondu  ,  le  4  juillet  1563, 
comme  nous  l'avons  dit  jilus  haut  (1),  que, 
depuis  sji  communiriiti(jn  ,  c'est-{\-dii'e  depuis 
huit  jours  environ ,  ^c  le  service  avait  commencé 
«  à  st»  dire  et  célébrer  selon  la  forme  de  l'Église 
«  romaine,  en  aucunes  églises  de  la  ville  »  : 
ce  qui  permet  de  fixei*  à  treize  mois  envii-on 
la  <lurée  du  temps  pendant  lequel  il  y  avait  été 
conii>létement  int<M'rompu. 

Au  moment  où  l'on  rédigeait  cette  ré|>onse, 
un  grand  tumuliiî  s'éleva  dans  la  ville.  De  Bras 
et  les  échevins,  alors  h  ^I^^teUle-^'iIle,  en  firent 
fermer  les  poi-tes ,  et  au  même  moment  arriva, 

(0  Pagi"  .S5. 
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(ont  t*frrt«' ,  lin  scrninor  iiomm^  Hulwrninnt 
annonçant  que  te  carrefour  Îjt-Jean  et  le  Uai-chû- 
Neuf  (aujourd'hui  Marchè*u-Bois)  étaient  rem- 
jilis  de  gens  bicwiés  ;  que  des  assaillants  en 
gnuid  nombre,  l'è]>^e  à  la  main,  se  jetaient  sur 
le»  [lassiints  en  criant  :  ■  Mordicu  I  c'est  un 
«  HuK"*^"o'  I  tuons,  tuons  !  •  et  que  les  v?pre9 
que  l'on  disait  i^  St-Pierre  en  avaient  i'Ui  in- 
teiTom[me;*,  Jean  Keruagu  ,  procureur-syndic 
de  la  ville,  Jean  Brise,  Thomas  Gohier  et  plu- 
sieurs autres  sunenaiit  dépoR«>rent  que  ,  du 
haut  des  ainieaux  de  l'Hôtel-de- Ville,  ils  avaient 
vu  dos  soldats  paraissant  ap[>anenir  au  cluîteau 
frapper,  l'épée  &  la  main,  indistinctement  tous 
«eux  qu'ils  rencontraient  ;  et  ils  demandi^rent 
qu'on  en  informât  de  suite  |>our  ♦•miMVIn'r  qu'on 
n'en  accusât  injustement  les  Protestants  qui 
l'taient  alors  au  pn'îclie.  Un  envoyf*,  dô[KV:lH'' 
)iar  les  officiers  de  lu  ville  ,  nip|)urtn  que  les 
soldats  refusaient  de  vetiir  les  trouver  et  l'avaient 
renvoyé  h  coups  de  plat  d'i-ix-e.  l'eu  npiV-s,  toni 
tumulte  avait  cesse  (1). 

Cet  épisode,  qui  a  Iaiss4>  dt>s  li-acos  dans  les 
archives  muniri[«l<'î',  «"si  l'un  de  ceux  (jui  d»'-- 
solcnt  trop  fré(|iiemmciit  U-s  p<)|)nlations  aux 
éjioques  de  n>\riluti(»ri  <»u  de  puerre  civile.  L'in- 
sistance miw?  ]wr  Kemnpi .  qui  était  pnjtes- 
tant,    f»   n.-<|uérir   une    i'ikjui'^io    iniun-^liale,    ci 

0)  E.  CuivM,  I-  nntn,  p.  11. 
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les  cris  proférés  par  les  soldats,  ne  permettont 
guère  d'en  accuser  les  Réformés.  Il  serait  ln>s- 
I)ossible  que  les  Catholiques  y  fussent  égale- 
ment restés  étrangei-s,  et  qu'il  n'y  eût  eu  dans 
cette  échauffouréc,  peut-être  fort  exagérée,  que 
l'œuvre  de  ces  gens  indiflerents  à  tous  les 
partis  et  que  Ton  retrouve  toujours  quand  il 
s'agit  de  troubles  à  susciter  ou  de  méfaits  A 
commettre. 

Batresse,  relevé  de  ses  fonctions,  et  de  re- 
tour î\  Paris,  se  chargea  de  rétablir  la  vé- 
rité des  faits  et  d'apaiser  la  Cour.  Il  écrivit 
aux  échevins,  le  17  juillet  loG3,  qu'il  avait 
assuré  le  Conseil  de  l'obéissance  de  la  ville 
et  qu'il  n'avait  rien  omis  de  ce  qui  pouvait 
tourner  t\  son  avantage.  Sa  lettre  était  ainsi 
terminée  :  «  Vous  i)ouvant  bien  assurer  qu'il 
((  était  temps  que  j'y  arrivasse  pour  votre  bien, 
«  d'autant  que  les  choses  se  démenaient  par 
a  autre  train  que  de  présent.  Toutefois,  étant 
«  telles  sinistres  opinions  évanouies,  vous  évi- 
«  t(;i*oz  désormais  les  occasions  d'y  retomber, 
Il  vous  avisant  au  surplus  (ju'en  tous  endroits 
«  où  je  me  trouverai  ci-aprés  qu'il  sera  parlé 
«  de  vous ,  je  prendrai  votre  cause  en  main , 
«  la  soutenant  (-«mime  mon  pmpre  fait.  » 

(.'ette  dtMuarche  de  Batresse  était  un  nouveau 
sei'vi(*e  rendu ,  (ît  les  magistrats  lui  en  témoi- 
gnèrent leur  reconnaissance  \mïv  une  lettre  dont 
la  dernière  partie  était  ainsi  connue  :  c  Si  nous 
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«  n'avions  pas  le  moyen  de  reconnaitre  la  bonne 
K  afTection  que  portez  à  notre  république , 
<(  uu  moins  la  postérité  en  trouvera  le  témoi- 

•  gnoge  enregistré  aux  registres  d'icelle  pour 

•  en  avoir  souvenance  et  souvenir  à  jamais.  " 
Les  commissaires  de  l'édit  d'Aroboise,  Jacques 

Viole  et  Jehan  de  La  Guesie,  conseillers  an 
Purlcmenl  de  Paris,  arrivèrent  h  Caen  le  12 
aoitt  15G3.  Duiis  une  séance  tenue  le  lendemain 
A  l'Hôlel-de- Ville,  ils  justifièrent  de  leurs  pou- 
voirs en  présence  de  : 

1*  Le  lieutenant  général  du  bailli  de  Caen, 
Olivier  de  Brunville; 

2*  Le  lieuteiianl  criminel.  Le  Picard; 

3"  Le  lieutenant  jMirticulier  du  bailli  do  Caen, 
riiistoricii  de  Bras; 

4'  Les  conseillers  du  Roi  au  siège  présidiul 
de  Caen,  Sorin ,  Hérouvillette,  de  Villy  et 
Beaulurt  ; 

5*  Le  procureur  du  Itoi  en  la  vicomte,  Basire  ; 

G*  Le»  gouverneurs  et  échevins  de  lu  ville , 
(le  La  Lande ,  Lucus,  Ounioullin ,  Denys  vl 
Ou  tertre  ; 

7*  Kt  le   procureur-syndic    d«'    la   viltr  ,    Fer- 

DUgU. 

Le  ])uiiit  df'iirui  fliùt  toujours  r;L>isiT\iss<>- 
nienl  du  Catliolirisrnf  en  villi-.  Ses  eM'rcirtrs 
venaient  d'êire  repris  dons  ipiel<|ui>s  é^rlises,  ci 
le  lieutenant  général  de  Brunville  insista  tout 
IKirticuliérement  sur  l'entière  libcrlé  laissée  aux 
« 
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ih:u\  cultes.  Les  commissaires  avaient  exhorté 
les  officiers  à  vivre  et  à  faire  vivre  le  peuple 
eii  paix  et  en  robéissancc  de  Sa  Majesté.  Le 
llrîut(îiiant  général ,  prenant  la  parole,  répondit 
qu'il  en  était  ainsi  et  que  la  justice  avait  fait 
son  devoir  u  de  contenir  le  peuple  pour  le  faire 
•c  vivre  en  Tobéissancc  du  Roi,  de  sorte  qu'il 
«  n'en  est  advenu,  depuis  la  publication  de 
((  redit,  aucune  faute  ni  i)lainte,  et  que  l'exer- 
«  cic(î  de  l'une  et  de  l'autre  religion  est  observe 
ïi  en  cette  dite  ville,  sans  nulle  contrainte  ni 
"  émotion,  desquelles  choses  les  dits  commis- 
"  sîiires  pourvut  avoir  cxi)érience  en  exécutant 
«   la  dite  commission.  *> 

Il  n'existe  aucune  trace  des  mesures  arrêtées 
l»ar  les  d(*ux  commissaires;  mais  le  culte  i-é- 
formé  se  maintint  en  ville  comme  jmr  le  passé, 
c'ivst-à-dii'c  que,  malgré  l'édit  qui  limitait  à 
(hîux  au  i»lus  le  nombre  des  lieux  où  il  i)ourrait 
être  exercé,  il  continua  d'être  célébré,  comme 
par  le;  |»assé,  au  Tripot,  aux  Grandes  Écoles 
et  au  c|uarlier  St-Jean. 

L'rrlit  imblié  et  la  juiix  rétablie,  le  Roi  et  la 
RiMue  s<»  rentliroiit  en  Normandie  avec  ce  qu'ils 
|uir»'nt  ivuuii'  de  iroujM's  et  se  dirigéi'cnt  vers 
!«'  Havre,  duat  les  Anglais  étaient  restés 
ru  possrssitui.  Protestants  et  Catholiques , 
snu<  h's  ordres  du  connétable,  caniiuûent ,  le 
2i)  jnillt't  17)1)3,  sous  les  mui's  de  la  ville. 
Huit    jours     après  ,    le    Havre    était    i*cndu  ; 


les  prisonniers  échangés  sans  rançon;  et,  quel- 
ques jours  plus  lard,  les  Anglais,  reprenant  la 
mer,  abandonnaient  le  pays. 

L*e.\{)édilion  terminée,  Charles  IX  se  rendit 
à  Koucn ,  où  il  Ht  son  entrée  joyeuse  le  12  août 
15C3.  Le  16,  un  édit  confirma  celui  d'Amboise; 
et  le  lendemain,  dans  un  lit  de  justice  tenu  au 
Parlement,  le  Roi,  Agé  seulement  de  treize  ans, 
déclara  sa  majorité. 

Le  Koi  et  la  ReJne-Hére,  quittant  Rouen,  se 
dirigèrent  vers  Caen,  où  ils  arrivèrent  le  24 
auùt,  jour  do  ta  Saint-Barthélémy.  Le  Roi  des- 
cendit &  Mondeville,  chez  un  prolestanl  nommé 
Murin,  qui  était  te  seigneur  du  lieu,  et,  uprés 
*tn  dincr,  fit  son  entrée  en  ville,  acconifiapné 
du  duc  d'OrK'uii»,  des  princes  de  Nuvurre  et  de 
Conrlé,  (lu  miinVIiul  de  Matignon,  ticiiletiant 
gc-iiénil  au  gouveniemetit  de  Normandie,  et  des 
cardinaux  de  Bourbon ,  de  Gui»;  et  de  CliA- 
tillon.  Il  y  Tut  rvru  par  les  principaux  gentib- 
hommes  du  bailliage ,  les  gens  de  justice  et 
dfs  finances,  ti'sélus,  l'official,  luut  ce  que  la 
ville  |NHivuit  renfermer  d'ecclcsiasli'iuest,  et  un 
o>rlégt'  do  mille  liomnics  s<ius  les  anncs.  I.*i 
Hrinf-Hére,  .■iiin'>!  deux  Iieures  a\aiil  lui,  avaîl 
n-fust-  toute  n-^-i-piiMii  ulîicielli';  vt  lnus  deux  s.- 
rt.-iidireiil  dint-leiDciit  au  châleitu,  nu  ils  lo- 
gén-lit.  Ils  ne  \iun-iil  i|ue  fort  \n:u  en  ville. 
Leurs  )>rinci|Nile»<  wirtit^^  avaient  lieu  aux  jardins 
de  rAbltuye-aux-Uainoif,  cm  !<•  (^»nriét<ible,  ik'-i-.' 
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de  Tabbesse,  avait  pris  son  logement;  et,  le 
S7  août  y  le  Roi^  quittant  Caen,  s'en  alla  coucher 
à  St-Sylvain. 

Catherine  de  Mèdicis  était  arrivée  à  Caen, 
animée  du  plus  mauvais  vouloir.  Une  ville  si 
profondément  imprégnée  des  idées  de  la  Ré- 
forme ne  pouvait  lui  être  qu'antipathique  ;  et ,  si 
elle  eût  pu  douter  de  l'esprit  qui  y  régnait, 
deux  circonstances  de  son  séjour  eussent  suffi 
pour  le  lui  révéler. 

La  ville  avait  décidé  de  présenter  au  connè* 
table  une  haquenée,  en  félicitation  de  la  prise 
du  Havre  sur  les  Anglais.  Cette  cérémonie  eut 
lieu  le  26  août.  L'Université  choisit  l'orateur, 
et  ce  fut  un  protestant,  Tanneguy  Sorin,  qui 
eut  l'honneur  de  porter  la  parole  au  nom  de  la 
ville  et  de  ses  officiers. 

Le  même  jour,  les  habitants  eurent  à  choisir 
en  assemblée  générale  six  gouverneurs  de  la 
ville.  L'élection  désigna  pour  remplir  ces  fonc- 
tions :  Jehan  Onfroy,  docteur  en  droit  ;  Pierre 
Ovardel ,  sieur  du  Mosnil  ;  Pierre  Bcaulart,  sieur 
deMaizH;  I^urent  Le  Porcher;  Jehan  Mauger 
<»t  TlKMxlorc  Alhiin.  Dos  six  <'*lus,  quatre  étaient 
prot«*stants  ;  loni'S  noms  figurent  à  ce  titre  dans 
It's  n»;^istrfs  du  Bostaquot.  Quant  aux  deux 
autres,  il  p(.Mit  y  avoir  doute,  l'absence  de  leurs 
noms  sur  ces  registres  n'étant  une  preuve  dé- 
cisive ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

Dans  ces  deux  circonstiuices,  quand  le  choix 
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*do  catholiques  eût  été  le  moyen  de  faire  leur 
cour  à  la  Reine,  il  était  difficile  &  TUoiversité  et 
aux  habitants  de  donner  aux  élections  une  cou- 
leur plus  signif1cati%'e. 

Le  mauvais  vouloir  de  la  Cour  se  manifesta 
principalement  par  la  réscr\'e  du  Roi  et  de  la 
Reine  &  visiter  la  ville  et  par  los  réquisitions 
en  vivres  et  en  argent  dont  ils  la  frappèrent. 
Les  voyages  des  princes  sont  souvent  onéreux 
|iuur  les  populations.  Celui-ci  ne  dérogea  pas 
à  la  régie  ordinaire.  L'escorte  de  quinze  en- 
seignes de  gens  de  pied  exigea,  par  chaque 
jour,  huit  mille  pains  de  douze  onces,  cuits  et 
rassis,  quatre  mille  livres  de  bœuf,  cent  moulons, 
douze  veaux,  dix  tonneaux  de  cidre  et  quinze 
pièces  de  vin  ;  et ,  parmi  les  édits  rendus  pendant 
ce  aiurt  séjour,  l'un  frappa  Caen  et  les  autres 
villes  du  bailliage  d'une  contribution  de  30,000 
livres,  destinée  aux  gens  du  piod  de  la  suite. 

Le  Roi,  en  )iartuul ,  laisisa  des  commissain'» 
cliargfcj  du  recouvrement  de  cette  somme.  Le 
Conseil  de  lu  ville,  |>ar  di'libémliun  <lu  '£i  sc|»- 
tenibre  suivant,  en  deniundii  lu  K-ductiun  vu 
faisant  viiloîr  : 

Qm-  \\-U-  pnVWlent,  Mir  l'ordiv  du  tUu-  d.- 
(lotiillon,  lu  i-raiiile  div  Anglais  d«>!'4-(>ii(his  au 
Havre  avait  obligé  la  ville  &  entretenir  qualn' 
otniiuignies  de  gens  de  pied,  ■■(  de  plus,  |ien- 
dunl  trois  mois,  vingt-cinq  soldats  au  fort  de 
Ouistrehum  ; 
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Que  y  pour  donner  passage  à  Tarmée  de' 
MM.  d'Étampes  et  de  Matignon ,  elle  avait  dû 
construire  un  pont  sur  l'Orne  au  bac  du 
Coudmy  ; 

Que  le  séjour  de  l'amiral  de  Coligny  lui  avait 
coûté  plus  de  200,000  livres  en  argent^  bagues, 
joyaux  et  ustensiles ,  et  en  outre  la  plus  grande 
jmrtie  des  dépenses  de  son  armée  qui  avait 
séjourné  plus  de  six  semaines  ;  que  les  habitants 
avaient  eu  la  charge  des  soldats  restés  en  ville 
sous  le  commandement  de  Montgommery  après 
le  départ  de  Famiral ,  et  que  les  rançons  tirées 
l^ir  ce  dernier  des  personnes  réfugiées  au  Châ- 
teau avaient  ruiné  les  princii)aux  de  la  ville; 

Que  le  bien  des  habitants  consistait  en  terres 
de  labour  environnant  la  ville;  que,  depuis  deux 
ans,  villages  et  maisons  de  fermiers  avaient 
été  pillés  et  ravagés,  les  meubles  pris  ou  con- 
sinnrs,  les  maisons  en  certains  lieux  brûlées , 
et  que  les  habitants,  par  leur  détresse,  étaient 
hors  d'état  d'aider  les  laboureurs  qui  payaient 
les  tailles  au  Roi  ; 

lùilin ,  que  la  plupart  des  habitants ,  par 
<niiiit(î  de  la  peste  (pii  sévissait  alors  à  Caen , 
avaient  abandonné  la  ville. 

Lrs  archiv(»s  m*  révr»lt»nt  pas  le  K*sultat  oh- 
tiMiu  par  criu*  réclamation  ;  mais  on  y  Imuvp 
unt*  délibération  t«Miue  à  rHôlel-de- Ville  iV  Too- 
i'asion  de  la  |M»st«î  dont  on  vi(;nt  de  jiarler,  et 
f[u\  mrrit<*  d»»  nous  am*'trr  un  instant. 
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En  novembre  1563,  le  fléau  sévissait  encore 
dans  toute  son  intensité.  Sur  la  demande  de 
Gilles  de  Caumont ,  procureur  du  Roi ,  de 
François  Richard  et  de  Pierre  Patris,  conseil- 
lers au  siège  présidial ,  les  gouverneurs  et 
ôchevins,  et  un  grand  nombre  d'habitants  no- 
tables se  réunirent  à  THôtel-de- Ville,  le  4  de 
ce  mois,  sous  la  présidence  deTanneguy  Sorin, 
docteur  aux  droits ,  et  arrêtèrent  : 

Que  visite  des  pestiférés  serait  faite  à  Thô- 
pital  par  scientifiques  personnes  Marin  du 
Vicquet  et  Beroald  Marege,  qui  étaient  l'un  et 
l'autre  protestants; 

Que  les  maisons  atteintes  seraient  closes  et 
marquées  en  lieu  apparent,  par  les  fossoyeurs 
de  chaque  paroisse,  d'une  croix  blanche  de  trois 
doigts  de  large  ;  et  que  les  habitants  de  ces 
maisons,  même  leurs  serviteurs  et  domestiques, 
porteraient  en  ville  une  verge  blanche  pour 
empêcher  qu'on  les  abordât  ; 

Que  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  se 
pourvoiraient  d'un  homme  de  bien,  «  lequel 
«  assisterait  aux  malades  pour  les  consoler  et 
«  les  avertir  de  leur  salut  ;  et  que,  aux  prêches 
«  et  sermons  publics,  le  peuple  serait  admonesté 
«  et  exhorté  de  prier  Dieu  qu'il  veuille  retirer 
«  son  ire ,  et  de  subvenir  aux  pauvres  malades 
«  de  leurs  biens  et  aumônes.  » 

Chose  remarquable  :  ce  document ,  délibéré 
en  séance  officielle  à  l'Hôtel-de- Ville  ,  ne  fait 
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mention  ni  des  prêtres ,  ni  des  aumônes  catho- 
liques ;  pour  consoler  les  malades ,  il  ne  parle 
que  d'un  homme  de  bien  ;  et ,  pour  les  exhorta- 
tions h  adresser  au  peuple  ,  les  prêches  sont 
mis  en  première  ligne  et  les  sermons  seulement 
au  second  rang.  N'est-on  pas  admis  à  en  con- 
clure que,  malgré  Touverture  assez  récente  des 
églises  catholiques,  malgré  le  séjour  récent  de 
la  Cour  h  Caen  et  la  pression  qu'elle  avait 
exercée,  le  culte  protestant  y  était  resté  pré- 
l)ondénuit  comme  étant  celui  de  la  grande 
majorité  tant  du  peuple  que  des  officiers  et  des 
magistrats  ? 

Les  Catholiques  se  sentant  soutenus  par  la 
Cour  étaient,  avec  les  Protestants  maîtres  de 
fait ,  en  dissentiments  continuels  ;  et  ils  adres- 
saient a  la  Cour  des  plaintes  réitérées  sur  la 
non-oxécution  de  l'édit  d'Amboise.  Le  8  mars 
15G3  (vieux  style),  de  Hérouville,  au  nom 
(lu  coiuiétable,  en  prévenait  encore  les  échevins 
ot  les  exhortait  à  faire  vivre  les  deux  cultes  en 
paix.  Au  même  moment,  un  avocat,  nommé 
Antoine  Le  Mercier,  venait  se  plaindre  aux 
mapistmts  d'avoir  été  insulté  en  se  rendant 
i\  la  m(»sse ,  et  même,  menacé  d'avoir  la  gorge 
roniMH»  s'il  y  retournait. 

Il  existe  dans  les  rtîgistrcîs  chîs  délibérations 
de  rHôtel-de-Ville,  du  4  décembre  1568  au  30 
sept<;mbre  1570,  une  lacune»  de  plus  de  vingt-un 
mois.  Cette  i>eiie  est  d'autant  plus  regrettable 
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que les  archives  de  la  Préfecture  ne  donnent, 
pour  cette  période,  que  très-peu  de  renseigne- 
ments. Nous  tâcherons  d*y  suppléer  par  les 
documents  tirés  des  registres  du  Bostaquet  et 
qui  seront  résumés  sous  le  chapitre  X. 

Quelques  historiens  ont  avancé  que  le  voyage 
de  Charles  IX  avait  mis  fin  au  culte  réformé 
dans  la  ville  et  que  les  exercices  avaient  alors 
été  relégués  à  Allemagne ,  à  Vimont  et  à 
Fontaine.  C'est  une  erreur.  L'édit  d'Amboise 
les  avait  maintenus  dans  les  lieux  où  ils  exis- 
taient  le  7  mars  1562  (  vieux  style  )  ;  et  nous 
avons  vu  qu'à  Caen,  où  la  condition  était 
remplie ,  non-seulement  les  Réformés  avaient 
conservé  le  culte  public ,  mais  qu'ils  avaient 
refusé ,  malgré  les  termes  de  l'édit ,  de  réduire 
à  deux  le  nombre  des  lieux  où  ils  l'exerçaient. 
Ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  de  mai  1564  qu'ils 
se  soumirent  à  la  restriction  imposée ,  en  ne 
gardant  plus  que  le  Tripot  et  le  quartier  StJean. 

Le  16  septembre  1565,  le  nonce  du  Pape, 
dans  une  dépêche  adressée  au  cardinal  Bor- 
romée  sur  les  événements  de  la  France ,  disait  : 
w  Je  n'écrirai  plus  à  Votre  Éminence  sur  la 
«  religion  et  les  autres  affaires  de  ce  royaume 
u  à  demi  huguenot  (1).  »  Ce  peu  de  mots  dépeint, 
en  termes  expressifs,  la  situation  religieuse  de 
la  France  à  cette  date. 

(I)  Aymon,  t.  I,  p.  283. 
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C'est  en  1567  que  Tannée  commença  à  être  cal- 
culée &  Caen  conformément  au  mode  actuelle- 
mont  en  usage.  Jusque-là,  Pâques  était  consi- 
déré comme  le  premier  jour  de  Tannée  ;  et  les 
mois  de  janvier  et  de  février,  tout  ou  partie  de 
mars  et  quelquefois  une  partie  du  mois  d'avril, 
conservaient  le  millésime  de  Tannée  précédente. 
Le  changement  avait  été  ordonné  par  Tarticle  39 
d'un  édit  de  janvier  1563  (vieux  style),  confirmé 
par  ordonnance  royale  du  4  août  suivant  ;  mais 
Tancien  usage  avait  persisté  pendant  quelques 
années  encore  et  il  ne  fut  abandonne ,  à  Caen , 
qu'à  la  suite  d'une  publication  de  Tédit  faite  le 
mardi  28  janvier  1566  (vieux  style).  Les  re- 
gistres du  Bostaquet  laissent  encore  au  mois  de 
janvier  le  millésime  de  1566  ,  mais  ils  donnent 
au  mois  suivant  celui  de  1567,  ce  qui  a  réduit, 
sur  ces  registres,  Tannée  1566  commencée  le 
14  mars,  jour  de  Pâques,  et  arrêtée  au  l**  février 
suivant,  à  dix  mois  dix-sept  jours. 


CHAPITRE  IX. 


t.rKKilK    ([VII-K.  —  1>AIX    BOITKl'SK. 

latif-inro. 


I.'tKlit  d'Amboîsi'  tie  laitlu  |kl<<  lï  subir  d'iin- 
|iiii-lan(«>M  inutilalîor)»<.  I»s  le  19 mai  15ti3,  do- 
frtiM-  Tilt  fait*'  uiLX  Hclipionuaircs  de  tnivaillcr, 
b<>iili<|iit-s  iiiivcrUst,  les  jours  do  fôte  de  l'Église 
nuholiijuf. 

I^  18  dtM'oinbre  suivant ,  le  culte  fut  rcslroint 
aux  seuUï*  vilK-s  iLtsi/riiées  aux  Uéfornu'-s  pcn- 
ilaiil  la  gtiPr-n*  rivil.'  ;  H  loH  qut'-tes  jiour  les 
iwivix^  rtiTviit  iiiterdiles  hors  d(?s  lieux  d'exer- 
cio*. 

Knfin,  un  iVlil  du  24  juin  1564  défendit  tout 
cxcreict>  ti  la  suite  du  Roi,  et  en  outn;,  pondant 
feHit  son  *'-jour,  dans  Ifts  villes  où  il  [Missri-ait. 
L»'>  l>;i|»t<''n)4's  r\  les  inariii^t's  suraieiil  alocs 
fait.>i  au  liou  df  ciille  le  plus  proclio. 

Ui  mauvais*'  loi  d.'  la  Cour,  déjà  Ifiiii--  rn 
suf<|iirion  ,  df\t-iiai(  de  jour  m  jour  plus  f\\- 
d<*nt<>.  l^-s  Proteslauls  ii'priiful  le-  ai-iue- .  l,'r(- 
frrvt'siv'iii-.'  fut  ttrutidf  fti  Noniiundi'-,  MirUHit 
dans  If  |M>s  ili*  Cau\;  inai^  i"i  Caen,  |>nr  ex- 
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ccption,  la  paix  ne  fut  pas  interrompue.  Ce 
n'est  pas  que  la  ville  n'eût  eu  à  souffrir  des 
tracasseries  que  le  capitaine  Laguo  s'était  plu  à 
lui  susciter;  mais  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction de  religion ,  avaient  été  atteints  des 
malheurs  du  temps  ;  et,  quand  éclata  la  guerre 
civile,  on  les  vit,  d'un  commun  accord,  se 
réunir  à  l'Hôtel-de- Ville,  en  assemblée  solen- 
nelle ,  et  y  arrêter  ensemble  les  mesures  propres 
i\  pi'évenir  le  retour  du  passé  et  à  maintenir  la 
tranquillité. 

Cette  assemblée,  tenue  le  3  octobre  1567  et 
présidée  par  l'historien  de  Bras,  réunit,  à  côté 
de  l'abbé  d'Ardennes,  de  l'oflfîcial  qui  était  doyen 
du  Sépulcre  ,  et  du  gnuid-vicaire  de  l'abbaye 
Sl-Élienne,  les  trois  ministres  de  l'Église  ré- 
formée de  Caen  :  Le  Chevalier,  Vincent  Le  Bas, 
sieur  du  Val ,  et  Pierre  Pinson ,  les  gouverneurs 
de  la  ville  et  un  gnuid  nombre  de  bourgeois  et 
habitants.  On  y  décida  : 

Que  les  habitants,  quelles  que  fussent  leurs 
qualités  et  leur  religion ,  se  comix)rteraient  pa- 
tiemment les  uns  envers  les  autres ,  sans  s'of- 
fenser en  faits  ni  dits  ; 

(^iie  tous  seniit.Mit  mis  sons  lu  siiuvegaixie  du 
Hoi  v\  S4HIS  la  pmtection  les  uns  des  auti-es, 
av<»c  défense,  sous  i>eine  de  vie,  de  s'offenser, 
injurier,  i>ix)voquer,  et  de  semer  de  faux  bruits; 

Que  les  armes  ,  épées  et  armes  prohibées 
seraient  défendues": 
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Que  les  docteurs,  prêtres,  curés  et  ministres 
recommanderaient  la  concorde  dans  leurs  ser- 
mons cl  aux  prêches  ;  et  que  qui  les  troublerait 
dans  l'exercice  de  leur  religion  serait  puni  de 
mort. 

Cet  accord,  respecté  de  part  et  d'autre,  suffit 
pour  maintenir  la  paix  dans  la  ville,  et  permit 
&  ses  habitants  isolés  du  théAlre  de  la  guerre 
d'en  attendre  paisiblement  la  fin.  On  est  heureux 
de  trouver,  dés  cette  époque,  le  germe  du  bon 
esprit  dont  les  fidèles  des  deux  cultes  sont  restés 
animés  et  dont  nous  trouverons  dans  la  suite 
de  nombreux  exemples. 

La,  guerre  commencée  en  septembre  1567  fut 
sus[M;ndue  |iar  un  édit  de  ]Miciliciition  du  23  mars 
suivant  qui  remit  l'édit  d'Amboise  en  vigueur. 
La  |iaix,  publiée  ft  Caen  le  9  avril  1568,  y  fut 
accueillie  ]iar  des  feux  de  joie  et  des  réjouis- 
sances. Malheureusement,  elle  n'était  pas  sé- 
rieuse. Elle  avait  été  baptisée  du  nom  |>cu 
gracieux  de  Paix  Imileuw,  et  ceux  qui  ne  s'y 
fit^rent  [«s  furi-iit  les  plus  habiles.  Les  évém-- 
mouLs  ne  tardt^rent  \mn  ii  leur  (Inrincr  nuHiiii. 

Le  lieutenant  pi-ni-nii.  Olivier  df  BrunvilJo, 
déci-da,  lu  W  u'n'ii  stiivanl,  ii  H(-n>iivill.--St- 
Cluir,  diifis  la  |.n>prirt«*  de  B4'juin-Kaiil,  'ju'il 
avait  itcquisc  <-t  (ilitic^-.  Sm  rt>niplai;aiil  devait 
«Mre choisi,  [»ir  lo  K(»i,  sururielistfd.;  iruis  noms 
pr<^nt/-M  |Mr  luvill»'.  Il  fut  pHH-V-di',  le  30  août, 
&  l'electiun  des  candidats  ;  et,  mms  l'empire  dos 
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bons  sentiments  qui  animaient  les  deux  cultes , 
la  liste  se  trouva  composée  de  deux  protestants, 
Tanneguy  Sorin  et  François  Richard,  sieur 
d'Hérouville,  et  d'un  catholique,  l'historien  de 
Bras.  Ce  dernier  fut  pour\'u  de  la  charge  du 
défunt. 

Six  mois  à  peine  après  Tédit  de  pacification , 
la  Cour  leva  le  masque,  et  deux  édits,  rendus  à 
trois  jours  Tun  de  l'autre,  inaugurèrent  une 
nouvelle  ère  de  persécutions.  Le  premier,  du 
25  septembi-e  1568,  excluait  les  Réformés  de 
rUnivei'sité  et  des  offices  de  judicature.  Le  se- 
cond, plus  radical  encore,  rendu  à  St-Maur, 
dans  le  courant  du  momc  mois ,  déclarait  arra- 
chées à  la  Reine-Mère,  et  contre  son  gré,  les 
mesures  de  tolérance  des  édits  précédents  ;  ban- 
nissait du  i*oyaume,  dans  la  quinzaine,  tous  les 
ministres,  ù  i>eine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens  ;  et  défendait ,  sous  luîine  de  mort,  l'exer- 
cice public  de  tout  culte  auti*e  que  celui  de  la 
i*eligion  mmaine. 

Révoltés  de  la  mauvaise  foi  de  la  Cour,  les 
Pi'otcstants  se  Icvéïvut  de  toutes  parts  et  re- 
priRMit  les  armes.  Une  pmnde  psirtie,  sous  les 
t)rdn,»s  (lu  prince  de  Condé,  ï^o  diri^'Cii  sur  Lîi 
Hocliello;  et  la  se(!on<le  ^ruerro  civile,  que  l'édit 
du  2:^  mai-s  avait  inomt?ritiUiénicnt  sus|>endue, 
reprit  avec  plus  de  fureur  |)our  ne  cesser  qu'en 
août  1570. 

Les  Helipionnain^s  do  Caen,  qui  avaient  fait 
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preuve  de  courage  en  organisant  publiquement 
leur  culte  dés  1558  et  en  le  maintenant  en  ville 
malgré  les  persécutions  du  pouvoir  et  les  in- 
jonctions des  édits,  s'inclinèrent  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  tourmente.  C'est  du  moins 
ce  que  Ton  peut  conclure  de  l'interruption  su- 
bite des  actes  d'étxU  civil  que  les  ministres 
avaient  tenus,  jusque-lù,  avec  la  plus  grande 
ri'gularité.  Sans  cause  apparente,  baptêmes  et 
mariages  s'arrêtent  à  partir  du  3  octobre  1568  ; 
et  comme  ils  ne  reprennent  cours  que  le  10 
septembre  1570 ,  c'est-à-dire  immédiatement 
après  Tiédit  de  |iaciflcation  ivndu  i\  St-Germain- 
en-Laye  ,  il  est  présumable  que ,  pendant  la 
{période  intermédiaire,  le  culte  public  était  resté 
suspendu. 

Deux  documents  de  cette  époque  donnent 
ridée  du  triste  sort  résenv  aux  Religion naires 
dans  les  prisons  de  l'officialité,  et  de  l'influence 
qu'exerçait  l'intolérance  du  moment,  même  sur 
les  transactions  purement  civiles. 

Un  malheureux  protcstiuU,  nommé  Guillaume 
Le  liosquain ,  laboureur  h  St-Jean-des-Kssar- 
tiers  ,  détenu  |KMir  fait  de  religion  dans  les 
pris4»ns  de  ronirialit<*  d<*  ré\i**<iue  de  liiyeux  , 
demande,  |>îir  supplique  du  15  janvier  1570, 
qu\>n  lui  fusst'  Ihmiih*  ri  brièvo  justice  et  qu'on 
lui  |>ennelte  de  faire  ap|M>rter  dans  sa  pri.S4)n 
le  pain  niVessiiire  à  sii  \'u*  ««i  un  |>eu  d'«'train 
(|iiiill<M  |x>ur  se  coucher,  étant  sans   nourriture 
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et  couchant  sur  terre  pleine  de  froidure  et  d'hu- 
midité ou  c  autrement,  par  froidure  et  manque 
a  de  vivres ,  sera  contraint  de  mourir  de  faim 
a  et  de  froid  en  ce  présent  dur  et  misérable 
€  hiver  (1).  >» 

Le  13  mars  même  année,  une  sentence  du 
bailliage  de  Caen  annule  le  bail  consenti  à 
Louis  de  Baillehache  des  moulins  de  THôtel- 
Dieu  situés  dans  une  des  tours  de  la  ville ,  par  le 
seul  motif  que  Baillehache  professait  la  religion 
réformée. 

L'édit  de  pacification,  rendu  à  St-Germain- 
en-Lave  au  mois  d'août  1570 ,  mit  fin  à  la 
guerre  civile.  Il  admit  en  principe  la  liberté  des 
consciences  et  l'admission  des  Réformés  à  tous 
états,  dignités  et  charges  publiques.  Il  conserva 
le  culte  public  aux  villes  qui  l'avaient  possédé 
le  l*'  août  1570  et  l'établit  en  outre,  en  Nor- 
mandie, dans  les  faubourgs  de  Pont-Audemer 
et  de  Carentan.  Les  seigneurs  possédant  haute 
justice  ou  plein  fief  de  haubert  furent  autorisés 
à  l'ouvrir,  |)our  eux  et  j)our  toutes  personnes 
sans  exception,  diuis  leur  principal  domicile, 
et  en  outre,  mais  seulement  tant  qu'ils  y  seraient 
présents ,  dans  l<»s  autres  maisons  de  leur 
domaine.  Le  même  droit  fut  accordé  aux  autres 
|M)ssesseui's  de  fiefs,  dans  leur  habitation,  mais 
î^oulemont  jx>ur  leur  famille  et  dix  au  plus  de 

(1)  Beriers,  p.  345. 
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leurs  amis  survenant.  Les  Réformés  purent 
récuser  ,  devant  les  Parlements  ,  un  certain 
nombre  de  présidents  et  de  conseillers.  Enfin 
les  villes  de  La  Rochelle,  de  Montauban,  de  La 
Charité  et  de  Ck)gnac  leur  furent  remises  comme 
places  de  sûreté. 

A  Caen ,  où  le  culte  avait  cessé  dès  le  3  oc- 
tobre 1568 ,  les  Réformés  ne  remplissaient  pas 
la  condition  imposée  pour  le  rouvrir.  Ils  furent 
obligés,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cha- 
pitre XIII ,  de  se  constituer  en  église  itinérante 
et  de  s'adresser,  pour  être  recueillis,  à  diffé- 
rents seigneurs  des  environs  (1). 

Le  parti  protestant  n'avait  accueilli  l'édit  de 
[laciflcation  qu'avec  une  extrême  défiance.  Le 
chancelier  de  L'Hospital  «  écarté  du  Conseil , 
n*y  avait  pas  été  rappelé;  le  parti  catholique 
extrême  continuait  de  dominer  à  la  Cour ,  et  il 
était  &  craindre  que  la  |xiix  ne  fût  pas  sérieuse 
et  que  la  Cour,  en  la  signant,  n'eût  eu  le  dessein 
de  la  rompre  à  la  première  occasion.  Elle  dura 
jusqu'à  la  Saint-Barthélémy. 

(I)  Rfftstret  du  Bosiaquet. 


CHAPITRE  X. 


KTAT   DE   l'i'T.LISE   DE   CAEN. 


1001.1R08. 


L'état  de  l'Église,  présenté  plus  haut  jusqu'en 
lo^îO  (1),  est  resté  fort  incomplet.  Il  avait  prin- 
cipalement pour  base  le  registre  de  l'un  des 
trois  ministres  de  TÉglise,  ceux  des  deux  autres 
ne  nous  étant  pas  parvenus.  Le  commence- 
ment de  la  j)ériode  actuelle  va  se  ressentir  éga- 
lement de  cette  lacune  qui  a  continué  jusqu'en 
octobre  1563.  Mais ,  à  partir  de  cette  date  ,  la 
situation  change  :  les  ministres  ont  abandonné 
Tusage  de  registres  particuliers  ;  tous  leurs 
actes  sont  indistinctement  écrits  sur  les  marnes 
registres,  et  nous  en  possédons  une  série 
(*ompl(He  commençant,  jx)ur  les  baptêmes,  le 
1"  octobi'c  1563,  et  pour  les  mariages,  le  90 
juin  1566. 

L'étud<î  de  ces  divers  registres  est  très-in- 
trn^ssante.  On  y  voit  que  la  Réforme  avait  fait 
aloi-s  de  très-grands  progrés  dans  toutes   les 
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niasses  de  la  population  :  geos  de  robe  et 
d'épée,  université,  magistrature,  noblesse,  bar- 
reau, bourgeoisie,  i)cupl«,  lui  avaient  fourni  de 
nombreux  adhérents;  el ,  A  en  juger  pur  le 
nombre  de  ces  actes  cl  l'état  des  Hdi^les,  elle 
devait  u\'nir  acquis  dans  la  ville  une  innuence 
prépondérante.  Elle  aviiit  été  assez  puissante 
|)Oiir  s'y  établir  en  1558  et  s'y  oi^aniser,  malgré 
les  persécutions  et  les  édits  contraires;  elle  s'y 
maintint,  malgré  tous  les  obstacles,  pendant  la 
{lériode  qui  nous  occupe,  et  si  elle  fîuit  i>ar 
nco'ptcr  enfin  l'édit  du  19  mars  156S  (vieux 
olylu),  qui  limllait  à  deux  au  plus  le  nombre 
des  lieux  où  le  cullc  [Hjuvait  ftiro  célébré,  ce 
ne  fut  qu'après  avoir  fiiit  attendre  sa  soumis- 
sion [tendant  plus  d'une  année. 

En  1561 ,  l'Ëglise  avait  pour  pasteurs  Vincent 
Le  Bas,  flicur  du  Vnl;  Pierre  Pinson  et  Cou.sin, 
dont  il  a  été  déjA  parlé  (1).  En  1563,  nous 
retrouvons  Du  Val  et  Pinson,  et  en  uutre  un 
imisiémc  ministre,  Silvesln*,  qui  paraît  i-em- 
[ilacé,  en  15GG ,  par  llaoul  Le  Clie%alier. 
Ce  dcmicr  fuit  uon  premier  baptt^me  dans 
l'Ëglise  le  1"  novembre  et  concourt  ensuite, 
avec  Ic8  deux  premiers,  aux  exercices  ordi- 
naire». 

Quetqui^  auteurs  ont  donné  au  second  mi- 
nistre le  mmi  de  Pinclion.  C'est  une  erreur  «lUC 
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rectifie  notamment  l'une  des  signatures  appo* 
sées  au  bas  d'un  mariage  de  1566  et  un  grand 
nombre  d'actes  de  ces  registres.  Elle  s'explique 
par  la  prononciation  vicieuse  en  usage  dans 
certains  villages  et  par  l'incorrection  du  scribe 
qui,  en  maints  endroits,  remplaçait  le  c  ou  Vs 
par  ch,  par  exemple  :  Vachy,  Le  Herichy, 
Châles  ,  Fresnay-le-Pucheux  ,  escholles ,  pour 
Vassy,  Le  Hericy,  Salles,  Fresnay-le-Puceux, 
écoles  j  et  qui  en  agissait  de  même  pour  le 
nom  du  ministre.  Cette  habitude  vicieuse  a  laissé 
des  traces  dans  des  documents  encore  plus  im- 
[K)rtants  ;  on  en  trouve  un  exemple  dans  des 
letti^es-patentes  du  5  juillet  1576 ,  où  l'on 
api)elle  capuchins  les  religieux  capucins  de 
Tordre  de  St-François. 

Le  culte  public  était  célébré  au  Tripot,  sur 
l'emplacement  duquel  a  été  construite  la  grande 
maison  portant  le  n'  50  de  la  rue  Notre-Dame  ; 
aux  Grandes  Écoles,  remplacées  maintenant  par 
les  salles  de  l'Université,  rue  de  la  Chaîne;  à 
l'Hôpital  et  au  quartier  St-Jean,  dans  le  jardin 
de  l'Échiquier.  L'Hôpital  ne  tarda  pas  à  être 
abandonné.  Il  est  parlé  des  Grandes  Écoles  pour 
lu  dernière  fois  le  10  mai  1564 ,  et  les  exercices 
ne  furent  plus  continués  qu'au  Tripot  et  au 
quartier  St-Jean,  lieux  désignés  par  les  com- 
missaires que  le  Roi  avait  chargés  de  rexécution 
du  deuxième  édit  d'Amboise. 

Des  ministres  étrangers  à  la  ville  s'y  ren« 
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daicnt  assez  fréquemment  et  y  présidaient  à 
certains  exercices.  On  rencontre ,  pendant  cette 
|)ériode ,  les  noms  de  plus  de  cent  de  ces  mi- 
nistresy  parmi  lesquels  on  citera  conmie  appar- 
tenant aux  paroisses  du  pays  : 

Robert  Philippe ,  ministre  de  Tilly  ; 

Gilles  do  Housteville,  ministre  de  Ranville  ; 

Azire  ,  ministre  d'Allemagne  ; 

Jean  Vautier ,  ministre  de  Secqueville-en- 
Bessin  et  d'un  hameau  de  la  commune  actuelle 
(le  LanUieuil ,  nommée  Manneville  ; 

Pierre  Le  Roy,  dit  de  Bouillon,  ministre  de 
Baron  prOs  Évrecy  ; 

Remon  des  Moulins,  ministre  de  Camilly  ; 

Pierre  Lislays ,  ministre  de  Boulon  ; 

Luard ,  ministre  do  Chicheboville  ; 

Ikncc,  ministre  de  CourseuUes  ; 

Jean  Marie,  ministre  de  Périers-en-Bessin  ; 

l'ierrc  Loysolcur,  ministre  do  Baveux  ; 

Amould  Cordier  et  Gilles  Lavandier ,  mi- 
nistres de  Novers. 

Parmi  li*s  autres  ministres  se  trouvent  encore 
ceux  de  Laval ,  d'Alençon ,  d'Argentan  ,  du 
Plain  de  Cotentin  ,  de  GaiTrc  ,  de  Minbrey , 
du  Val-de-Rive,  de  Stc-Marie-aux-Anglais  ,  de 
Clmt4'3UiHlii-I^)ir ,  de  Pont-Audemer,  de  Ciuiy- 
en-('aux,  du  llaxre,  de  Lisieux,  d'ÉlamjH.'s,  de 
Paris, 

La  pn-ï^^nee  de  Théodore  de  B<Ve  s*y  tmuve 
«•gaiement   mentionné**  à    Toccasioii  de   quatn* 
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baptêmes  faits  par  lui  le  2  mars  1562  (vieux 
style). 

Le  ministre  Le  Bas  a  fait  à  lui  seul  : 

Du  20  novembre  1560  au  31  décembre  sui- 
vant ,  que  Ton  supposera  y  conformément  au 
nouveau  style,  avoir  terminé  Tannée,  un  bap- 
tême et  un  mariage  ; 

En  1561 ,  composé  des  trois  derniers  mois  de 
1560  (vieux  style)  s'arrètant  à  Pâques  et  des  mois 
suivants  jusqu'au  31  décembre  inclusivement, 
quarante^leux  baptêmes  et  trois  mariages; 

L'année  suivante*,  cent-sept  baptêmes  et  huit 
mariages  ; 

Et  l'année  d'après,  jusqu'au  17  octobre,  cent 
dix-neuf  baptêmes,  soixante-sept  bans  et  dix- 
neuf  mariages. 

Admettons,  pour  un  instant,  un  nombre  ^1 
)K>ur  chacun  des  deux  autres  ministres,  et 
l'on  ai*rivera  à  une  moyenne  annuelle  d'environ 
deux  cent  soixante-huit  baptêmes  et  trente  ma- 
riages,  qui  ne  doit  pas  être  loin  de  la  vérité,  si 
l'on  veut  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  des 
années  suivantes  pour  lesquelles  nous  possé- 
dons des  registres  complets. 

En  effet ,  nous  trouvons  sur  ces  derniers  re- 
gistres, pour  les  baptêmes  : 

D'octobre  à  décembre  1563 70 

En  1564 372 

A  reporter 442 
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Report.     ...  442 

Eli  1565 ,     .     .     .     .  537 

Kn  1566 440 

Kii  1567 438 

Et  en  1568  jusqu'au  3  octobre    ...  303 

Ensemble 2,160 

Et,  i)Our  les  bans  et  les  mariages  : 

De  juillet  1566  au  31  décembre  bm«.  iitnagn. 

suivant 107  28 

En  1567 221  57 

Et  en  1568  jusqu'au  3  octobre.  155  34 

Ensemble.     .     .      483      119 

Ce  qui  donne,  œmme  moyenne  annuelle,  en- 
viron trois  cent  soixante-quinze  baptêmes,  deux 
cent  quatorze  bans  et  rinquante-deux  mariaff<*s. 

Le  registre  de  Le  Bas  u  gardé  le  silence î  sur 
i»»s  ({Uidit6s  ou  pn  »fe.ssions  des  piirtit^.  On  y  r\W 
ce|)endant,  |wir  exception,  un  vicomte  de  t^icn, 
deux  m<*xl<H!ins  :  Turqut*t  et  lV>nimier,  et  |>anni 
k*s  noiiles  ou  seigneurs  : 

Jacques  de  Cauvi^ny  ; 

Charles  de  La  Bigne  ; 

Holx»rt  Bailleh;u*lH%  sieur  d«î  I^i  (lonlcric; 

Jean  Baill«»liaili«»,  sieur  <riv«MJcul; 

Antoine  L«*  Marchand,  nicur  de  Tavigny; 

Thomiis  Troismonts; 

Nic^law  d*KMtAm|>4*^,  sieur  ilu  Tlii^  ; 
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François  Malherbe ,  sieur  d'Igny  ; 

Guillaume  d'Allemaigne  ; 

Jacques  de  Caumont; 

Louis  Turgot,  sieur  des  Tourailles; 

Et  les  seigneurs  de  Lion-sur-Mer,  de  Bom- 
banville,  de  Petiville,  du  Londel,  de  Ste-Croîx, 
de  Beneauville,  d'Ifs ,  de  Ste-Marie-Laumont , 
de  Cagny ,  etc. 

Mais  les  autres  registres^  moins  laconiques, 
donnent  des  renseignements  plus  complets,  et 
démontrent  que  Tétat  des  Réformés  n'était  pas 
moins  significatif  que  leur  nombre.  Pendant  la 
période  si  courte  à  laquelle  ils  se  rapportent, 
on  y  voit  figurer  : 

Un  lieutenant  général  du  bailli  de  Caen  : 
Olivier  de  Brunville. 

Un  lieutenant  général  criminel  du  bailliage  : 
Jean  Le  Roy. 

La  veuve  du  bailli  de  Caen  :  Marguerite  de 
Hou  ville,  veuve  de  Jacques  d'Auberville. 

Un  vicomte  de  Caen  :  Guillaume  Artur,  sieur 
d'Amayé. 

Un  lieutenant  général  du  vicomte  de  Caen  : 
Charles  Le  Fournier. 

Un  lieutenant  du  Roi  au  bureau  de  Caen  : 
Marie  La  Longny ,  sieur  de  Boug}\ 

Le  grcfRcr  du  bailli  de  Caen  :  Michel  Bazire. 

Le  greffier  du  vicomte  de  Caen  :  Charles 
Maloyscl. 

Dix  conseillers  au  siège  prêsidial  de  Caen  : 
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Louis  Turgot ,  sieur  des  Tourailles  ;  Jean  Beau- 
larty  sieur  de  Lébisey  ;  François  Malherbe,  sieur 
d'Ifiîi^y  J  Olivier  Gouhyer ,  sieur  de  Fontenay  ; 
François  Richard,  sieur  de  Hérouvillette  ;  Tan- 
neguy  Sorin  ;  Ursin  Potier,  sieur  de  La  Londe  ; 
Pierre  Le  Poytevin,  sieur  de  Tamerville;  Jehan 
Duprey  ;  Pierre  Richard,  sieur  de  Bombanvilie. 

Le  procureur  du  Roi  au  siège  présidial  de 
Caen  :  Jehan  Basire. 

L'avocat  i)Our  le  Roi  au  présidial  :  Jacques 
de  Cordouen. 

Deux  docteui*s  aux  droits  :  Claude  du  Buisson, 
»icur  de  Courson  ;  Tunneguy  Sorin,  sieur  de 
Lessay. 

Trente-six  avocats  au  bailliage  et  siège  pn'»- 
sidial  de  Caen  :  Jehan  Le  Bailly ,  Pien*e  de 
Moriers ,  Pierre  Trevin  ,  François  Le  Petit , 
André  Dales(*lianips ,  sieur  de  La  Varende  ; 
Michel  Le  Canu,  L(»ys  l'oullain,  Nicolle  Pou- 
lain, Michel  Gouvilh» ,  Éti<Muu*  Gonvillo,  Ca- 
thclin  Le  Page ,  Pierre  Chap|H.»n>n  ,  Gilles 
Bourget,  No^*l  Mesnil,  J<'han  Blanchard,  Andiv 
PoK-e,  Guillaume  Chemin,  simir  de  Lrpine  ; 
Jacques  Signard ,  Gillfs  Jehan ,  Gilles  Thomas, 
Jaa|ucs  de  lioissvl ,  Hust^irht^  Guillet ,  Martin 
Morin,  Jehan  Phili|>|)i%  sieur  dKpinay  ;  Vineent 
lie  Cardonnel ,  Jehan  Fouherl  ,  Frano»is  Le 
Petit,  Robert  de  La  Heullièiv,  Guillaume  Gouye 
dit  Barhières ,  Pierix»  Angut  ,  H^H*\\  Pi«|uot, 
Jehan   MarcM^ot ,    Richard    Cann^ger,  Etienne 
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Gouville  y  Jehan  Dessillons ,  François  Piquenot. 

Huit  procureurs  au  siège  prèsidial  ou  en  la 
Ck>ur  des  magistrats  :  André  du  Moulin,  Jehan 
Sohier,  Jehan  Bouffey,  Guillaume  Huet,  écuyer  ; 
Jacques  de  Saint-Germain ,  Charles  Treshardy, 
Jehan  Froger,  Jehan  de  SaintJehan. 

Six  sergents  royaux  :  Nicolas  Boullard , 
Thomas  Biot ,  Raoul  Philippe  y  Jacques  Varin  y 
Pierre  Accard ,  Lubin  Collet. 

Le  greffier  des  appeaux  :  Marin  Noël. 

Deux  gouverneurs  ou  échevins  de  Caen  :  Lau- 
i-ent  Le  Porcher ,  Robert  Roger,  écuyer ,  sieur 
de  Lion. 

Deux  élus  de  la  ville  :  Jehan  de  Marguerie, 
sieur  de  Sorteval  ;  Robert  Aubert. 

Le  procureur  du  Roi  en  la  Cour  des  élus  : 
Jacques  de  Caumont. 

Le  général  des  finances  en  Normandie  : 
Guillaume  de  Novince,  sieur  d'Aubigny  et  d*Es- 
quai. 

Le  contrôleur  général  des  finances  :  Jehan 
de  La  Roque. 

Le  receveur  du  domaine  du  Roi  :  Robert  de 
La  Beullière. 

Trois  reccveui's  des  aides  ou  des  tailles  : 
Pierre  Desobeaux  ,  Jehan  Le  Boucher,  Jehan 
Le  Fournier,  seigneur  et  baron  de  Toumebu. 

Le  contnMeur  |H)ur  le  Roi  :  Gosselin. 

Le  l'ccevtMir  des  deniers  de  la   ville  :  Jehan 
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Le  gréoetier  pour  le  Roi  :  Pierre. 

Cinq  principaux  ou  régents  :  NiooUe  Meheust, 
du  coll^  du  Cloutier  ;  Nicolle  Lo  Valtois  et 
Geoffroy  lo  Laboureur ,  du  collège  du  Bois  ; 
Uichel  de  Lauuay  et  Philippe  Durant,  du  col- 
Uge  des  Arts. 

Le  gouTerawr  de  l'Hôtel  -  Dieu  :  Jehan 
Ifaxienne  dit  La  Londe. 

Deux  notaires  :  Thomas  Becquet ,  Hugues 
Etienne,  et  la  veuve  de  François  Paris,  ancien 
notaire  au  quartier  de  Vaucelles. 

Sept  docteurs  en  médocinc  :  Marin  du  Vic- 
quet,  Becquet,  Jelian  Onfroy,  sieur  de  Car- 
donncy  ;  Jacques  Chrétien ,  Henri  Lo  Brun  , 
Henry  Brunol ,  Béroald  Marége. 

Deux  chirut^ens  :  Gilles  Hobillard ,  Etienne 
do  Billy. 

Le  maître  des  ouvrages  de  Cacn  ou  architecte 
de  la  ville  :  Guillaume  Petit. 

Un  imprimeur  :  Guillaume  Hoiiry. 

Quatre  libraires  :  Jacques  I^  Ft'burr,  Jelmn 
Le  Fèbure,   Niojlas  Le  Ffbure  et  Toiili>rpi'. 

Deux  moiniers  de  la  ville  :  Guillaume  Gilles, 
uu  moulin  au  Itoi,  et  Jean  Le  Siiuvagc,  nu 
moulin  de  St-Pierre. 

Deux  niar_-oiis  ou  mt repreneurs  de  con^lnn'- 
lions  :  Hichanl  Le  Preslre ,  Jelion   Btislnn, 

Un  tviulurier  :  Michel  Lor-burc. 

Un  maître  d'eserime  :  Jacques  Kntissct  dit 
le  Giibillrtir. 
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Une  liste  complète  des  familles  appartenant 
à  la  noblesse  nous  entraînerait  beaucoup  trop 
loin.  Citons  seulement,  au  hasard  et  par  ordre 
alphabétique,  les  familles  d'Assy,  d'Aumesnil, 
de  Bacqueville  ,  de  Baillehache ,  de  Balleroy , 
de  Basnage,  de  Beaulart,  de  La  Bigne,  Le 
Bourgeois,  de  Bourgueville ,  de  Brctteville,  de 
Bricqueville ,  de  Brunville  ,  du  Buisson  de 
Courson ,  de  Cairon ,  de  Carbonnel ,  de  Cau- 
mont ,  de  Cauvigny,  du  Chesne ,  de  Cordouên, 
de  La  Court,  Le  Coustellier,  de  Croisilles- 
Daneau,  Dieu-Avant,  d'Étampes,  Le  Fanu,  de 
Faux,  de  La  Fosse,  Fortin,  Le  Foumier,  baron 
de  Tournebu  ;  Le  Gabilleur ,  Guérard ,  de 
Hûussey,  Hue  de  Caligny,  Hue  de  Ccu^piquet, 
Le  Hericy,  Mabrey,  Mahyas,  de  Malherbe,  de 
Manneville,  Le  Marchand,  de  Marsillac,  Le 
Maréchal ,  Mesnage  de  Cagny  ,  de  Moges ,  de 
Morel ,  Morin  ,  Néel ,  Noël ,  de  Novince ,  de 
Noyre,  de  Parfouru,  de  Picard,  de  Piedeleu, 
de  Pierrelitte ,  Le  Poytevin ,  de  Répuchon ,  de 
Rcviers  ,  Richard ,  Roger  de  Lion  ,  Roussel , 
du  SafTray ,  de  Saallcs ,  de  Sainte-Marie , 
Le  Sens,  Thésart,  de  Trois-Monts,  Trolong, 
Turgot  ,  Le  Vallois ,  de  Vassy ,  Vautier , 
Viuissv,  i»lr. 

On  y  Imuve  encon*  les  noms  do  oinquanto- 
sept  anciens  et  do  trente-cinq  des  diacres  atta- 
chés, comme  auxiliaires,  au  service  de  TÉglise 
de  Caon. 
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Ces  documents,  quoique  plus  complets  à  partir 
d'octobre  1563 ,  ne  peuvent  encore  restituer  à 
rËglise  qu'une  partie  de  sa  physionomie  géné- 
rale. D'abordy  les  actes,  fort  laconiques,  indiquent 
rarement  la  qualité  et  la  profession  des  parties; 
ensuite  ils  n'embrassent  qu'un  très-court  espace 
de  temps  :  cinq  ans  pour  les  baptêmes,  deux 
ans  pour  les  mariages;  enfin ,  parmi  les  fidèles, 
une  minime  partie  seulement  a  sans  doute  été 
appelée  à  y  laisser  des  traces  d'existence.  Ce- 
|)endant  les  renseignements  qu'ils  renferment 
n'en  sont  pas  moins  très-précieux  ,  car  ils 
donnent  l'idée  de  l'importance  que  l'Église  avait 
acquise  en  si  peu  de  temps,  et  du  mouvement 
que  la  Réforme  avait  imprimé  dans  la  ville. 

Une  autre  nomenclature,  non  moins  curieuse, 
est  celle  des  paroisses  voisines  de  Caen  citées 
dans  ces  n^strcs  et  dont  les  seigneurs  avaient 
embrassé  la  Réforme.  On  comprendra,  en  la  j^ir- 
courant,  comment  les  idées  nouvelles  s'y  étaient 
si  promptement  proi^agées.  Nous  y  trouvons 
les  sieurs  ou  seigneurs  des  localités  suivantes  : 

Allemagne,  Amayé,  Angoville,  Anisy,  Au- 
bigny,  Avenay; 

Banneville,  Beaumont,  Beneauville,  Beniièrcs- 
sur-Mer,  BiévilIcHîn-Bessin,  Billy,  Blagny,  Blain- 
ville,  Bois-Roger  près  Cléville,  Bombanville 
près  Tliaon,  Boug)',  Bras  près  Ifs,  Bretteville, 
Brouay,  Brucuurt,  Bucels,  Bully,  Burou  près 
St-Contest  ; 
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Cagny,  Cainet,  Cairon,  Caligny,  Calix  prôs 
Caen,  Cambes,  Carpiquet,  Chicheboville,  Clin- 
champs,  Clopée  près  Mondevillc,  Colomby-sur- 
Thaon ,  Condé ,  Con trières  ,  Cou  rcy-en- Auge , 
Courseulles,  Courson,  Crouay,  Cully,  Cussy; 

Écajculy  Épinay,  Esquai,  Estry; 

Feuguerolles ,  Fierville,  La  Folie,  Fontaines, 
Fontaine-Ëtoupefour,  Fontenay,  Fontenay-l' Ab- 
baye près  May-sur-Ome,  Le  Fresne; 

Graye  ; 

Hérouvillette ,  La  Hogue  prés  Bourguébus  ; 

Ifs; 

Langrune ,  Lasson ,  Lébisey  prés  Hérouville- 
St-Clair,  Lion-sur-Mer ,  Livry,  La  Londe,  Le 
Londcl  près  Cambes; 

Magny,  Maizet,  Maiziôres,  Manneville  près 
Lantheuil,  Le  Manoir,  Marcelet,  Blay-surOme, 
Le  Mesnil,  Mesnii-Mauger ,  Mondeville,  Mon- 
drainville,  Montenay,  Monts,  Mouen  ; 

Navarre  prôs  Vimont,  Noyers; 

Parfoum ,  Petiville ,  Pierrefitte ,  Pierrepont 
hameau  de  Lantheuii  ,  Plumetot ,  Poussy , 
Putot-en-Bessin  ; 

Quesnay  ; 

lioquereul,  Rosel; 

St-Agnan-le-Malherbe ,  Ste<]!roix,  St-Laureni, 
St-Mauvieu ,  St-Silvain ,  Secqueville-en-Bessin  , 
Soliers  ; 

Tilly,  Torteval,  Toumay,  Toumebu,  Trois- 
Monts,  Troussoîuivillo  ; 
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Ussy  ; 

Varoville,  Vaux,  Venoîx,  Verrières  prés 
Fonlcnny-Ie-Marmion  ,  Verson ,  Villons ,  VHIy 
ot  autres. 

La  nomenclature  des  fainUles  boui^^ises 
rondiiirait  A  dresser  une  table  alphabétique 
de  presque  tous  les  actes  de  ces  registres. 
Contentons-nous  d'indiquer ,  parmi  celles  qui 
ont  encore  des  descendants  en  ville  ou  dans 
les  environs,  les  noms  de  :  Adelîne,  Azire, 
Aumont ,  Beaujour,  Belieuger,  Bénard,  Boi- 
sard,  Boissel,  Le  Bourgeois,  Carel,  Le  Cavelicr, 
Cliapron,  CoquertO,  Crcspiii,  Dajon,  Détcnillc, 
Desloges,  Dorléans,  Dufour,  Le  Fauconnier, 
Gosseliii,  Hurdy,  Hauvcl,  Le  Hericy,  Le  Hot, 
Lart-her,  Lnsiion ,  Le  Landais,  Lelii^j-e,  Liot, 
Liteliarc,  Louvet,  Luart,  Mallel,  Mancel,  Man- 
noury  ,  Marc  ,  Marescot ,  Osmonl ,  Le  Petit , 
l'oiibolle.  Le  Prcstn\  Ozanno,  Raoul,  Henouf, 
Hniiswliu,  Le  Sueur,  Ia'  Testu,  Tostain,  Vau- 
qui'lin,  Vautier,  Vimout,  clr. 

Le  i)ère  du  |)oète  Mallierbi' ,  Fmni;"'^  Mal- 
herbe, sieur  d'Igny,  l'pfnix  de  I^»uise  Le  Valiois, 
avait  embrassé  avcr  elialeur  liai  idées  de  la 
lit-forme.  11  linbitjiil  le  «juartier  St-Pierre ,  et 
«m  le  voit  fipui-er  fmjuemment  sur  ri>s  registres, 
soit  comme  jM-iv ,  M)il  comme  ]>iirrain  ,  ainsi 
que  l'ènoucc  une  communication  ixibliiS;  en 
K'vrier  1K73  dans  le  Bulletin  de  la  Sock'U!  de 
thittoire  dit  l*ratf»tantiami'  fronçai».    Il  avait 
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fait  baptiser  quatre  de  ses  enfants  devant  l'Église 
Réformée  de  Caen  : 

Pierre ,  le  9  octobre  1561  ; 

Josias ,  le  15  décembre  1562  ; 

Marie ,  le  27  décembre  1566  ; 

Jeanne,  le  9  mars  1568. 

Le  poète  Malherbe ,  né  en  1555 ,  c'est-à-dire 
trois  ans  avant  l'érection  de  l'Église  de  Caen, 
n'a  dû  sans  doute  qu'à  cette  circonstance  de 
n'avoir  pas  reçu  le  même  baptême. 


CHAPITRE  XL 


LA  SAINT-BARTHÉLEMY. — GUERRE  CIVILE. — DÉCÈS 
DE  CHARLES  IX.  —  MISÈRE  A  CAEN.  —  PACI- 
FICATION DE  1577.  —  CIMETIÈRE  DE  l'HÔTEL- 
DIEU. 

ie7S-I680. 


Les  Réformés  avaient  eu  raison  de  n'accueillir 
qu'avec  défiance  Tédit  de  pacification  de  St- 
Germain-en-Laye.  Deux  mois  à  peine  s'étaient 
écoulés  qu'une  déclaration  du  4  octobre  1570 
venait  en  restreindre  les  dispositions  en  défen- 
dant aux  Réformés  de  tenir  école  ou  collège  ; 
de  lire  en  quelque  art  et  science  que  ce  fût , 
soit  en  public ,  soit  en  privé  ;  d'occuper  des 
places  d'officiers  ou  de  suppôts  de  l'Université  ; 
et,  aux  libraires,  d'imprimer  ou  de  vendre  les 
livres  censurés  par  la  Faculté  de  théologie.  Deux 
ans  plus  tard  éclatait  la  Saint-Barthélémy. 

La  tentative  de  meurtre  exercée  le  21  août 
contre  Coligny  en  fut  le  prélude.  Catherine  de 
Médicis ,  d'après  Anquetil ,  et  les  frères  du  Roi 
l'auraient  eux-mêmes  ordonnée  et  en  auraient 
confié  l'exécution  à  Maurevers ,  surnommé  le 

8 
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Tneur-du-Roi.  D'apn^s  \'arillas,  auteur  contem- 
])oraiii  qui  a  écrit  la  vie  de  Charles  IX ,  le  Roi 
lui-même  aurait  également  trempé  dans  cet 
assassinat. 

Dans  la  nuit  du  23  au  dimanche  24  août 
1572,  î\  minuit,  le  premier  coup  de  cloche  de 
l'église  St-Germain-rAuxerrois  donna  le  signal 
du  massacre  des  Protestants  dans  Paris.  L'une 
des  premières  victimes  fut  Tamiral  de  Colîgny  ; 
et  Henri  de  Navarre,  pour  éviter  la  mort,  dut 
abjurer  dans  le  cabinet  du  Roi.  Charles  IX 
revendiqua  hautement  pour  lui  l'écrasante  res- 
ponsiibilité  de  cette  œuvre  abominable  ;  et,  sur 
le  mot  d'ordre  parti  de  Paris,  de  semblables 
mas5^icres  éclatèrent  simultanément  à  Moaux, 
Troyes,  Orléans,  Bourges,  La  Charité,  Lyon, 
Saumur,  Angers,  Romans,  Bordeaux,  Tou- 
louse et  auti*es  localités ,  sur  les  points  les 
plus  divers  de  la  Fmnce.  A  Rouen ,  malgré  les 
efforts  de  Carrouge,  (|ui  en  était  le  gouverneur, 
h*s  Pmtestants  ne  pui'cnt  y  échapjier.  Un  grand 
nombre,  considérant  les  prisons  comme  lieu  de 
H'fuge  d'où  ,  le  danger  paasé ,  ils  sortiraient 
sains  et  siuifs,  counirent  en  foule  s'y  faire 
é<»n>uer;  mais  ils  y  furent  envahis  par  des 
Inindos  furieuses  armées  de  dagues,  d'épécs,  de 
harhes,  de  massues ,  et  tombèrent  les  premiers 
sous  l(*s  cou|)S  des  assassins.  Il  est  vrai  que 
les  autivs  n*eurent  \ya»  un  meilleur  sort.  Des 
gantes  i)osés  aux  fiortes  de  la  ville,  dans  1 
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rxiciSy  dans  les  places  et  les  carrefoui's,  rendaient 
la  fuite  impossible,  et  ce  ne  fut  plus  ensuite 
que  maisons  forcées,  livrées  au  pillage,  et  Re- 
ligionnaircs  égorgés,  jetés  du  haut  des  fenêtres 
ou  novés  dans  la  Seine.  Ces  horreurs,  com- 
mencées  le  17  septembre,  duraient  encore  trois 
jours  apn^. 

Toutes  les  villes  de  la  Normandie  ne  furent 
pas  aussi  cruellement  éprouvées.  Guy  de  Long- 
champ  ,  sieur  de  Fumichon ,  gouverneur  de 
Lisieux,  qui  avait  reçu  de  Canrouge  Tordre  de 
mettre  les  Protestants  en  sûreté,  fiit  parfaitement 
secondé  dans  son  œuvre  par  les  officiers  mu- 
nici[)aux  de  la  ville.  Le  beau  rôle  prêté  dans 
cette  circonstance  à  Fevêque  Le  Hennuyer  a 
d(*puis  été  contesté.  Ce  n'est  très-probablement 
qu'une  fable  historique  ;  cependant  on  serait 
heureux  d  y  croire ,  ne  fût-ce  que  par  honneur 
|M)ur  THumanité  (1).  De  son  côté,  Matignon, 
retins  i\  Lonrai ,  arracha  i\  la  mort  ceux  de 
St-1-.o,  d'Alenc'on  et  beaucoup  d'autres;  et  Si- 
g*igne,  gouvcnieur  de  ni«»p[)e,  apn'^s  avi)ir  mini 
les  princi{ifiux  habitants  d<îs  deux  cult4*s  jKjur 
leiu'  communiquer  les  ordres  ch*  ma^siicn*  cpTil 
avait  nH;us  ,  les  rassum  lui-même,  en  disiUît 
que  ces  ordn?s  ne  |)OUvaient  concerner  que  les 


(1^  Lâogf,  L  I,  p.  171.  — (hmont  «Ir  CouiiisiuMiy,  disârrla- 
lion  inféra  «lan»  l<»  buIMin  tU*  VlUsttùtr  du  Pr^>te$tafUisme 
français  du  T»  à\n\  1*^7. 
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Calvinistes  rebelles  et  séditieux,  et  que,  grâce 
à  Dieu,  il  n'en  connaissait  aucun. 

ACaen,  nous  ne  possédons  aucun  document 
sur  ce  qui  se  passa  à  cette  occasion  dans  la 
ville.  Les  archives  municipales  et  celles  de  la 
préfecture  sont  muettes.  On  peut  en  induire 
que  nos  ancêtres  furent  également  épargnés  ; 
mais  il  est  regrettable  de  ne  pouvoir  signaler 
à  la  reconnaissance  de  la  postérité  ceux  aux- 
quels ils  durent  leur  salut.  On  a  cité  cependant 
une  lettre  du  27  août  1572 ,  écrite  de  Falaise , 
où  il  se  trouvait ,  par  Matignon  au  bailli  de 
Caen  et  à  ses  lieutenants  ;  et  en  outre  une 
proclamation  du  même  jour  qui  fut  répandue  à 
profusion  dans  toute  l'étendue  du  bailliage. 
D'après  la  lettre,  le  Roi  avait  prévenu  Matignon 
qu'une  émotion  advenue  h  Paris  |)ar  la  que- 
relle particulière  existant  entre  le  duc  de  Guise 
et  l'amiral  avait  causé  la  mort  du  dernier  ; 
mais  qu'il  entendait  que  le  dernier  édit  de 
pacification  continuât  d'être  observé  et  exécuté. 
Par  la  proclamation,  pour  éviter  le  contre-coup 
des  événements  de  Paris,  les  émotions  popu- 
laires et  les  prises  d'armes  â  l'effet  de  se 
masfiacrer  les  uns  les  autres ,  ce  qui  serait 
cx)nti*evenir  aux  intentions  du  Roi,  défense  était 
faite  â  toutes  iMirsonnes ,  sous  peine  de  vie, 
do  se  demander  ou  querelhîr  aucune  chose  par 
voie  (le  fuit,  de  jK)rter  aunine  arme  défendue, 
«  aiiis...  enjoint  sous  les  mêmes  {)eines  de  se 
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ic  contonir  et  vivre  amiablement  les  uns  avec 
a  \(^  autres  suivant   le  dit  Mit  de  pacification 

•  tant  en  cette  dite  ville,  faubourgs  que  autres 
<  villes  du  dit  bailliage,  aux  champs,  où  besoin 
«  sera.  » 

I)e  Bras ,  peu  symi>athique  aux  Réformés  , 
n'a  consacré  que  quelques  lignes  i\  la  Saint- 
Biirthélemy.  Voici  ce  qu'il  en  dit  :  «...  Le 
•«  Roy...  tu  un  traicté  de  i>aix  en  Tan  1570, 
<t  le({uel  dura  ius<|ues  en  l'an  1572  au  iour 
«'  sainct  Biirtlielemy,  me  |Kissiint  d'en  faire  plus 
».  long  discours  de  ce  qui  advint  à  Paris,  \x)uv 

•  ce  qu'il  a  été  descrit  par  les  historiographas  de 
<•  nostre  tem|>s  tant  catlioli(|ucs  que  pi\>testants, 
€  chacun  en  discoumnt  selon  leurs  aflections, 
«  et  dont  i'en  laissa»  le  ingénient  i\  Dieu  seu- 
«  Icnicnt.  le  diray  ce  qui*  Saluste  reffére  en 
1  l'histoire  Catilinaiiv,  h  s<;avoir  que  l'cxikution 
«  est  aucune  fois  ru^censaire  sans  attendre  de 
«  amseil  (1).  »  On  voit,  jku*  c«»s  d«»rniers  mots, 
que  notn»  historien  était  tout  dis|>osé  ,  sinon 
à  appn>uver,  du  moins  à   excuser  ci^   forfaits  ! 

I>)rs4|ue  c(^  trisl«»s  nouvell**s  arrivèrent  r\\ 
ville,  ri^glise  de  Caien ,  aloi"s  nM'iieillie  à  \'enoix 
sur  le  fief  au  Mann^hal ,  venait  de  faire  eneon» 
le  dimanche  31  août,  s«»lon  Tusiige  ,  m»^  #'\*'r- 
eie«»s  n»ligieux.  Piern*  Pinson  a\aii  |n*f*^i«|i'  à 
«vu\  du  matin  ;  Gilles  (iautier,  à  eeii\  du  soir. 

(I)  \W  Bnt,  p.  ?««. 
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Mais  le  silence  conservé  i>ar  les  registres ,  à 
partir  de  ce  moment  jusqu'après  Tédit  du  mois 
de  mai  1370^  démontre  (|ue  le  culte  fut  immédia- 
tement sus|K'ndu.  D'ailleurs,  la  déclaration  du 
28  août  y  constituant  Charles  IX  auteur  de  la 
Saint-Barthélémy,  inteitiisait,  sous  [)einede  cou- 
ttscation  de  corps  et  de  biens  ,  tous  prêches  et 
assemblées  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  pourvu  à 
la  tranquillité  du  royaume. 

Les  Réformés  échapj)és  au  massacre  s'en- 
fuirent en  grand  nombre  vei^s  le  midi  de  la 
France  et  se  réfugièrent  à  Nîmes,  à  Mon  tau- 
ban,  à  La  Rochelle  et  dans  les  villes  faciles  a 
défendre.  D  autres,  fort  nombreux  au.ssi,  émi- 
gréi'ent  à  la  liàte  en  Angleteri*e ,  en  Allemagne, 
en  Suisse.  Montgommery ,  spécialement  dési- 
gné aux  meurtriei^s  \yav  la  Reine ,  parvint  û 
s  écha[)i)Ci'  de  Paris  et  gagna  Jersey  avec  quel- 
(|ues-uns  de  ses  (jartisans.  Les  îles  anglaises 
se  rempHrent  de  fugitifs.  Guernesey,  l'une 
d'elles,  compta  jus<iu'à  quarante-deux  ministres  ; 
Londres  en  l'élut  quarante-et-un  (1). 

Une    liste    de    ces   derniers,    qui    {)ort6  au 
dos,  de  la  main  de  Théodoi-e  de  Béze  :  t  No^ 

•  mina  minislroruni  (/nos  Deuë  ex   carntjtcen^ 

•  in   Angliam   minson  sercacii  »,  comprend  les 
noms  suivants  ap|»artenant  à  nos  localités  : 

(I  )  Bulletin  de  la  Société  de  rilistoire  du  ProUêtanliême 
français  ;  V  aiinèo ,  |»agL*  tH, 
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Jacob  Tardif,   ministre  de  Pont-Audemer  ; 

Cardin  Migiiot ,  ministre  de  Luneray  ; 

Pierre  Loiseleur  dit  de  Villiers ,  ministre  de 
Houen  ; 

Antoine  de  Lic<iucs,  ministre  en  sa  maison 
des  Anteux; 

Noël  Orouety  ministre  de  Buisson-en-Auge  ; 

Pierre  Bencet  ministre  i\  CourseulIes-sur-Mer  ; 

Jean  Marie,  niinistix*  ûi  Lion-su r-Mer ; 

Ursin  Buyeux,  ministi-e  à  Colomby,  en  Nor- 
mandie ; 

Pierre  Boulon  (j>robabIemeut  Pierre  Le  Roy 
dit  de  Bouillon),  ministre  à  Baron,  prôs  Caen. 

Deviuit  Tomotion  générale,  le  Roi  crut  po- 
liti({ue  de  défendre  sous  [Hnne  de  vie ,  |>ar 
t><lit  du  3  novembre  1572,  toute  atteinte  contre 
la  |>ersonne  et  les  biens  des  Réformés,  d'or- 
donner aux  gouverneurs  et  aux  officiers  publics 
do  les  pi^endre  sous  leur  pix)tection ,  et  de  faille 
élire  dans  chaque  cité  certain  nombi*e  de  bons 
et  notables  citoyens,  amateurs  du  bien  et  repos 
publi(!s,  |¥)ur  pn»ler  main-forte  aux  main»  et 
whevins  et  a4X*«>m)>agnor  lt\^  juges  (l).  ("est  à 
la  suite*  de  ecH  «nlil  <|ur  fuixMit  formt*es,  à  Cuen, 
deux  compagnies  d<'  tnMit«*  honunes  chacune, 
Tune  à  cheval,  l'autre  àpie<l,  et  (pii  fuivnt  mises 
S4HJS  Uîs  onlii*>,  la  prrmirn*,  cl«*  lh»ni>,  >ieur 
de  Pelixillf,  ri  la  diMixiéuH*,  df  Jtran  Killaa.Uv, 

(I)  HtfHuU^  <l«4  adibèr^Uons  •!*•  rHiMrl  <1«*-V|||«*. 
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L* horreur  inspirée  par  ce  massacre  s*ètait 
étendue  de  la  France  aux  pays  étrangers.  Dans 
toute  TEurope,  les  Protestants  s'excitaient  à 
une  croisade  contre  les  assassins  de  leurs  co- 
religionnaires. La  Reine  d'Angleterre,  Elisabeth, 
armait  de  nombreux  vaisseaux  ;  TAllemagne 
levait  des  tmupes  ;  et ,  au  mois  de  novembre 
1572,  la  guerre  civile  avait  recommencé  dans 
notre  malheureux  pays. 

La  belle  défense  de  La  Rochelle  par  les 
Pi*otestant.s  conduisit  à  Tédit  de  juillet  1573,  qui 
rendit  aux  Réformés  la  plui)art  de  leurs  droits 
et  libertés  et  que  le  Parlement  de  Rouen,  avec 
son  mauvais  vouloir  accoutumé ,  ne  consentit  à 
enregistrer  qu'après  deux  lettres  de  jussion. 
Mais  la  paix  inaugurée  jmr  cet  édit  se  ré- 
duisit à  une  suspension  d'armes;  car,  en  février 
1574 ,  la  guerre  avait  repris  avec  un  redouble- 
ment d'ardeur. 

L'armée  protestante  entrée  en  Normandie 
s  om|>aiii  de  Falaise ,  d'Argentan  ,  de  Vire  ; 
prit  par  escalade  Domfront  le  26  février,  et 
se  rendit  maîtresse  de  St-Lo  et  de  Carentaii. 
A  l'annonce  de  la  prise  de  St-Lo ,  arrivée  & 
Caon  le  V  mars,  Matignon  leva  immédiate- 
inonl  une  [Hîtito  année  ,  la  mmit  h  trois  n>- 
ginH?nts  que  lui  avait  envoyés  la  Cour,  et, 
après  avoir  |Kissé  la  revue  de  ses  troupes 
dans  la  plaine  d«^  Carpiquet,  prit,  le  26  mars, 
la  route  du  Cotentin.   11  s'empara  d'abord    de 
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Dorafront ,  où  il  tit  Montgommery  prisonnier , 
et  revint  ensuite  devant  St-Lo ,  qu'il  prit  d'as- 
saut  le  10  juin  1574. 

Charles  IX  était  décédé  le  30  mai  précé- 
dent. En  l'absence  du  nouveau  Roi ,  alors  en 
I\>logne ,  Catherine  de  Médicis  avait  repris  la 
régence.  Son  animosité  contre  Montgommery , 
au({uel  elle  reprochait  la  mort  accidentelle  de 
son  mari,  n'avait  fait  que  s'accroître,  et  elle 
ordonna  i\  Matignon  de  lui  envoyer  son  pri- 
soiuiier.  Ce  malheureux ,  dirigé  vers  Paris , 
|>assi4  \u\r  Caen  où  il  arriva  le  lundi  7  juin 
cl  en  rt*|iartit  le  lendemain  à  midi.  Les  éche- 
\ins  avaient  fait  meubler,  pour  lui  et  les  gens 
qui  le  conduisaient,  le  logis  de  M.  d'Écoville, 
cx)nnu  depuis  s<jus  le  nom  du  Gnuid-Cheval  , 
place  St-Pierre ,  et  c*est  là  qu'il  fut  logé. 

Aux  i»|MX|ues  troublées  que  nous  traversons, 
une  misi^re  extrême  n'gnait  h  Caen  et  dans 
la  vicomte.  Une  l'Wjuête  présente^  |>ar  les 
habitants  de  Caen,  le  7  mai  1574,  à  Toccasion 
d'un  im|M*>t  de  8,0W)  livras  dont  le  Roi  les 
avait  chargés,  en  pivstînie  le  t^ibleau  le  plus 
aitligeant  (1).  I)*a|>rt\s  hfs  |M>titionnuires ,  h» 
ftUilxHirgs,  qui  faisaient  la  n)oitié  do  la  |M)pu- 
latioii  d<*  la  vilh*,  <*(ait*iit  niiiK^s  vi  abandoiiiit»s 
«omnii?  U^  aiilrrs  panMs>4»s  ili»  hi  viountt*.  I^i 
\ille,   «pli    vu   lirait   prfctxicnnnfnl   sii   subsis- 

(1)  Hegutrv  dei  déiibèratu»iu  de  lUÔIrMe.  Ville  à  cette  date. 
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tance,  n*eii  pouvait  plus  obtenir  aucun  secours. 
I^s  habitants  de  ces  faubourgs  venaient  men- 
dier dans  ses  mui-s  et  mourir  de  fieiim  aux 
j>ortes  des  maisons  sans  ix)Uvoir  être  secou- 
rus. Le  bureau  des  pauvres  comptait  plus  de 
vingt  mille  nécessiteux.  Les  armées  avaient 
enlevé  tous  les  chevaux  de  la  ville  et  de  la 
vicomte  au  nombre  de  sept  à  huit  cents;  et 
les  militaires ,  en  y  passant  ou  y  séjournant , 
ne  (myaient  rien  de  leurs  dépenses.  Les  villages 
étaient  abandonnés  et  les  blés  n'avaient  pas  été 
semés. 

Les  juges  et  les  oflRciei-s  du  Roi ,  réunis  le 
Ultime  jour  à  THôtel-de- Ville ,  attestèrent  jiar 
une  déUbération  S|)éciale  Texartitude  de  ce  triste 
ex|K)sé  et  y  ajoutèrent  que,  depuis  le  mois  de 
tV»vrier  précédent ,  hîs  compagnies  des  Réformés 
ti-aversiint  le  bailliage  |)our  aller  s'emparer  de 
DumfiTint,  St-Lo  et  Carontan ,  avaient  commis 
infinité  de  ran^.'onnoments  et  de  concussions; 
et  (|ue  les  com|)agriies  levées  au  nom  du  Roi 
|»ar  Matignon ,  [>endant  h»  vingt-cinq  jours 
qu'elles  étaient  ivstées  dans  la  ville  ou  ses 
faubourgs ,  y  avairiit  été  nourries  sans  jMiyer 
•'  ave4*  It*  moins  de  dés(jitlres  qu'il  avait  été 
••   |Hjssible.   f» 

Cinq  ans  plus  tai*d,  la  situation  ne  s'était 
|>as  améliorée.  I^*  trésorier  général  d'Au- 
bigny  atteste,  à  la  date  flu  28  février  1579, 
{>our  obtenir  du  Roi  la  modération  des  diarges 


—  117  — 

imposées  à  la  ville ,  que  les  habitants  de  Caen 
étaient  ruinés  par  les  guerres,  les  émotions 
passives  ,  la  nourriture  et  I  entretien  des  troupes; 
que  les  fermiers  ne  pouvaient  payer  leurs  terres; 
que  la  plu |>art  étaient  à  Faumùne,  et  que  grand 
nombi*e  de  seigneurs ,  gentilshommes ,  gens 
d'église  et  autres  en  étaient  mluits  h  labourer 
eux-mêmes  leurs  terres  j)our  éviter  qu'elles  ne 
restassent  en  friche  (1). 

Une  trêve  de  deux  mois  susfiendit  les  hos- 
tiUtés;  mais,  ù  Tarrivùe  de  Henri  III  en  France, 
la  guerre  ix»prit  avec  fureur.  Le  Roi  de  Navarre, 
échappé  de  lu  Cour  où  il  avait  été  jus^|ue-là 
giuxlé  |)our  ainsi  dire  à  vue ,  se  rendit  à 
Alnn<,"^3n ,  et  de  h\  à  Iji  Rcm^IicIIc  où  il  se  n»leva 
|Kibliquement,  en  1570,  de  rabjurution  c{ue  la 
crainte  de  la  mort  lui  avait  ariuchée. 

L'edit  de  mai  1570  internnnpit  moment^inc- 
ment  la  guerre.  Kllc  recommença  neuf  mois 
apn\s ,  h  la  suite  d*une  déc*lanition  royale  rap- 
|)ortant  lV*dit  et  n'a<lm(*ttjuit  plus  en  France 
qu'une  seule  religion;  et  clic  ixo  prit  tin  qu'à 
la  |iaciti(Uition  mntirmt'e  [mit  Tédit  donne  à 
Poitiers  en  septembre  1577- 

I/<Hlit  de  mai  157(1,  U*  plu>  faNomble  «pK*  l«\s 
Ueftjrmcs  eussent  encore  obtenu  ,  leiir  avait 
assuré,  avec  l'oubli  du  piLss4î,  rexercice  libre 
et  public  de  leur  religion  diuis  tout  le  n>yaume, 

(I)  HfiRt^rr  ém  déiibéralMiiii  d«  l*U6liil-<ie-Viile« 
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sans  distinction  de  temps ,  de  personnes  et  de 
places,  pourvu  que  ces  places  leur  appartinssent 
ou  qu'ils  en  eussent  la  permission  des  proprié- 
taires ;  l'admission  à  toutes  les  charges  et 
dignités ,  un  cimetière  [>articulier  en  chaque 
place ,  une  chambre  mi-i)artie  dans  les  parle- 
ments et  la  même  garantie  dans  les  causes 
prévôtales.  Seulement,  dans  tous  actes  publics 
où  il  serait  question  de  la  religion  nouvelle, 
il  devmit  être  usé  à  l'avenir  de  l'expression  de 
Religion  prétendue  réformée.  C'était  la  première 
fois  que  cette  qualification  leur  était  légalement 
imiK)séc.  L'cdit  de  Poitiei's  le  reproduisit ,  à 
peu  d'exceptions  près.  Il  accorda  la  continua- 
tion du  culte  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
où  il  se  trouvait  publiquement  établi  le  17  sep- 
tembre 1577 ,  son  exercice  dans  l'une  des  villes 
ou  bourgs  de  chaque  bailliage,  et  un  cimetière 
[uirticulier  dans  toutes  les  vilhîs  et  lieux  du 
n)yaume.  Les  Réformés  de  Normandie,  qui 
tenaient  en  suspicion,  à  juste  tili-e,  le  Parlement 
de  leur  province,  obtini*ent,  en  outiHî,  par  le 
treizième  des  articles  secrets  arrêtés  à  Bergerac 
le  17  du  mèmt»  mois  de  septembre,  que  des 
It'tti'cs  d'évocation  leur  seraient  «lèlivmîs  jMUir 
l«Mii*s  rausi's ,  soit  au  grand  Conseil  du  R«m  , 
soit  h  la  chambnî  rliargée,  dans  le  Parlement 
de  Paris  ,  de  rendre  la  justice  aux  Keligion- 
naires. 
Les  Pivtestants  de  Caen  qui  avaient  ouvert  leur 
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culte  on  ville  |)ar  suite  de  Tédit  de  mai  1576  et 
Tuvaient  suspendu  en  février  1577  loi-s  de  la 
reprise  des  hostilités,  ne  remplissaient  pas  la 
condition  im|K>sée  |>ar  Tédit  de  1577  pour  le 
rouvrir  et  durent  ivprendre  la  position  d'Église 
itinérante.  Mais  ils  avaient  droit  d'v  obtenir  un 
cimetière  et  ils  exigèrent  avec  instance  celui 
fjue  cet  édit  leur  avait  assuré.  Les  officiers 
municifiaux  leur  en  désignèrent  un  qui  ap(>ar- 
tenait  h  THotel-Dieu.  Le  prieur  de  cet  éta- 
blissement y  lit  opposition.  Les  Protestants  en 
nVlamèrent  un  autre.  Les  Catholiques  de  leur 
cnlé  Si*  plaignirent  que  les  Protestants  tra- 
vaillassent ostensiblement  les  jours  chomables 
non  rtM^oinuis  jKir  eux  ,  mais  simctionnês  \vàv 
rÉglise  romaine;  et  il  en  K'sulta  des  plaintes 
aux«|uelles  le  gouverneur  d*0  voulut  mettn»  un 
tenue.  Il  se  ixMulit  h  Caen  le  fi  février  158(), 
ari*om|>agné  des  deux  commissaires  de  TtHlit; 
et,  en  leur  pr«'»s4MJce,  il  re<;ut  chez  lui,  le  9  fé- 
vrier, les  officiers,  gouverneurs  et  tVhevins  de 
la  ville  et  lt»s  not^ibles  d«»s  deux  cultes.  Aprt'»s 
avoir  entendu  l«*s  plaint4*s  dt*s  (*atholiqut»s  et 
les  di»mand<*s  formnln's,  an  nom  dt^  Pn»li*s- 
taiits,  |»ar  Gill«-s  Bourgi»t,  leur  conseil  <'t  ItMir 
av<H'at ,  il  exhorta  •  les  ih)s  el  h»s  aulnes  i\ 
«  S4»  cont«»nir  «mi  Tt^xiTcice  d«*  Nnirs  èUàts  , 
«  seinn  h's  inIîI?!  vi  les  ortlonnances  du  Roi,  et 
<  de  n'user,  «mi  l«Mirs  .MTmtins  «•!  pnVhtis,  dau- 
c  cuns  pn>|K>s  tendant  à  (*motion  ou  sédition.  > 
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Il  détendit  aux  gens  de  toute  i*eligion ,  sans 
préjudice  de  la  liberté  de  conscience  accordée 
par  redit,  d'ouvrir  boutique  et  d'exercer  leur 
métier  les  jouis  des  fêtes  obseiTées  par  l'ancienne 
U5>ance  de  l'Église  catholique  romaine ,  sous 
peine  d'amende  arbitmirc  et  de  punition  cor- 
porelle. Entin ,  relativement  au  cimetière ,  il 
arrêta  que  les  Réformés  se  contenteraient 
provisoirement  de  celui  qui  leur  avait  été 
désigné,  faute  d'avoir  «  trouvé  moyen  de  faire 
mieux  (1).  »» 

(t)  Registre  des  dAlihémtinns  <lt>  rHAiel-de-Vill^». 


CHAPITRE  XII. 


GUERRE  CIVILE. — CAEN  REPOUSSE  TOUTE  ALLIANCE 
AVEC  LA  LIGUE.  —  TRANSLATION  DU  PARLE- 
MENT DE  ROUEN  A  CAEN.  —  ASSASSINAT  DE 
HENRI   III. 

15SO-I560. 


La  guerre  civile  recommença  en  1580.  Les 
Protestants  étaient  fort  nombreux  en  Nor- 
mandie. La  Cour  pouvait  craindre  que  leur 
levée  en  masse  ne  vint  augmenter  le  nombre 
de  ses  adversaires  et  elle  crut  prudent  de  les 
rassurer.  Sur  son  ordre,  d'O  écrivit,  le  26  avril, 
aux  échevins  de  Caen  que  le  Roi  voulait  main- 
tenir la  paix  entre  tous  ses  sujets  par  l'obser- 
vation de  redit  de  pacification  et  entendait , 
même  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  la 
nouvelle  religion  prendraient  les  armes ,  que 
Ton  en  laissât  jouir  les  autres  qui  «  sous 
«  icelle  se  voudraient  tenir  doucement  »  ;  et, 
le  7  mai  suivant,  à  l'occasion  d'un  port  ou 
quai  que  l'on  parlait  d'établir  à  Caen,  il  faisait 
suivre  sa  lettre  d'un  post-scriptum  écrit  en 
entier  de  sa  main  et  ainsi  conçu  :  «  Je  vous 
a  recommande  et  mets   sous  votre  protection 
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u  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
«  j>ourvu  (ju'ils  vivent  sans  enfreindre  en  rien 
a  redit  de  pacification.  C'est  le  soulagement 
rt  de  tout  le  pays  que  nous  puissions  vivre 
a  doucement  les  uns  envers  les  autres ,  sui- 
c  vaut  rintention  du  Roi  qui  est  telle  et  suivant 
€  ses  ordonnances  qu'il  commande  de  faire 
«  exécuter  (1).  » 

Un  édit  du  3  juin  1580  complétant  ces  pré- 
cautions frapi^a  de  confiscation  tout  Réformé 
qui  quittemit  sa  maison  pour  guerroyer  ou 
sortirait  du  rovaume  dans  le  même  but. 

Soit  par  amour  de  la  pat5r ,  soit  par  tout 
autre  motif,  les  Protestants  de  Caen  restèrent 
étrangère  h  la  levée  de  boucliers.  Leurs  re- 
gistres établissent  que,  pendant  toute  la  durée 
de  cette  nouvelle  guerre,  ils  continuèrent  tran- 
quillement leui*s  exercices  chez  divers  seî- 
gneui-s  hauts  justiciers  des  environs  ;  et  il  est 
présumable  qu'ils  vécurent  en  jxaix  sous  le 
bénéfice  des  instructions  données  aux  officiers 
de  la  ville. 

En  1582 ,  une  mesure  fiscale  atteignit  les 
églis<îs  réformées  c|!ii  voudraient  continuer  H 
jouir  du  bénéfice  de  Tédit  de  |)acification.  Celle 
de  Caen,  quoique  privée  du  culte  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville ,  fut  frap|)ée ,  à  ce  titre , 
d'une  taxe  de  55  écus  44  sous. 

(0  Registres  des  délibérations  de  ril6tel-de-Ville. 
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On  lrou%'e  en  1584  ,  dans  une  requête  du 
1"  juin  adressée  par  les  échevins  de  Caen  au 
duc  de  Joyeuse,  une  preuve  de  la  bonne  înlel- 
ligcncc  qui,  malgré  les  événements  extérieurs, 
régnait  entre  les  doux  cultes.  Il  s'agissait  du 
remplacement  du  lieutenant  du  Duc  dans  la 
ville.  «  Monsieur  le  Lieutenant  général  ayant  dit 

■  À  votre  lieutenant  en  ce  siège,  lui  écri%'aienl- 
«  ils,  que  vous  ne  vouliez  plus  de  son  service  , 

*  nous  fait  très- humblement  vous  supplier  de 
«  mettre  en   sa  place    Pierre   Beaulart,   sieur 

■  de  Maizct ,  l'un  de  notî  confrères  au  gou%'er- 

•  ncmcnt  de  celte  ville  ,  étant  sous  votre  bon 
«  plaisir ,  encon;  qu'il  fasse  profession  de  la 
«  religion  pW'l»^udue  n''fiirnii''e ,  liomme  fort 
<  propre  [«ur  la  dite  cliurgc  et  qui  s'en  acquittera 
«  dignement  (1).  » 

Henri  III  prévint  les  échevins,  le  12  mars  1585, 
qu'avis  lui  avait  été  donné  de  la  mauvaise 
volonté  de  quelques-uns  et  les  engagea  lï  veiller 
de  plus  prés  que  jamais  [lour  éviter  toute  sur- 
prise pn-ju'liriahle  !*(  sou  scr\iee  et  û  letir 
sûreté;  et  le  licnli-naut  général  en  Normandie, 
Carrougi',  eu  leur  envoyant  le  17  murs  la  letln> 
du  Koi ,  leui-  i-ceoumiiUida  d'avoir  l'oil  ouvert 
non-seiilenn-nt  Mir  efii\  (lu  deilans,  mais  euci>n' 
sur  ceux  <lii  <li-hi>i-s,  siuis  se  lier  a  qui  que  ce 
fttt,    et  de  n'eu    laisser  entrer  aucun    dan»  la 

(I)  Rrgiitn-t  .iM  .Irlitiéntioiu  d«  l'H6M-de-VtlU 
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ville  de  i)eur  qu'ils  n'y  devinssent  les  plus 
forts. 

Les  échevins,  réunis  le  19,  arrêtèrent  :  que 
les  i)ortes  de  ville  seraient  ouvertes  le  matin 
à  5  heures  et  femiées  le  soir  &  8  lieui*es  ; 
que  les  bourgeois  ,  désarmés  précédemment 
par  le  capitaine  Laguo ,  se  muniraient  de 
nouveau  d'armes  ;  que  chaque  dixainier  sur- 
veillerait sa  dixaine  ;  que  les  hôteliers  donne- 
raient les  noms  de  tous  ceux  qu'ils  logeraient , 
et  que  le  tout  serait  tait  le  plus  célément  qu'il 
se  iK>urrait. 

Henri  III,  éprouvant  des  inquiétudes  pour 
la  sûreté  de  la  recette  générale  en  ville ,  donna 
Tordi'e,  le  27  avril  1585,  de  la  transférer  à 
Gmnville  ;  mais  apprenant ,  quelques  joui*s 
après,  qu'un  vol  de  deniers  publics  avait  été 
commis  ù  une  lieue  et  demie  de  Caen  ,  une 
seconde  letti*e ,  du  22  mai ,  enjoignit  aux 
échevins  de  la  retenir  sous  leur  resi)onsabi- 
lité  i)ersonnelle. 

C'était  une  charge  onéi*euse  en  ces  temps  de 
ti*oubles  et  de  pillages.  Les  habitants  avaient 
sur  le  civuv  les  vexations  de  toute  nature  du 
capitaine  I^iguo ,  dont  la  plus  |M>nible  était 
leur  d«»î?iirnK»ment.  Une  auti'e  circonstance , 
le  iKissiige  eu  villr  du  duc  d'Elbeuf,  avait  pu 
prt'ijccuiHjr  le  Koi.  Les  échevins  Siiisircnt  locca- 
sion  de  la  n*(M*ll«?  gènèmlr  |MHir  déléguer  vers 
la  C\)ur»  i\r  Cauvi^Miy,  Tun  d^nix ,  ni  toucher 
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CCS  divers  points  dans  ses  instructions.  Elles 
Turent  diMibèrécs  le  28  mai  et  on  y  énonça  : 
que  l'on  n'avait  rien  eu  à  reprocher  aux  habî- 
tnnU ,  comaio  bons  et  lidëlos  serviteurs  de 
Sa  Majestâ ,  tant  que  le  maire  et  les  éclie- 
vins  avaient  eu  <■  l'enti^^rc  charge  et  libre 
•  dis|tositiun  du  lait  des  armes  en  icellc  ville  »; 
que  les  feus  Rois,  voyant  lu  diversité  d'opi- 
nions en  fuit  de  religion  entra  les  sujets  du 
n>yaiime,  mi^me  en  la  ville  de  Cacn ,  et  crai- 
Kuaiit  qu'il  n'en  résultât  quelque  altération 
dans  la  tldôliti^  et  obéissance  des  habitants , 
avaient  contlé  lu  gouvernement  do  la  ville  et 
du  chAtcnu  h  un  personnage  chargé  de  les 
maintenir  en  obéissance  et  si-curité  ;  que  L)ig\io, 
l'un  do  ces  pouvomt-urs,  avait  enlevé  les  armes 
des  habitant*» ,  sauf  la  dague  et  rrpéc  ,  pris 
canons  ,  artillerie  ,  (MHidru  ,  piques  ,  lances  , 
munitions  étant  aux  unini,  forteresses  et  Hôt<'l> 
de-Ville,  et  resserré  le  tout  uu  cliâti'au  ;  qin' 
le  H<ii  venant  de  commander  oux  nmirc!  el 
échevins  de  se  tenir  sur  leurs  gunlcs  et  de 
vrtller  h  la  ainscrvaiii.n  rie  leur  ville ,  les 
IlubitiUlts  s'étaient  fournis  d'armes  et  avaient  , 
deimis  Inrs,  (jardé  et  veillé  de  jour  et  de  tiuit  ; 
qu'ft  U  véiii.'  If  due  (J'KIbeuf  avait  été  nv' 
en  ville,  niai-^  qu'on  eu  a\ait  eoufciV-  itvc*:  le 
succeïtseur  de  Liiguo  ,  d'il  ,  cunniandaut  du 
cluiteuu ,  qui  s'étjiil  borne  ù  ret-oinniander  que 
le  Due    n'y   eiilntt  \KUi  avec  eonquifcnie   le  ii-ii- 
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dant  le  plus  fort;  que  ce  dernier ,  entré  avec 
40  chevaux  seulement,  ne  s'y  était  arrêté  que 
pour  dîner,  temps  pendant  lequel  les  bour- 
geois en  armes  avaient  gardé  les  portes  et  les 
places  de  la  ville  ;  enfin  que  si  le  Duc  avait 
été  vu  traversant  une  autre  fois  la  ville , 
c'était  en  sortant  du  château,  où  il  était  entré 
par  la  porte  des  champs  sans  que  les  habi- 
tants le  sussent  ni  pussent  l'en  empêcher , 
d'autant  plus  que  le  Roi  n'avait  pas  fait  en- 
tendre qu'il  lui  fût  suspect  (1). 

Henri  III  reçut  l'envoyé  et  les  instructions 
dont  il  était  |>orteur.  La  ville  conser\'a  la  re- 
cette génémlc  qu'elle  avait  été  exix)sée  à  perdre  ; 
mais  les  c^chevins  ne  purent  en  décliner  la  rcs- 
|K)nsabilité. 

Pendant  la  guerre  civile  que  l'édit  de  1577 
avait  tei*mini>e,  une  grande  Ligue  s'était  formée 
dcTunion  de  plusieurs  Ligues  f>articuliéres  aux- 
quelles la  religion  et  la  {)olitique  cumulées 
avaient  donné  naissance.  Ce  nouvel  élément  de 
tmubles,  survenant  dans  un  pays  si  tourmenté, 
l'avait  divisé  en  deux  camps  eiuiemis,  les  Ppo- 
ti'stants  d\in  coté,  K»s  Ligueurs  de  l'autre,  au 
niilieu  des<|uels  HtMiri  111,  constimiment  hé- 
sitant ,  {uissait  tantôt  dans  l'un ,  tantôt  dans 
Tautrc.  Kn  1585,  il  se  rappnK!ha  de  la  Ligue 
qui  exigea ,  comme  gage  d'alliance ,  l'interdic- 

(I)  Registret  des  délibérations  de  ril6tel-de- Ville. 
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tion  on  France  de  la  religion  réformée.  L'édit 
de  juillet  1585,  rendu  en  conséquence,  révo- 
qua tous  les  édita  favorables  aux  Religion- 
naires,  imposa  le  catholicisme  A  tous  les  sujets, 
sous  peine  de  contisration  de  cor]>s  et  de  biens, 
et  ordonna  aux  minisires  de  sortir ,  dans  le 
mois,  du  royaume. 

Celte  violation  flagrante  de  la  liberté  de 
conscience  rendait  une  nouvelle  guerre  civile 
imminente.  Elle  reprit  avec  acharnement  et  fut 
la  plus  sanglante  de  nos  guerres  religieu.ses. 
Entrecou|)ée  de  trêves  cl  de  traités,  elle  ne  prit 
réellement  fin  qu'ô  la  paix  de  Ver\'ins  conclue 
en  1598. 

Caen ,  où  les  Protestants  étaient  trés-nom- 
brcux,  n'en  resta  pas  moins  fidèle  à  la  royauté; 
mais  il  repoussa  constamment  toute  alliance 
avec  la  Ligue.  Les  deux  cultes  y  resiércni  unis 
et  paisibles  ;.et  l'aulnrilé  se  bornant  A  des  me- 
sures d'ordre  et  de  défense  sut ,  au  milieu  du 
désordre  g.'>rii'Tat,  C4)nwrver  eu  ville  une  inui- 
quilllté  relative.  Iji  pn>ximilé  du  théi\tre  des 
hoetilit^'s  y  rt'iidait  certaines  précautions  nW-es- 
aaircs.  Le  1"  novembre  15^©,  Itaoul  lit'lltval, 
sieur  de  Oturcelles,  lieutenant  du  gouverneur 
iTO,  ordonna  de  txiuelier  dans  les  viiipl-qualn; 
heures,  dans  toute  rr|iais.sciir  de  la  murailkf, 
lous  Iiuis  et  jBirles  <)iiMiiant  sur  l'Orne  et  sur 
rOdon;  les  iKirtes  <ti-  St-Élieinie.  de  St-Julieu 
eides  Jacobins  -{ui ,  S4>ules  de  la  ville,  n'éluient 
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pas  ù  |iont-levis  ;  rouvcrture  conduisant  au 
moulin  de  St-Pierrc  et  celle  qui ,  sur  la  paroisse 
St-Ëtienne,  servait  de  passage  aux  bouchers 
pour  jeter  dans  TOdon  le  sang  de  leurs  abattoirs. 
Deux  jours  après,  on  fit  amener  en  ville, 
depuis  Ouistreham  jusqu'aux  bacs  du  Ck>udray 
et  de  Thury,  tous  bacs,  nacelles  et  écaudes 
qui  existaient  sur  l'Orne^  et  enfoncer  sous 
Tcau,  de  manière  à  n'en  i)Ouvoir  être  retirés, 
ceux  qu'on  ne  i)ouvait  enlever.  Le  22  du  même 
mois,  de  nouveaux  oixJres  firent  boucher  les  portes 
de  St- Julien ,  de  St-Étienne  et  des  Jacobins,  et 
enjoignirent  à  tous  les  habitants  de  prendre 
part,  en  jxîi'sonne,  aux  gardes  de  jour  et  de  nuit. 
Quelques  Protestants  de  la  ville  et  du  pays, 
après  avoir  été  rejoindre  le  prince  de  Ck>ndé, 
abandonnèrent  le  théâtre  de  la  guerre  et  re* 
vinrent  }>ar  troupes  disséminées  annonçant 
leur  soumission  aux  ordres  du  Roi  et  deman- 
dant à  être  reçus  dans  la  ville.  Ce  retour 
|K>uvant  eti*e  feint  et  cacher  de  mauvaises  in- 
tentions, on  décida  de  les  désarmer  préalable- 
ment, de  les  mener  ensuite  à  l'Hôtel-de- Ville 
|K)ur  y  ètrc  examinés ,  et  d'autoriser,  en  cas  de 
justifications  satisfaisantes,  ceux  de  la  ville  à  y 
i*ester  sous  lu  auition  d*un  de  leui*s  amis  catho- 
liciucs,  et  ceux  du  plat  {Kiys  à  se  i*etirer  dans 
leurs  maisons  à  la  cani|Nigne  (1). 

(1)  Hpgisln*»  iïes  déliliéraiiuii»  «lo  rilôtel-di^-Villo, 
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L'iissassiiiat  aux  ËtaLs  de  Blois  du  duc  et  du 
rardinal  dû  Oui»,  le  23  et  le  S4  décembre 
1I>8H,  souleva  contn>  le  lloi  tous  ceux  qui,  de 
]irf'^  ou  de  loin,  tenaient  6  la  Ligue.  La  Sor- 
bonne  d^-lia  le  peuple  du  serment  de  fidélité.  Le 
Parlement  de  Paris  snnctionna  cette  mesure, 
que  quelque»  conseillei-s  signèrent  de  leur  sang. 
Kn  un  instant  tout  fut  en  feu  dans  le  royaume; 
ft,  le  4  février  1589,  Ifis  Ligueurs  de  Houon , 
que  le  Parlement  avait  jus/jne-Ià  maintenus  dans 
t'or^tre,  ne  rendirent  maftrcs  de  la  ville  et  en 
<'liiis,M(''renl  Cnrrouge.  Cnen  resta  tidiMc  &  la 
niynuiA.  Les  Protestant.'*,  qui  formaient  une 
|Hirtie  noliible  de  la  population,  ne  pouvaient 
«Mn*  favorables  à  une  faction  dont  l'unique  but 
était  de  les  détniire  ;  et  l'union  des  Iiabitantn 
eoiiM'na  !*f>uH  l'obi-issanco  royale,  non-seuie- 
iiieiii  la  ville,  main  encore  tout  le  payn  envi- 
pinruiut.  Ses  magistral,  attentifs  aux  moindi-cs 
nymptômes,  s'appliquaient  ft  prévenir  toutes 
nuiM»  de  troublott  ;  car,  dans  l'étal  dtr  Hur- 
exeiljilion  des  esprits,  la  moindn^  cireotislaiire 
|tiiiivart  avoir  des  ronstV|ueirees  lerribles.  Un 
eu  «lit  la  prr'iive  au  muts  de  février  l.%sll,  duri.s 
une  ein:i>nstJU]ei'  oir  de  simples  pr-ii^is.  teiiti» 
jNir  un  éiriiipT,  fiiieni  sur  le  |Miin[  il'eii-i^ui- 
glatller    la  \illi-. 

Un  s;»nii'<li,  tui  eluirnni  d'Angers  desj-endu  A 
('«en.  ÙL  l'hôlel  de  la  Otmemuse,  y  avait  ppj- 
fcr»';   des    menuceA   eontre    le»    Religionnairett. 


—  180  — 

Arrêté  à  l'instant,  le  capitaine  Lafosse  l'avait 
livré  aux  juges.  Mais  les  propos  s'étaient  ré- 
pandus ;  l'inquiétude  avait  gagné  la  ville,  et  les 
Protestants ,  craignant  qu'on  ne  voulût  attenter 
à  leur  vie  y  s'étaient  assemblés  par  troupes, 
prêts  à  s'armer  pour  se  défendre.  Le  capitaine 
Lafosse,  les  caporaux,  les  dixainiers  et  une  foule 
de  bourgeois  gagnèrent  THôtel-de-Ville  où  existait 
un  corps-de-garde.  L'incertitude  où  l'on  était 
des  intentions  des  uns  à  l'égard  des  autres  avait 
accru  l'émotion  générale,  et  une  prise  d'armes 
pleine  de  dangers  était  imminente,  lorsqu'une 
délibération  tenue  à  l'Hôtel-de- Ville ,  sous  la 
présidence  de  La  Vérune ,  remit  le  calme  dans 
les  esprits.  C'était  le  6  février.  Les  gens  du 
Roi,  tant  de  la  justice  que  des  finances,  les 
échevins  et  les  officiers  de  la  ville  protestèrent 
qu'on  ne  voulait  que  la  paix  et  le  repos  public  ; 
qu'on  exposerait  sa  vie  pour  les  maintenir  ; 
qu'on  n'attenterait  en  rien  contre  les  conci- 
toyens ,  et  que  l'on  se  conser\'erait  les  uns  les 
autres  sans  avoir  égard  au  temps  passé.  La 
délibération  arrêta  comme  mesures  de  sûreté  : 

Qu'un  corps-de-garde  serait  tenu  toutes  les 
nuits  sous  l'Hôtel-de-Ville;  que  tous  les  citoyens 
sans  exception  y  seraient  successivement  ap- 
[ïolés,  et  que  l'épée,  |X)ur  ceux  qui  y  avaient 
droit,  serait  la  seule  arme  portée; 

Que,  le cor|>s-de-gardo  assis,  nul  ne  pourrait 
b<.)rtir  dans  la  rue  sans  chandelle  ; 
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Qu'aucune  prise  d'armes  n'aurait  lieu  seuis  le 
commandement  de  La  Vérune  ; 

Et  que  les  masques  seraient  défendus  la  nuit 
dans  les  rues^  malgré  l'usage  habituel  à  cette 
éixxjue  de  l'année,  de  peur  qu'il  n'en  résultât 
cause  de  tumulte  ou  d'émotion  (1). 

La  paix  troublée  par  cet  incident  se  trouva 
ainsi  rétablie. 

Le  Roi  avait  révoqué ,  de  Blois ,  tous  \cu 
Parlements  des  villes  rebelles.  Des  lettres- 
|kjitontes  de  février  1589  transférèrent  celui  de 
Rouen  h  Caen  et  donnèrent  aux  magistrats 
Tordre  de  s'v  rendre  sans  délai  et  d'v  faire,  le 
20  mars,  leur  séance  d'ouverture.  Dès  le  15 
février,  d*0  en  avait  prévenu  les  échevins.  «  La 
folie  (\uoni  fait  ceux  de  Rouen ,  leur  disait-il, 
sera  cause  qu'au  premier  jour  vous  aurez  le 
Parlement,  la  Chambre  des  comptes  et  le 
coqis  de  justice  et  d'officiers  qu'ils  soûlaient 
avoir ,  qui  n'est  jias  le  seul  bien  que  vous 
devez  vous  promettre  de  la  bonté  du  Roi.  » 
Le  poêtêcriptum  d'une  autre  de  ses  lettres  en 
late  du  11  mars  suivant  leur  annonçait ,  en 
es  termes ,  l'exécution  de  la  mesure  :  «  Le 
Roi  a  résolu  d'envoyer  en  votre  ville  le  Par- 
lement ,  Cour  des  aides  et  Chambre  de» 
comptes  de  Rouen  ,  ensemble  d'y  remettre 
la  tenue  des  États ,  ce  qui  se  faisant  à  cause 

(I)  Hcf^tres  <le»  déUbéralioiu  de  l'HôlelMW-VUle. 
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c  des  troubles  y  mais  qui  pourra  bien  être  oon- 
«  tinué  après  la  lutte  et  possible  à  perpétuité  ; 
€  jx)ur  le  moins  y  a-t-il  beaucoup  d'appa- 
«  renée.  » 

Les  échevins  reçurent,  d'une  main  inconnue, 
une  lettre  du  17  février  1589,  signée  Gosselin, 
et  jmr  laquelle  les  Ligueurs  de  Rouen  les  enga- 
geaient à  se  réunir  à  eux.  Ils  en  délibéi'érent 
le  21  février,  résolurent  de  garder  le  secret, 
d'envoyer  copie  de  la  lettre  au  Roi  et  de  ne 
donner  connaissance,  dans  l'assemblée  géné- 
rale qui  serait  tenue  le  lendemain,  que  de  celle 
que  Henri  III  leur  avait  adressée  le  11  février 
jiour  engager  la  ville  à  demeurer  dans  son 
obéissance.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  L'assemblée 
promit  de  pei'sister  dans  ses  sentiments  de 
liflélité,  de  se  rendre  exactement  aux  gardes; 
et  Ton  convint  que  ceux  qui  avaient  des  armes 
ne  li\s  prôtemient  jxis  aux  autres  pour  que 
chacun  fut  «  soigneux  d'en  acheter  et  de  s'en 
«  fournir.  » 

Le  procureur-syndic  envoyé  vers  le  Roi  ren- 
dit, le  17  mai's,  i\  son  retour,  le  compte  de  sa 
mission.  ÏAi  Roi ,  satisfait  de  la  démarche  de 
la  viih»,  avait  approuvé  qu'on  ne  lui  eût  remis 
qu'une  copi<»  de  la  lettr»'  du  17  février,  dans 
la  crainte  (jue  les  LiguiMU's  ne  se  fussent  em- 
jiiuvs  de  l'original,  et  (exhortant  de  nouveau 
l«»s  habitants  à  dom«»urcr  en  la  fidélité  et  obéiî*- 
san<v  iprils  lui  (l<»vaient. 


L'ordre  donné  au  Pariement  d'ouvrir  ses 
Milices  lu  20  mars ,  à  Caeii ,  était  plus  facile 
A  |»rescrire  qu'à  exûcuter.  Les  Ligueurs,  maîtres 
de  Kouen ,  avaient  défendu  d'en  sortir  sans 
un  oongti  de  leur  conseil  provincial,  et  les 
magistrats ,  moins  que  tous  tes  autres,  auraient 
\m  w  Bouslniirc  A  celle  formalité  rigoureuse- 
ment cxigét;.  Cejœndant,  )>eu  ù.  peu,  par  suite 
d'fmipmlions  clandestines,  le  Parlement  se  vit 
fil  nombre  sunif»aiil  pour  délibérer  ;  et ,  le 
'■H'i  juin  ,  tme  dixaine  de  membres,  le  premier 
pm-^idenl  l'ierre  Groulart  en  tête ,  inaugu- 
ivrent  leurs  séances  aux  Grandes  Ëcoles,  dans 
l'auditoire  de  tliéologlr  de  la  Faculté.  En  noùt 
suivant ,  If  Parli-muiit  ne  comptiiit  encore 
qUi-  vingt  nu'inliix's  ;  mais  le  nombre  s'i-u 
i-tiktil  iicrni  |H-n  i")  |m-u  ,  la  sille  fut  abaii- 
d'iiiiHt'  ci>uirui'  drvcnue  insuflisantt'  ,  et  les 
x'suices  fun-nl  tnuisf.-m's  <iaus  uiu-  )iai*tic  du 
i-iHivcnt  des  Conidiers,  ijui  fut  prise  A  bail  des 
n-liKieux. 

L'itiquirtudi-  ciini;ui-  [un-  Henri  III  des  iii- 
li-nlions  sccn^tes  df  la  Ligne  I*'  rapprinrlia  du 
Ifni  de  Navurri'.  l-'-s  di-u\  priiiri-s  cunvini-i-iil 
d'uu<*  (ii^ve  |tt>udaiil  lai|i)cll>\  nialgrv  I.-s  si- 
ijiii->tn's  ptMU'ini'i-s ,  l'nilcsUiuls  i'>iuuuf  Cillu»- 
liqu>-s  jouintii-ni  d.-  l<-nrs  binis  .-i  l>-  ]C<.i  de 
Na\arn'  W  rli.iugi'l-.iil  rieu  ipiaiil  à  la  |-<'li^i')li 
calli<>liqu>>.  l'oU--  tn'v.-  tut  >ui\i''  d'iui  tmiti: 
♦•iilri-  I.-s  d.'ux  priiie.-s  I,'  H',  mril   ViK). 
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Le  Parlement  établi  à  Caen  prenait  chaque 
jour,  sous  la  direction  vigoureuse  de  son  pre- 
mier président,  les  mesures  propres  à  arrêter  la 
rébellion  contre  l'autorité  royale.  Avec  une 
ardeur  infatigable  ,  il  faisait  incarcérer  les 
Ligueurs  les  plus  fougueux  et  saisir  leurs  biens. 
Il  enjoignait  aux  gentilshommes  ,  sous  peine 
de  dégradation  de  noblesse  ,  d'aller  rejoindre 
Tarmée  royale.  Les  dimanches  et  même  les  fêtes, 
quand  les  affaires  étaient  urgentes,  n'appor- 
taient aucune  relâche  à  son  activité. 

C'est  au  milieu  de  ces  travaux  incessants 
qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  du  Roi , 
arrivée  devant  Paris  le  2  août  1589. 


CHAPITRE  XIII. 


INTERRUPTION    DU    CULTE    A    CAEN    A    PARTIR    DE 
15C8. —  MIGRATIONS  ET   ÉTAT   DE  l'ÉGLISË. 


L*inf1ucQce  des  Guises,  redevenue  prépondé- 
mute  en  1568 ,  avait  fait  rendre  l'édit  du  mois 
de  septembre  défendant,  sous  peine  de  mort, 
l4)ut  exercice  du  culte  réformé  et  onlonnant 
uux  ministres  de  S4>rtir  du  rovaume  dans  la 
quinzaine.  Nos  ana>tres,  qui,  jusc{ue-là,  avaient 
bnivé  toutes  les  injonctions  de  la  Cour,  crurent 
l»nident  de  s'incliner  et  de  suspendre  leurs  exer- 
cices. Il  en  résulta  qu'en  août  1570,  lorsque 
|mnit  Tédit  de  St-Germain-en-Laye,  ils  ne  rem- 
)»lissaient  plus  la  condition  exigi'c  jK>ur  les  rou- 
vrir dans  la  ville,  ces  exercic<»s  n'y  ayant  |ias 
eu  lieu  publiquement  le  1"  de  ce  mois.  L'Église 
devint  donc  itinérante  et  dut  rt'clamer  ilsîIi» 
aux  seigneurs  hauts  justiciers  des  environs.  Il 
n'y  eut  ^  jjour  ainsi  dire,  que  rembarras  du 
choix. 

Les  registres,  recommencés  &  partir  de  cette 
époque,  {lermettent  de  suivre  ces  diverses  pérfr- 
grinations. 
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La  première  assemblée,  présidée  par  Vin- 
cent Le  Bas,  sieur  du  Val,  ministre  de  Caen, 
fut  tenue  à  Cliicheboville,  le  10  septembre  1570, 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
dans  la  maison  de  noble  homme ,  sieur  de 
Noyre,  seigneur  du  lieu  et  y  possédant  plein 
fief  de  haubert.  On  y  publia  deux  mariages 
d'habitants  de  Caen  et  d'Évrecy  ;  six  enfants 
de  la  ville  y  reçurent  le  baptême.  Le  même 
jour,  une  auti^e  assemblée  se  réunit  à  Avenay 
sous  la  pi-ésidence  du  ministre  Pierre  Lo  Roy, 
dit  de  Bouillon,  dans  la  maison  de  Françoise 
Labbé,  veuve  de  noble  homme  Jehcm  Rcgnauld, 
en  son  vivant  écuyer,  sieur  d'Avenay.  On  y 
baptisa  deux  enfants  ,  dont  Tun  avait  pour 
parrain  Jacques  de  Cauvigny,  sieur  de  Der- 
nières. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'au  4  mars  1571, 
Avenay  l'esté  le  siège  ordinaire  des  exercices  ; 
car  c'est  par  exception  qu'une  seule  fois ,  le 
15  octobi'e  1570,  TEgliso  se  réunit  ù  Secquc- 
ville-en-Bessin,  dans  la  maison  de  noble  homme 
Pierre  Guillebeil,  sieur  du  lieu. 

Le  1  mars  1571 ,  le  culte  fut  transféré  h 
Vcnoix  sur  le  fief  au  Maréchal.  Le  premier 
exeit'ice  y  fut  présidé  |»ar  Pierre  Pinson.  C'est 
là  <|in.'  Gilles  Gautier  ,  sieur  <le  La  Beuserie  , 
qui  fut  dt»puis  ministre  de  (^aen ,  reçut  l'impo- 
sition des  mains  le  1"'  avril  suivant  et  fit  le 
soir  nit''nn'  >n\\    pmni<»r   prr<*lh». 
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L'Égliiiti  !»e  réunis.sail  encore  sur  ce  fief 
lursqii'urriva  la  nouvelle  du  massacre  de  la 
Suiut-Bartlit>lemy.  Lu  dimanche  31  août  1572  , 
dans  l'ignorance  de8  ûvùnements,  elle  avait 
u-^sisUi  ik  duux  exercices  présidés  ,  celui  du 
matin  |iar  Pierre  Pinson  cl  celui  de  l'aprt^- 
nudi  pur  Gilles  Gautier,  et  un  avait  procédé  à 
la  publication  de  ti-uis  bans ,  &  un  mariage 
et  &  sept  baplimes.  A  partir  de  ce  moment , 
le»  registres  présentent  une  nouvelle  lacune  et 
le  culte  public  demeura  suspendu  en  attendant 
des  temjis  moins  malheureux. 

Nos  n-gislivs  et  les  archives  tant  de  la  ville 
qiK!  du  dé)>iirtcment  étjtnt  resti's  muets,  il  e^l 
bien  dillicile  de  eonuuilre,  d'une  manière  cer* 
Liine,  quel  fut,  dans  lu  ville,  lu  cuntre-coup  de 
Cft  i'']>ijuvuiilable  tAt-nement.  Iis[)ér(»ns  toutefois 
(jue,  relativement,  nos  ancêtres  auront  eu  |)eu  i^ 
en  souffrir  et  (jue  l'udiige.  Peuple  fu'ureiu:  n'a 
/MU  d'hiatuire  ,  aura  diuis  ce»  circonstonces 
lamentables  re<;u  une  nouvelle  ecinst-cndHin. 

I'!n  1073,  les  tcni|is  éUiit-nt  devenus  niuins 
niiiltieureux.  L'édit  du  mois  de  juillet  avait 
n'udu  aux  Uefonnes  une  [nirlii-  de  leui-s  libertés. 
(■(■l«'iidiint  uiw  ivj:i>iics  wiitinueiil  df  f-Mirlfr  le 
>«ili'nei'  et  ne  if pii-nui-nl  li-ur  e-iurs  iinliiiitin> 
«jut!  lu  '41  niai  IJT'J,  apri'-s  l\-dit  di;  |i;i<'ilk'iitiii|| 
qui  avutl ,  si>um  (rrluiues  re>tricti(>iis ,  n-udu 
aux  Kc'l"nu'-s  l'eM-rcice  de  leur  euile  et  le 
droit  de  i-.iiisiruin'  ik-s  u-inpli-s.  On  i'<>inmen«;a 
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par  enregistrer  six  baptêmes ,  administrés  pré- 
cédemment par  Jehan  Azire,  dans  le  cours 
des  mois  de  janvier  et  de  février ,  aux  prêches 
qu'il  avait  faits  dans  la  ville  de  Caen  et  dont 
le  plus  ancien  remontait  au  7  janvier  1576.  On 
inscrivit ,  le  27  mai  suivant ,  le  baptême  fait  par 
le  ministre  Gilles  de  Housteville,  de  la  fille  de 
Valentin  Davené ,  demeurant  Froide-Rue ,  &  la 
suite  d'un  prêche  tenu  en  la  maison  de  Jehan 
Davené  y  dont  la  situation  précise  n'est  pas 
indiquée.  Le  surlendemain,  le  culte  fut  encore 
célébré  dans  la  même  maison.  Il  eut  lieu  en- 
suite, jusqu'au  28  octobre  suivant,  au  quartier 
St-Jeaii,  dans  le  jardin  de  TÉchiquier,  et,  tV 
jMirtir  du  28  octobre  jusqu'au  3  février  1577 , 
au  quartier  St-Pierre  ,  dans  la  maison  du 
collège. 

Le  27  janvier  1577,  pour  les  baptêmes,  et  le 
3  février  suivant,  |)our  les  mariages,  les  re- 
gisti*es  redeviennent  muets.  Le  culte  avait  été 
sus|)endu  yniv  suite  de  l'apport  au  Parlement 
de  Normandie,  le  8  février  1577,  d'une  décla- 
mtion  royale  rap|)ortant  Tédit  de  pacification  de 
1576  et  n'admettant  plus  en  France  qu'une  seule 
religion.  La  guerre  civile,  conséquence  îné- 
vitiible  de  cette  mesure,  ne  prit  fin  qu'en 
septembre  1577.  L'édit  rendu  à  Poitiers  à  cette 
date  avait  remis  en  vigueur  l'édit  de  1576  et 
autorisé  rexercice  public  dans  les  villes  et 
bourgs  où  il  avait  eu  lieu  le  17  septembre  1577. 
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L'Église  de  Caen  reprit  alors  ses  exercices; 
mais  comme  elle  ne  remplissait  pas  la  con- 
dition imposée  pour  se  réunir  dans  la  ville, 
elle  dut  recourir  de  nouveau  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  des  environs.  Elle  rouvrit  le 
culte  le  27  octobre  1577,  à  Secqueville-en-Bessin, 
au  manoir  de  François  Guillebert,  seigneur  du 
lieu,  et  y  demeura  «  recueillie  »  jusqu'au  10 
mai  1579. 

Elle  se  transporta  ensuite  successivement  : 

Du  10  mai  au  6  juillet  1579,  à  Fontaine-Étou- 
l>efour,  au  manoir  de  Louis  Le  Valois,  seigneur 
du  lieu. 

Du  12  juillet  1579  au  16  avril  1581 ,  à  Ver- 
riéres,  actuellement  Immaiu  de  la  commune  de 
St-Martin-de-Fontenay  ,  au  manoir  d*Antoine 
Fortin  ,  î^eigneur  du  lieu. 

Kntin,  du  23  avril  1581  au  4  août  1585,  à 
Fontaine-Étou|)efour,  qui  eut  pour  seigneurs, 
|)endant  cette  |)ériode ,  d*abord  Charles  de  Fié- 
deleu  et  ensuite  Jean  Le  Valois. 

Fendant  cette  |KTiode,  TÉglise  tint  par  ex- 
ception quelques  réunions  sur  «raiitrt^  siMgneu- 
ric^,  notamment  les  9  et  19  «Ktohn»  1584  et  le 
2  février  1585,  au  lieu  noble  de  Biéville  |uV*s 
Caen,  qui,  quelques  unni^*s  au|iiiravai)t ,  ap|)ar- 
tenait  à  la  famille  de  Uallerov. 

La  guerre  civile,  nillumee  en  1585,  sus|)endit 
de  nouvitiu  le  culte.  Elle  »'*tait  la  eon.sérjuence 
inévitable    de   Tédit  de  juillet   1685,  qui   avait 

10 
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interdit,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  Texercice  de  toute  religion  autre 
que  la  religion  catholique.  Les  registres  s'ar- 
rôtèrent  le  4  août  1585  et  ne  reprirent  leur 
cours  qu'après  Tavénement  de  Henri  IV  au 
trône. 

Nous  retrouvons  en  1570,  comme  ministres 
ordinaires  de  TÉglise,  Vincent  Le  Béis,  sieur 
du  Val,  et  Pierre  Pinson  qui  cessent  de  pa- 
raître ,  le  premier  après  1572  et  le  second  cinq 
ans  plus  tard. 

Le  1"  avril  1571,  Gilles  Gautier,  écuyer, 
sieur  de  La  Beuserie,  reçu  ministre  le  môme 
jour  par  Vincent  Le  Bas,  fait  son  premier 
prêche  sur  le  fief  au  Maréchal  et  conserve  ses 
fonctions,  comme  ministre  ordinaire  de  rÉglise 
de  Caen,  jKîndant  toute  la  période  qui  nous  oc- 
cu|)c  et  ensuite  jusqu'en  1608. 

En  1576  appamissent  Jean  Baudart,  écuyer, 
et  Gilles  de  Housteville  qui  continuent  de 
figurer  sur  les  registres,  le  premier  jusqu*en 
1591  et  le  second  jusqu'en  1585. 

Nous  |)assons  s<3us  silence  plusieurs  autres 
ministres,  soit  à  cause  du  jhîu  de  temps  j)en- 
(lant  loijuel  ils  ont  figuré  sur  les  registres , 
soit  <*omm<!  upiiartenant  i\  d'autres  églises  et 
n*ayant  exei*cé  que  transitoirement  dans  celle 
de  Caen. 

La  situation  itinérante  du  culte  n'était  pas 
restée  sans  intluencc  sur  le  nombre  des  bap- 
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tèmes,  des  bans  et  des  mariages.  Leur  moyenne, 
|MHir  le  temps  pendant  lequel  les  registres  ont 
fonctionna,  ne  présente  plus,  pour  chaque 
année,  que  les  résultats  suivants  : 

Do  îH»ptembre  1570  au  31  ^v**'^  «•»•  M^Uf»* 

août    1572 253  183    119 

De  mai  1576  au  3  février 

1577 184  145      48 

Kt   d'octobre   1577  ù  août 

1585 148  100      28 

La  pureté  des  mœurs  rendait  les  naissances 
illégitimes  extrt'mement  rares.  Quand  un  fait 
de  cette  nature  se  présentait ,  la  mère ,  au 
baptrnuî  de  Tenfant ,  reconnaissait  publiquement 
sii  faute.  On  en  voit  un  exemple  à  la  date  du 
l(î  mai   ir>83. 

(Ml  fait  nuMition,  sur  ces  registres,  d*églist>s 
alors  <irganis4*es  dans   les  localités   suivantes  : 

Avenay  ,  Diiyeux  ,  Beuville  ,  Bcrniéres-sur- 
Mcr,  Hiéville,  Bricqueville,  Chichebovillc,  Cour- 
scullcs,  Cn^sscn^ns,  Lion-sur-Mi*r ,  Mannrville 
pn'^s  I^intlicuil  ,  Mé/icn\s,  Périri>-rii-D«»s>iii  , 
St-Sylvain  ,  Si-Vaast  pn'^s  Tilly-.siir-S«'iill*»s  , 
St<*-Honorin<»-du-Fay  ,  Secqu<'ville-cn-Hi*s^in  , 
U>sv   et   \'crri<"*n*s. 

Kntin  on  y  \oii  ligurcr,  comme  pn>fi*ssiinl 
la  Religion  ri*formée  ,  les  sieurs  ou  siMgneurs 
d'Allemiigne  ,  Anisy  ,  Avenay  ,  Uiinin  ,  Beau- 
mont,  Beneauville,  Beniières-sur-Mer,  Blagny, 
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Boislonde,  Bombanville^  Bougy,  Bremont,  Brei- 
teville,  Bricqueville ,  Brouay,  Bucéels,  Buron, 
Cagny ,  Cambes ,  Carpiquet ,  Cerisy ,  Chichebo- 
ville,  Clopée,  Condé,  Contrières,  Cully,  Estn-, 
Feugiierolles  ,  Fierville  ,  Fontaine-Étoupefour , 
Fontenay,  Ifs,  La  Londe,  Langrune,  Lébizey, 
Lion-sur-Mer ,  Maizet ,  Maiziéres ,  Manneville , 
Mesnil-Oger,  Mondeville,  Mondrainviile ,  Mon- 
tenay ,  Monts ,  Mouen ,  Navarre  près  Chichebo- 
ville,  Noyers,  Orbigny,  Putot-en-Bessin ,  Ro- 
creuil ,  St-André-de-Fontenay  ,  St-Manvieu  , 
St-Pois ,  St-Vaast  près  Tilly-sur-Seulles ,  Ste- 
CroLx,  Ste-Honorine-du-Fay  ,  Ste-Marie  ,  Sec- 
queville-en-Bessin,  Soliers,  Torteval,  Torps,  Vai- 
d'Ome,  Venoix,  Verrières,  Villy. 


CHAPITRE  XIV. 


AVÈNEMENT    DE    HENRI    IV.  —  CIMETIÈRB    DE 

l'hôtel -DIEU. 

IOS9-IG93. 


Deux  lolires  du  nouveau  Roi  adressées, 
ruiie  au  Parlement  siégeant  à  Caen  ,  Tautre 
aux  (Vhevins  de  la  ville,  annonet^rent  Tattentat 
commis,  le  l**  août  15S9,  i>ar  Jacques  Clément 
H  la  mort  de  Henri  III  survenue  dans  la  nuit 
qui  avait  suivi  rass;issinal.  Elles  |)ortaient  Tune 
<'i  lîuilre  (|ue  Heiu'i  IV  n*iiu)Overait  en  rien 
sur  le  fait  de  la  Religion  catholique  et  romaine, 
et  la  pn»mi«^re,  en  outre,  «ju'il  conî^r\'erait  à  la 
noblesse  Ukis  m\s  privilèges  (1). 

Le  premier  |>rési<lent  Grtnilart  nnuiit  immé- 
diatenuMU  clie/.  lui,  |>our  délibén*r  en  commun 
sur  les  circonstances  du  moment,  le  gou- 
verneur I^i  Véninc,  l'élite  de  la  nohh^sse  i»t  lt*s 
inembn*s  du  Parlement ,  cle  la  Cour  des  Aidt*s, 
de  la  Chambn»  des  (\»mpt(^  et  du  Pn**-idial  , 
J«»an   Marguerie,  sienr  «le   .Sirt«!Val  ;    Le   Mar- 

<\)  Htf*f^»tn*i  tW  (lélibêrations  di*  llldiHHiiwVilli* ,  12  août 
1 5â«J, 
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chant ,  sieur  du  Rosel ,  du  Repas  ,  d'Écajeul , 
de  La  Ramée  et  de  Gavrus  reçurent  l'ordre  de 
faire  faire  des  patrouilles  jour  et  nuit  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville. 

Le  lendemain  6  août,  qui  était  un  dimanche , 
une  assemblée  plus  nombreuse  encore  que  celle 
de  la  veille,  décida  qu'un  comité  serait  immé- 
diatement constitué  pour  maintenir  Tordre  pu- 
blic à  Caen  et  ailleurs  au  pays  de  Normandie  ; 
que  ce  comité  prendrait  le  nom  de  Conseil  de 
ville  et  s'assemblerait  chaque  jour  et  à  toute 
heure,  selon  le  besoin  des  affaires,  en  présence 
des  présidents  du  Parlement  et  du  gouverneur 
La  Vérune  ;  enfin  qu'il  semit  composé ,  par 
voie  d'élection ,  de  trois  ou  quatre  membi-es  de 
chacun  des  princi|mux  corps  de  la  ville.  Les 
corjKS  présents  tirent  immMiatement  leur  choix. 
Le  même  jour,  à  trois  heures  de  l'aprés-midi, 
les  habit4\nts  de  la  ville,  présidés  i>ar  Lisores, 
élurent  aussi  leui's  représentiuits ,  et  le  comité 
se  tmuva  comjjosé  de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  Parlement  :  les  conseillers  de  La 
Chapelle-Bayvel  et  Cabaret ,  et  l'avocat  général 
Thomas  de  Veixiun  ; 

Pour  la  Cour  des  Aides  :  le  conseiller  Dicl 
dos  Hameaux  et  l'avocat  du  Roi  Le  Marehaiit 
(fOut relaize  ; 

Pour  la  Chambre  <l«»s  (*oni|)ti;s  :  le  pivsideiil 
Langlois  de  Motlevillc  «;i  le  conseiller  Saint- 
Yon  ; 
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Pour  les  trésoriers  généraux  :  Michel  de  Ré- 
pichon  et  Novince  d'Aubigny  ; 

Four  le  corps  de  la  ville ,  deux  anciens  gou- 
verneurs :  Le  Pelletier  de  La  Fosse  et  Tassin 
Blouct  ; 

Pour  les  bourgeois  :  Jean  Marguerie,  sieur 
de  Sortcval ,  et  Pierre  Le  Marchant ,  sieur  du 
Koscl  ; 

Butin,  le  lieutenant  général  Jacques  Malherbe, 
<»t  le  via:>mte  de  Cacn ,  Jean  de  La  Court  (1). 

Il  serait  difficile  d'indiquer  exactement  le  culte 
(h»s  di(Tén*n(s  élus.  On  trouve  cependant,  sur 
l<»s  n'gistres  du  Bostaquet,  les  noms  de  Novince 
d'Auliigny ,  trt».s<^irier  général ,  de  Jean  de  La 
Court,  vicomte  de  Ciien,  vi  en  outre,  fait  assez 
signitiratif .  des  deux  membres  élus  [wlv  les 
bourgeois  de  la  ville. 

Li*s  ôeheviiis  délibérèrent  ,  le  12  août,  à 
rHôtt»kl(^Ville,  sur  la  ivjKHise  i\  la  lettre  que 
le  Roi  leur  avait  adress«'H\  Il  avait  été  d'abord 
question  de  roninHiiiic|n('r  la  lettn^  en  ass«Miibléc 
grnt'ral*';  mais  on  se  nivis^i  |K)ur  ciTtaines  von* 
siili^ration.^ ,  et  Wm  s^»  rontont;!  iTen  anvter  une 
que  pn^pan^rent  les  oflirii^rs,  qui  i*e<;ut  Tappi'o- 
iKition  du  gouvtTueur  La  Vénuie,  et  dans  la- 
quelle on  ins<»n\  le  jwissiige  suivant  :  •  Nous 
«  \«Mis  ii'rii«*r«'i<»n^  trr^-liimibl«»ni«»nt  <l«*  co  qiTil 
u  vons  a  plu  nou>  fl(*<'lar(*r  votre  l>onn«*  <*t  s^iinte 

I)  H«initi^  (les  «liêhberitioiu  de  l'Il^lel-ile-ViUe. 


—  146  — 

c  intention  au  bien  et  conservation  de  cet  État, 
c  sans  rien  innover  au  fait  de  notre  Religion 
«  catholique  apostolique  et  romaine,  laquelle 
«  vous  promettez  conserver  de  tout  votre  pou- 
€  '  voir ,  de  quoi  nous  vous  supplions  très- 
<  humblement  et  la  couloir  embrasser  avec  cas 
«  sujels  (1).  » 

Cette  dernière  phrase  explique  quelles  consi- 
dérations  avaient  fait  obstacle  &  l'assemblée 
générale.  On  tenait  à  l'insérer  dans  la  réponse, 
et  il  était  douteux  qu'une  assemblée  qui ,  le  6 
du  môme  mois,  avait  nommé  deux  Protestants 
|)0ur  ses  délégués  s'y  fût  montrée  très-favorable. 
A  la  réception  de  lu  lettre  de  Henri  IV,  le 
Parlement,  quoique  très-bien  disposé  pour  la 
royauté,  avait  hésité  sur  le  j)arti  à  prendre,  à 
cause  de  la  question  religieuse.  Mais,  le  18  août, 
arrivèrent  en  ville  des  lettres-patentes  en  date 
au  camp  de  St-Cloud  du  4  de  ce  mois,  par 
lesquelles  le  Roi  promettait  de  conserver  en 
entier  la  Religion  catholique  ;  de  donner  aux 
Catholiques  le  gouvernement  des  villes  qu'il 
l'cprendrait  sur  les  rebelles  ;  de  les  nommer 
exclusivement  (tendant  six  mois  aux  emplois 
dont  n'avait  pas  parlé  la  convention  conclue 
avec  Henri  III  le  26  avril  1589;  enfin,  tant 
qiTil  nVn  aumit  [vis  été  autrement  dmdé  sciil 
|»iir  uni*  |Kii\  génénile ,  soit  {icir  les  États- 
Ci  )  Hegistres  an  dêiibéraUons de  IHôtel-de-VUk. 
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Généraux  qui  allaient  être  convoqués  dans  les 
six  mois  y  de  ne  laisser  exercer  le  Culte  réformé 
r|ue  dans  les  lieux  qui  le  possédaient  déjà  en 
vertu  de  cette  convention.  En  môme  temps ,  on 
re^'Ut  lavis  qu'à  la  suite  de  ces  lettres-patentes 
Henri  IV  avait  été  reconnu  comme  roi  par 
divers  princes  du  sang,  pairs,  seigneurs  et  autres 
gentilshommes,  au  nombre  desquels  figurait  un 
La  Curée;  et  le  Parlement,  plus  rassuré,  rendit 
le  19  août,  après  deux  jours  de  délibération, 
un  arri»t  recoimaissant  Henri  IV  comme  roi  do 
France  et  de  Navarre,  ficlon  et  par  tes  moyens 
plus  â  plein  contenus  cuix  déclarations,  mais  en 
le  suppliant  de  faire,  comme  ses  pnHlt»ce«^eurs, 
prf>ft?ssion  de  la  Religion  catliolifiue  romaine. 

Le  coqis  de  ville  décida,  le  2  septembre  1589, 
que  la  n>[K)nse  des  t»chevins  serait  portée  au 
Roi  |iarTassin  Blouet,  l'un  d'eux.  Les  chemins, 
en  ces  temps  de  trouble^j,  étaient  si  peu  sûrs 
que  le  délégtié,  avant  de  se  mettre  en  route, 
exigea  l'assurance,  \ïo\\t  le  ats  où  |)endant  son 
voyage  il  tomberait  «  entre  les  mains  d'ennemis 
«  qui  lui  ravissent  (pielques  biens  ou  exigeassent 
«  de  lui  rançon,  »  d'en  être  saitisfait  et  K*com- 
|>ens4*'  des  deniers  d«»  la  ville  (1).  Il  jKirtit  muni 
d'inslnirtions,  l«vs  ime'^  publique^,  l«'s  autres 
>M««T«'»li*s  «Ml  |>;irtiriili«"Ti\>  ;  i«i  |  un  \oit  «lans 
rellfs-i'i  <ni«*  nos  bons  iilili's,  IimU  ««n  >'«MM'n|Mint 

(Il  IU>gutm  des  détibèrtUont  di*  rH6(eUkvYUl€>. 
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des  intérêts  généraux ,  ne  mettaient  pas  non 
plus  les  leurs  en  oubli.  La  fidélité  de  Caen , 
comme  clef  de  la  Basse-Normandie,  était  pour 
le  nouveau  Roi  de  la  plus  haute  importance, 
et  le  moment  semblait  opportun  iK>ur  en  obtenir 
quelque  prix.  Blouet  reçut  donc  mission  de 
demander  : 

Que  les  États  se  tinssent  à  l'avenir  alter- 
nativement à  Caen  et  dans  un  endroit  quel- 
conque de  la  généralité  de  Rouen  ; 

Que  les  Coui's  souveraines  et  la  Chambre 
des  Comptes  qui  avaient  été  transférées  à  Caen 
y  restassent  ti  perpétuité  ; 

Que  la  foire  de  Guibmy  fût  transférée  de 
Falaise  a  Caen  ; 

Enfin  que ,  sur  les  douze  membres  qui  com- 
l>osaient  le  corps  de  Thôtel  commun  de  la  ville, 
huit  fussent  anoblis;  et  que  les  autres,  qui 
api»artonaient  d«>jà  h  la  noblesse,  pussent  en 
{^mtitier  leurs  amis. 

Ces  douze  membivs  étaient  :  Jean  Vauquelin , 
sit»ur  de  La  Fresnaye  ,  lieutenant  général  du 
bailli  ; 

Jacques  Blondel ,  lieutenant  iiarticulier  du 
bailli  ; 

Grégoiiv  <le  La  Seriv,  avocat  i>our  le  Roi  ; 

Piorr«*  dt»  Cauniont ,  prommir  du   Roi; 

Tiissin  Blouet,  Jrau  L«i  Petit,  Louis  Vastel , 
Cypricii  Auvray,  ^^ouverueurs-échevins  de  lu 
ville  ; 
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Guillaume  Baucher,  procureur-syndic; 

Jean  de  Thon,  receveur  des  deniers  com- 
muns ; 

El  Pierre  Beaulart,  sieur  de  Maizet,  seci'é- 
luii-e  du  corps  de  ville  (1). 

La  demande  d'anoblissement  était  rangée, 
bien  entendu ,  parmi  les  instructions  particu- 
liéi*es. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  |>arti  royaliste 
ivunît  i\  Caen  Tunanimité  des  suffrages.  La 
Ligue,  drs  let<^m|)sde  Henri  III,  comptait  en  ville 
(It^  |Mirlisiuis  f|Uf^  le  Parlement  et  l(*s  officiers 
niunici|iaux  sVfft)n;aient  do  contenir.  A  |>artir 
du  nouveiui  n**gne,  les  tendances  crune  |K\rtie 
d«»s  habitanU  éprouvèrent  une  modilication  pi\>- 
fonde;  et  nombre  de  gens,  mal  intentionnés  |)our 
le  servire  du  Hoi,  priivnt  ouvertement  le  |)4irti 
de  la  Ligut*.  C't*sl  do  ro  côté  «pie  semblait  |)en- 
rUvr  La  \'éruih%  g»)uv<Tneur  du  cbiiteau ,  catho- 
lique ardont,  «»t  c|n't\\citait  encoi'c  son  entounige. 
Ses  intentions  de\inn»nt  sus|»ect(^s.  Les  Ligtieui-s 
|iaraissiiient  compter  sur  lui,  «'t  la  (léleetiiui  de 
Caen  auniit  été  d'autant  plus  désiu^treuse  |H>ur 
Henri  IV  fprelle  eût  pn»bableui«»nt  entniiné  eelK» 
des  autri*s  villes  dt»  la  pn>vinee.  Feignant  de 
«•niindn*  uneeiiln»pri*MM|e  la  |i;irt(|(*s  Pn»l«»^taiits 

qu'on   nr  |M»il\ail  soU|M;iinn*T  cl»'  |>iirli^#'r  ii\rr  1.1 

Ligu«»,  Li  N'enuh'  pn*seri\ii  le  \i  S4'pt«*nibiv  aux 
1)  Mrffistrp^  «If*^  ilélibérttionsi  .le  mv^tt-Ule- Ville. 
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habitants  de  se  munir  d'armes  et  de  munitions, 
et  de  veiller  à  ce  que,  c  de  huit  en  huit  maisons, 
«  il  y  eût  une  lanterne,  avec  une  chandelle  al- 
c  lumce,  pendante  au  milieu  de  la  rue  conti- 
<  nuellement  toute  la  nuit,  »  aux  frais  de  ces 
maisons  qui  se  cotiseraient  pour  la  dépense; 
et  il  manifesta  Tintention  d'occuper  l'Hôtel-de- 
Ville  et  le  pont  St-Pierre,  encore  bien  que  ce 
IX)ste  y  de  temps  immémorial ,  eût  toujours  été 
tenu  par  les  bourgeois.  Les  habitants  s'en  ému- 
rent et  s'attroupèrent.  Le  Parlement  intervint 
et  fît  des  observations  à  La  Vérune.  Celui-ci 
réi)ondit  qu'à  moins  d'avoir  le  ix)nt  St-Pierre 
entre  las  mains  il  ne  pouvait  répondre  de  la 
tranquillité  d*unc  ville  qui  ét^iit  pleine  de  Hugue- 
nots ;  que  les  gens  de  Caen  se  laissaient  con- 
duire par  eux  ;  qu'avant  huit  jours  tout  serait  & 
fou  et  à  sang;  que  le  moindre  méfait  d'un  ca- 
tholique était  réprimé  et  sévèrement  puni,  et 
que  les  Huguenots  jouissaient  d'une  impunité 
complète.  Cette  prétendue  crainte  d'une  attaque 
des  Protestants  n'était  pas  de  nature  à  calmer 
les  inquiétudes;  elle  avait  été  constamment  le 
mot  d'ordre  des  prises  d'armes  et  des  mesures 
d'hostilité.  La  Vérune,  jK^i'sistant  dans  son 
projet,  oiivoya,  le  12  octobre,  des  soldats  à 
rHôti.'l-de- Ville.  Les  bourgeois  en  armes  s'y  op- 
jKjséivnt,  rt  il  s'ensuivit  une  miMée  dans  la- 
qu(?lle  |M'TirtMit  lt»  chof  des  soldats  et  nombre 
de  (oiubattants  des  deux  cotés.  Les  assaillants, 
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repoussés  une  première  fois,  revinrent  en  plus 
grand  nombre.  Us  finii-ent  par  s'emparer  de 
l'Iiùtel  et  du  pont  et  ils  s'y  installèrent. 

Le  but  atteint ,  La  Vèrune  se  HAta  de  calmer 
ri'ITervescence.  Il  publia  le  jour  môme  une  or- 
donnance i\H:omniandant  à  chacun  de  vivre  en 
|>aix  et  concoixle;  de  ne  s'injurier  |mr  aucune 
qualification  de  Ligueui*s,  Huguenots  ou  autres; 
de  ne  ptirler  du  lioi  qu'avec  révérence,  et  de 
ne  |Kis  s'émotionner  s'il  avait  occu|ié  THôtel-de- 
Ville,  son  but  n  ayant  été  autre  que  le  bien  des 
habitants  et  le  maintien  de  la  ville  en  repos , 
sûreté  et  obéissance  du  Roi.  Le  |)i'emier  prési- 
dent Groulard  et  le^s  membres  du  Parlement , 
dont  la  fidélité  au  Roi  n'était  \ms  douteuse  |K)ur 
la  population  ,  intervinrent  de  nouveau  et  réus- 
sirent à  calmer  les  défiances,  t\  aimisier  les  res- 
sentiments et  &  ramener  la  tranquillité  dans  les 
esprits. 

Le  premier  président ,  |)eu  auparavant,  avait 
rendu  un  ser\'ice  aussi  éminent  en  mettant  fin, 
|>ar  ses  conseils,  aux  hésitations  de  La  Vérune 
qui  s  arrétii  dans  sii  défection  et  se  rangea  déli- 
nitivemcnt  du  cAté  des  Royalistc^s.  Henri  l\\ 
déjx>urvu  de  tout  devant  DicpjK»,  avait  dc*mandé 
qu'on  lui  envoyât  de  Caen  ,  dans  les  six  joui's, 
des  farines,  avoines  rt  ridrt*s  |>our  son  anniH»  (l), 

(I)  Registres  des  déiibérttions  de  rHâtel-d*-Vtlle.  27  tep- 
tcmbre  1 581». 
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La  Vérune  lui  en  fit  immédiatement  porter,  et 
le  Roi,  ravitaillé,  put  reprendre  la  campagne  et 
annoncer  aux  échevins,  le  11  octobre,  la  vic- 
toire qu'il  venait  de  remporter  à  Arques  sur  les 
Ligueurs. 

Les  échevins,  privés  du  lieu  de  leurs  réunions, 
s'assemblaient  tantôt  chez  de  Vauquelin ,  lieute- 
nant général  du  bailli,  tantôt  chez  de  La  Fosse , 
et  avaient  hâte  de  voir  le  terme  de  cette  situation 
pénible.  Le  21  octobre,  ils  se  rendirent  au  châ- 
teau ix>ur  demander  la  restitution  de  THÔtel- 
de- Ville  et  renlôvement  du  corps-de-garde  qui 
y  avait  été  placé.  La  Vérune  éleva  de  nouvelles 
difficultés;  mais  il  finit,  après  deux  mois  de 
négociations ,  par  se  rendre  à  leurs  désirs  ;  et 
les  échevins,  rentrant  le  11  janvier  1590  en 
jK)ssession  de  l'hôtel,  décidèrent  que  là  seule- 
ment, et  non  dans  aucune  autre  maison,  ils 
tmiter.iient  h  l'avenir  les  affaires  de  la  ville. 

Henri  IV  savait  de  quel  prix  était  pour  lui  la 
fidélité  de  la  ville,  et  la  considérait  avec  raison 
comme  la  clef  de  la  Basse-Normandie.  Aussi, 
(?ntn?tenait-il  de  fror|uents  rapports  avec  elle, 
soit  vn  l'informant  i>ar  lettres  de  ses  succès, 
soit  eu  ivccvant  los  députés  qu'elle  lui  envoyait. 
Deux  des  échevins  de  Caen ,  de  La  Serre  <?t 
Vastel  ,  iH.M'ivaient  d'Alcnçon ,  le  27  décembre 
ir>S0 ,   h  leurs  collègues  restés  en  ville  :  «  Lo 

<f  Roi ,  auquel  tout  vient  à  souhait ,  a  pré- 

€  sentement  eu  nouvelles  de  la  prise  de  Dom- 
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€  front  et  en  espère  autant  d'Argentan,  et  bientôt 

«  de   Falaise.    Dieu   veuille  si  bien    y    étendre 

•  sa  grâce  que    nous  ayions  paix  et  repos 

•  L'on  nous  a  dit  (jue  les  armes  lui  plaisent 
«  plus  que  toute  autre  chose.  Ses  couleurs, 
«  avant  le  décès  du  feu  Roi ,  étaient  d'incarnat 
«  blanc  et  bleu  (1).  » 

Le  Roi ,  ravitaillé  de  nouveau  par  les  soins 
de  La  Vérune,  reprit  en  peu  de  temps  Séez, 
Argentain ,  Falaise  et  Honfleur.  C'est  de  Fa- 
laise qu'il  t»crivait,  le  8  janvier  1590  :  •  J'ai  fait 
«  la  cène  en  huf  que  je    ne  pensais  |>as  faire 

•  en  Normandie  »  (2)  ;  et  il  annonçait  aux  éche- 
vins,  le  20  mars  suivant,  le  succès  de  la  ba- 
taille d*Ivry  gagnée  le  14  sur  les  troui)es  de 
la  Ligue,  commandét*s  jxir  le  duc  de  Mayenne. 

La  Ligue,  qui  s'était  créé  h  Caen  de  nom- 
breuses innuences,  y  eut  bientôt,  comme  |wir- 
tisans  acharnt^,  un  gnind  nombre  de  moines 
et  [irétres  s'y  succtVlant  sans  l'elàche  et  en- 
trant en  lutte  onvi»rte  avec  \o  ParlonuMit. 
Ia*s  chaii'es  retentissiiient  (!«•  prédications  in- 
iMMuliain's  et  n»giri<l(»s.  Aux  Conlclifi-s,  à  Si- 
Pifriv,  i\  St-Sauv<Mir,  à  St-Jran,  dans  la  plupart 
d«»s  autn*s  églises  «h?  la  ville  et  des  ennxeiit*^, 
étiiient  pnVhêt»s  ehaqiie  jour  <|es  lianin;4n«'s 
Cîi|iabk*s  de  tout  iiie«Midit*r  ;  et  le  l\irlenient  en 

(f  )  Rfgifltrt*fl  df^  délibération»  de  l'ilAtt* M<^Villt*. 
m  \mï^.  U  I,  p.  W 
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arriva  à  se  distribuer  en  quelque  sorte  toutes 
les  églises  et  à  placer  chacune  d'elles  sous  la 
surveillance  de  deux  de  ses  membres  qui  re- 
courent mission  d'v  aller  constamment  et  dont 
la  présence  ne  suffisait  pas  toujours  à  empê- 
cher ces  débordements.  Ces  menées  produi- 
saient le  plus  mauvais  effet  {mrmi  la  ix)pulation  ; 
et  la  ville ,  presque  unanime  jadis  dans  ses 
sentiments  de  fidélité ,  se  trouva  bientôt  divisée 
en  deux  partis  entre  lesquels  se  partagèrent 
jusqu'aux  jeunes  gens  des  écoles.  A  plusieurs 
reprises ,  on  en  vint  aux  mains.  Nombre  de 
gentilshommes  entrèrent  dans  les  armées  de 
la  Ligue  ou  tinrent  la  cami)agney  en  (iartisans, 
à  la  tète  de  villageois  révoltés.  D'autres  en 
plus  grand  nombre,  recevant  le  nom  de  casa- 
niers, restèrent  dans  leurs  châteaux,  sourds 
aux  appels  du  Roi ,  refusant  d'aller  le  joindre 
sur  les  champs  de  bataille,  et  résistant  aux 
arrêts  que  le  Parlement  faisait  lire  tant  & 
Caen  que  dans  les  autres  villes,  et  qui  frap- 
])aient  les  nobles  récalcitmnts  de  la  dégrada- 
tion ,  et  les  simples  soldats ,  de  la  potence. 

Les  Protestants,  franchement  mlliés  au  nou- 
veau règne,  avaient  rouvert  leui's  exercices 
dès  le  mois  d<?  janvier  1590.  Malgré  ropjx^si- 
tion  du  Parlement ,  ils  s'étaient ,  à  maintes 
reprises,  réunis  plus  ou  moins  publiquement, 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  mais  le  culte  per- 
manent i>arait  n'avoir  été  établi  qu'à  Allemagne. 
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Devenus  plus  entreprenants  sous  un  roi  qui 
professait  leur  religion,  ils  embarrassaient  par- 
fois le  Parlement  y  qu'obsédaient  y  dans  un 
autre  sens,  les  plaintes  de  La  Vérune  et  les 
accusations  des  religieux  et  des  prêtres.  La 
convention  du  26  avril  1589,  intervenue  entre 
Henri  III  et  son  successeur,  semblait  avoir  im- 
plicitement abrogé  les  édits  rigoureux  de  juillet 
1585  et  juillet  1588.  Cependant  le  Parlement, 
pour  donner  satisfaction  aux  plaignants ,  or- 
donna d'instruire  sur  les  contraventions  com- 
mises par  les  Protestants  aux  édiU  sur  la  matière 
sans  autrement  les  spécifier;  mais  il  en  référa 
au  Roi  pour  connaître  ses  intentions.  La  ré- 
ponse n'arrivant  |)as  et  la  fùte  du  Saint-Sacre- 
ment étant  proche,  le  Parlement  enjoignit  aux 
Réformés  de  tendre  devant  leurs  maisons  à 
titre  de  simple  déférence  pour  le  culte  de  la 
miyorité  et  comme  moyen  de  prévenir  les 
émeutes.  Ceux-ci,  le  conseiller  au  présidial, 
Beaulart,  sieur  de  Lebisey,  à  leur  tète,  s'y  re- 
fusèrent ;  et  le  Parlement ,  après  avoir  con- 
damné Beaulart  à  20  écus  d'amende,  refusa 
de  sévir  contre  les  autres.  Les  curés  et  les  vi- 
caires avaient  dressé  dos  list«*s  cumphMes  des 
contrevenants  et  les  avaient  i*emis4^s  aux  juges; 
mais  le  lieutenant  général ,  mandé  au  |Hilais , 
reçut  l'ordiv  de  n'en  tenir  aucun  compte,  |)ar 
la  motif  que  K^  pn'^tix^s,  en  qualité  de  parties 
adverses,   ne    |>ouvaient  être   admis  &    témoi- 

11 
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gncr  en  justice.  Agir  autrement  eût  sans  doute 
amené  les  émeutes  que  le  Parlement  avait  sur- 
tout à  cœur  d'éviter. 

Les  Réformés  se  plaignii-ent  à  Henri  IV  de 
Tobligation  qu'on  leur  imposait  non-seulemeut 
de  tendre  devant  leurs  maisons,  mais  encore 
de  faire  le  pain  bénit,  et  d'être  en  outre  à  tout 
instant  l'objet  d'informations  pour  faits  de  leur 
conscience.  Le  Roi  en  écrivit  au  Parlement  en 
évitant  de  se  prononcer  d'une  manière  précise 
et  sembla  lui  reprocher  son  défaut  de  tolérance, 
et  la  division  qui  en  résultait  entre  les  parti- 
sans de  deux  cultes.  Celui-ci  s'en  excusa  fiaci- 
lement  en  invoquant  les  édits  et  règlements 
qu'il  était  tenu  de  respecter  ;  et  il  ne  tarda  pas 
à  en  faire  l'application  en  interdisant,  sur  la 
demande  des  religieux  de  St-Ëtienne,  le  prêche 
que  les  Protestants  avaient  ouvert  à  AUe» 
magne  (1). 

Le  Roi,  placé  entre  le  clergé  et  la  noblesse 
catholique  qu'il  voulait  ménager,  et  les  Re- 
formés qui  lui  avaient  rendu  tant  de  services, 
évitait  autant  qu'il  le  |)Ouvait  de  se  prononcer. 
Mais  les  plaintes  redoublèrent;  les  puissances 
pi-otestantes  dont  il  cherchait  l'apiaii  intervin- 
nuit  ;  vi  ne  [>ouvanl  reculer  davantage,  il  rendit, 
à  Mantes,  au  mois  de  juillet  1591 ,  un  édit  ré- 
voquant expressément  ceux  de  1585  et  de  1588 

(I)  Floquet,!.  m,  p.  5o3. 


—  157  — 

comme  ayant  ëté  arrachés  au  feu  Roi  par  la 
Ligue  et  remettant  en  vigueur  ceux  de  1577 
et  de  1580.  Le  Parlement  de  Caen  resta  deux 
mois  sans  vouloir  Tenregistrer  et  n*y  consentit 
enfln  que  pour  une  partie.  Il  acceptait  la  révo> 
cation  de  Tédit  de  1585  comme  ayant  blessé 
les  anciennes  lois  du  royaume  ;  mais  il  ne  voulut 
admettre  celle  de  l'édit  de  1588  quVm  ce  qui  con- 
cernait le  bannissement  et  l'emprisonnement  des 
Religionnaires  et  la  confiscation  de  leurs  biens. 
La  Ligue ,  avide  de  posséder  une  ville  qui  lui 
eât  ouvert  toute  la  Basse-Normandie,  s'avança 
un  jour  en  armes  jusqu'aux  portes  de  Caen ,  et 
parvint  à  Allemagne  où  les  Protestants  avaient 
encore  leur  prêche.  Elle  y  fit  un  massacre 
horrible  et  emmena  à  Honfleur  de  nombreux 
prisonniers.  C'est  sans  doute  &  cet  événement 
que  fait  allusion  ce  passage  d'une  lettre  du 
25  octobre  1502,  écrite  par  Beauvoir  à  lord 
Burghiey  et  qu'a  publiée  M.  de  La  Ferriêre 
dans  sa  Normandie  à  C Étranger  :  t  Vous  avex 
entendu  ,  je  crois ,  le  piteux  mémoire  des 
pauvres  gens  de  la  ville  de  Caen  en  l'année 
dernière  et  la  cnielle  prison  en  laquelle  plu- 
sieurs sont  oncon^  détenus  A  Honfleur,  [x^ur 
avoir  éti»  contraints  chercher  rexi'rcice  de 
leur  religion  h  trois  milles  loin  de  la  ville 
«  de  Caen  (1).  » 

(I)  Df  UFeniéff,  p.  3tî 
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D'après  cette  lettre,  révènement  aurait  eu  lieu 
en  1591  ;  alors  ce  serait  à  une  autre  invasion 
que  se  rapporterait  une  mention  trouvée  sur 
l'un  des  registres  du  Bostaquet  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  c  Le  dimanche  vingt-sixième  jour  du 
«  mois  de  janvier  1592 ,  l'assemblée  a  été  dis- 
<  sipée  par  les  ligues  de  Honnefleur  »,  invasion 
accompagnée  également  d'enlèvement  de  prison- 
niers ,  au  nombre  desquels  était  le  secrétaire  de 
l'Hôtel-d^Ville ,  ainsi  qu'on  le  dira  sous  le 
chapitre  XVI. 

Une  maladie  endémique  ou  contagieuse ,  dé- 
signée sous  le  nom  de  peste  ou  flux  de  sang , 
ravagea  la  ville  en  1592  et  fit  de  nombreuses 
victimes.  Les  Protestants  demandèrent  un 
nouveau  cimetière,  en  faisant  valoir  que  celui 
dont  ils  se  servaient  était  rempli,  par  l'épi- 
démie, de  corps  non  encore  consumés.  Le  prieur 
de  l'Hôtel-Dieu ,  consulté  par  les  officiers  de  la 
ville,  déclara  qu'il  s'en  rapporterait  à  justice ,  el 
les  gouverneurs  et  échevins,  dans  une  délibéra- 
tion prise  à  l'Hùtel-de-Ville  le  26  septembre  1502, 
consignèrent  leur  avis  dans  les  termes  suivants  : 
«  Ils  ont  été  d'avis  en  la  pluralité  qu'il  soit 
«  |>ormis  aux  requérants  d'enterrer  leurs  morts 
«  au  cimetière  dudit  Hôtel-Dieu,  au  côté  de  de- 
«  vers  le  jaixlin  de  la  Foire-du-Pré,  comme  il  est 
L  séparé  du  chemin  qui  passe  au  travers  dudit 
«  cimetic^re,  auquel  côté  le  sieur  prieur  a  référé 
«  (jiron   ifa    accoutumé  d'enterrer   les  Catho- 
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<  liqueSy  et  que  autrefois  lesdits  de  la  religion 
«  y  ont  enterré  leurs  morts.  » 

Il  est  présumable  que  ce  terrain  était  le  même 
c{ue  celui  dont  les  Réformés  avaient  été  mis  en 
l>ossession  en  1580,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus 
haut  (1)  y  et  qu'ils  avaient  depuis  abandonné  par 
tui  motif  resté  incoimu.  Le  cimetière  encombré 
ftait  très-probablement  celui  de  Jérusalem ,  qu'ils 
durent  céder  en  1611  en  échange  du  jardin  du 
Bourg-l'Abbé,  comme  on  le  dira  sous  le  cha* 
pitre  XVI. 

L'année  suivante,  l'épidémie  n'ayant  pas  cessé 
ses  ravages,  une  délibération  prise  à  THûtel- 
de- Ville  ,  le  9  septembre  1593,  prescrivit  de 
nouvelles  mesures.  La  maison  d'un  sieur  La- 
diime  avait  été  signalée  comme  atteinte.  Elle  fut 
marrjuée  d'une  croix  blanche  ;  défense  de  toute 
sortie  et  de  tout  contiict  fut  faite  au  propriétaire 
et  à  ses  domestiques  ;  et ,  l'infection  pouvant 
arriver  du  dehors,  on  ne  reçut  plus  en  ville 
les  marchandises  envoyées  de  Londres,  de  Va- 
lognes,  de  Cherbourg  et  de  Caudebec,  qu'autant 
qu'elles  étaient  accompagnées  de  patentes  nettes. 

(I)  P^  119. 


CHAPITRE  XV. 


ABJURATION   DE   HENRI   IV.  —  EDIT  DE  NANTES. 

1G03-1G98. 


A  ravénement  de  Henri  IV,  la  France  di- 
visée en  deux  camps,  les  Ligueurs  d'un  côté, 
les  Protestants  et  les  Royalistes  de  l'autre , 
était  remplie  de  troubles ,  de  désolation  ,  de 
niisôre.  En  Basse-Normandie,  malgré  les  arrêts 
incessants  du  Parlement  qui  siégeait  &  Caen  et 
les  commissaires  qu'il  envoyait  à  la  tète  des 
archei*s  {xircouiûr  le  pays,  on  ne  voyait  que 
ruptures  de  maisons^  incendies,  vols,  séques- 
trations, saccagements  et  meurti*es.  Les  soldats 
de  la  Ligue,  sous  prétexte  de  la  foi  catholique, 
se  livraient  a  toutes  les  violences  imaginables, 
et  le  pays  était  i*éduit  &  telle  extrémité  <  que 
«  la  plu|)art  des  tenues  demeuraient  en  friche 
€  et  les  villages  sans  habitants ,  tout  ainsi  que 
«  s'ils  eussent  été  au  milieu  des  terres  des 
«  Tuiles  et  des  Barbares  (l).  •  Dans  la  Haute- 
Normandie,  la   |M>sition   n'était  |ias  moins  dé- 

(I)  HoqUi*l,1.  in.  |i.  (¥M. 
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ploreble  ;  ce  n'était  également  que  villages 
brûlés  et  scènes  de  meurtre,  d'incendie,  de  viol 
et  de  pillage. 

En  1503,  des  bruits  de  trêve  et  de  paix  com- 
mençant à  circuler,  le  Parlement  ordonna,  le 
8  mai ,  •  des  prières  à  Dieu  pour  la  promotion 
•  d'un  tel  bien  »  ;  et  le  Roi ,  pressé  par  les 
deux  partis  et  pénétré  de  la  nécessité  politique 
de  donner  satisfaction  aux  uns  et  des  garanties 
aux  autres,  se  trouva  ainsi  conduit  aux  deux 
principaux  événements  de  son  régne  :  son  ab- 
juration et  rÉdit  de  Nantes. 

L'abjuration  eut  Hou  h  St-Denis,  le  25  juillet 
1503.  Elle  fut  suivie,  ù  Caen  ,  d*un  Te  Detim 
chanté  ii  St-Pierre  sur  les  onlre5<  du  Parlement 
qui  y  assista  revêtu  des  présents  du  Roi  (1)  ; 
et  un  feu  de  joie  fut  allumé,  le  soir,  à  la  \\^^v^i* 
méridionale  de  l'église.  Le  22  mars  suivant  , 
Henri  IV  annonçait  aux  échevins  son  enlrt'Hî 
dans  Paris  et  la  reddition  i\  bref  délai  de  lu 
Bastille  qui  ne  jXMivait  tenir  faute  d'artillerie  ; 
et  le  2  avril ,  un  nouveau  Te  Detim  faisait  re- 
tentir les  voftteji  de  la  mAme  église  A  l'occasion 
de  la  soumission  de  Rouen,  qu'un  traité  conclu 
avec  Villars  venait  de  remettre  entre  les  mains 
do  Roi. 

Le  traité  avait  stipulé  la  n'utn-e  du  Parle- 
ment dans  st}\\  anririiiK*  résidrniv.  I>i*s  leHr<*>- 

(I)  n«iu«t.  i   Ul.  p.  ri'JH, 
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patentes  du  8  avril  1594  Ty  rappelèrent ,  et  les 
magistrats  quittèrent  Caen  le  16  avril ,  sous 
l'escorte  d'une  garde  d'honneur  que  leur  avait 
donnée  le  maréchal  de  Fervaques  et  qui  fut 
relevée,  à  Pont-Audcmer ,  par  celle  que  Rouen 
avait  envoyée  au  devant  d'eux. 

Caen  avait  fait  de  vains  efforts  pour  conserver 
le  Parlement  dans  ses  murs.  Une  dernière  re- 
quête", délibérée  à  l'Hôtel-de-Ville  le  16  avril , 
invoqua  encore  comme  motifs  la  fidélité  des 
habitants  et  les  dépenses  entraînées  par  Tin- 
stailation  des  magistrats.  Mais  le  Conseil  ré- 
{KDndit  le  26  mai  que  le  retour  du  Parlement 
était  l'une  des  conditions  de  la  reddition  de  la 
ville,  et  qu'il  fallait  respecter  un  traité  conclu 
|)Our  le  bien  général  de  la  province. 

Le  premier  acte  du  Parlement,  en  reprenant 
son  ancien  siège,  fut  d'interdire  le  26  avril  1594, 
non-seulement  à  Rouen ,  mais  encore  dans  les 
iiutres  villes  réduites,  l'exercice  de  tout  culte 
autre  que  celui  de  la  religion  catholique  romaine. 
L'un  des  articles  du  traité  fait  avec  Villars 
l'avait  ainsi  stipulé,  mais  avec  l'addition  sui- 
vante sauvegardant  l'avenir  et  que  Sully  avait 
ou  soin  d'y  faire  insérer  :  <  Et  ce,  jusqu'à  ce 
c  que ,  par  le  Roi ,  il  en  ait  été  autrement  or- 
<  donné  »  ;  et  Henri  IV,  répondant  aux  députés 
de  Rouen,  lui  demandant  l'exclusion  définitive 
dos  Kôformos,  los  avait  rrnvoyi»s  à  la  lettre  du 
traité  ou  i-cfusant  d'y  rien   changer.   Les  rela- 
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tions du  Parlement  avec  les  Réformés  ne  furent 
pas  plus  bienveillantes  que  par  le  passé.  Il  est 
vrai  qu'après  les  avoir  chargés,  à  Caen ,  des 
tentures  pour  la  fête  du  Saint-Sacrement ,  il 
avait  fini  par  les  en  affranchir  et  à  en  laisser 
les  frais  à  la  charge  des  trésoriers  de  la  [pa- 
roisse ;  mais ,  à  cette  modification  prés ,  il 
continua  de  leur  montrer  le  plus  mauvais  vouloir. 

L'abjuration  du  Roi  avait  rangé  sous  son 
obéissance  Paris  et  une  grande  partie  des  villes 
du  Royaume  ;  mais  elle  ne  Pavait  pas  mis  à 
l'abri  des  revendications  de  ses  anciens  co- 
religionnaires ,  qui  en  étaient  au  contraire 
devenues  plus  ardentes.  Des  intrigues  sans 
nombre  s'agitiiient  autour  de  lui.  D*iuî  coté,  le 
parti  catholique  qui  lui  avait  im|)Osé  Tabjunition 
de  sa  foi  et  réclamait  de  nouveaux  gages  de 
la  sincérité  de  Sii  conversion  ;  de  Tautre ,  les 
Protestants  auxquels  il  devait  une  partie  de  ses 
succès,  et  qui,  afllig^»s  d'une  a[)ostasie  dont  les 
politiques  seuls  cherchaient  h  afl'aiblir  l'im- 
pression ,  demandaient,  comme  prix  de  leurs 
services,  le  libre  exercice  de  leur  reli^on  et 
l'égalité  avec  les  Catholiques  pour  l'admission 
aux  charges  (Hibliques. 

Jusqu'en  1594,  les  Réformés  avaient  main- 
tenu à  leur  tAt4»,  sous  le  litn^  de  Prota^U^nr  de» 
Égliêes ,  un  chef  politique  choisi  |K\rmi  les 
principaux  seigneurs  du  |»arti.  L^*  dernier  était 
Henri  IV,  qui  avait  été  investi  de  cette  dignité 
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alors  qu'il  n'était  encore  que  Roi  de  Navarre. 
11  ne  pouvait  la  conserver  après  son  abjuration. 
Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  son  remplacement, 
l'assemblée  politique,  réunie  à  Ste-Foix  en  1504, 
i-oconnut  que  l'institution  était  vicieuse  ;  que 
souvent,  sous  les  Protecteurs,  la  cause  commune 
avait  uniquement  servi  les  intérêts  de  ces  chefs, 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle 
organisation.  Le  Protectorat  fut  donc  aboli,  et 
l'assemblée  confia  la  direction  des  affaires  à  un 
Conseil  génoml  composé  de  dix  membres  dé- 
putés par  les  provinces,  comprenant  quatre  gen- 
tilshommes, quatre  gens  du  Tiers-État  et  deux 
ministres  ;  et  à  dix  Conseils  provinciaux  com- 
I^osés  de  cinq  à  sept  personnes  des  trois  Ordres, 
d'un  seul  ministre  et  du  gouverneur  de  l'une 
des  places  fortes  de  la  circonscription.  Les 
Conseils  provinciaux  furent  chargés  d'exercer, 
chacun  dans  son  ressort ,  sous  la  direction  du 
Conseil  général  ,  lautorité  réservée  &  celui-ci 
sur  l'ensemble  du  royaume. 

Cette  puissante  organisation  rétablit  en  peu 
de  temps  les  affaii*es  des  Religion naires  ;  et  l'in- 
fluencc  considérable  du  Conseil  général,  son 
uniti'  de  direction  et  de  vues,  et  ses  démarches 
incessantes  contribuèrent  puissamment  au  suc- 
(M>s  des  négociations  qui  précédèrent  Tédît  do 
Nant(«. 

Le  Roi  tenant  à  ménager  le  |iarti  catholique  et 
à  ne  iMis  s'aliéner  le»  Réformés,  aurait  vouhi 
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que  oeux-ci  se  contentassent  d'un  retour  pur  et 
simple  à  Tédit  de  1577.  Mais  cet  édit,  tant  de 
fois  éludô,  que  Henri  IV  lui-même  venait  de 
mutiler  par  les  traités  conclus  avec  plusieurs 
villes  de  la  Ligue ,  notamment  avec  Rouen ,  ne 
présentait  plus  de  sécurité;  et  rassemblée  gé- 
nérale, réunie  en  1596  en  même  temps  que  le 
synode  national  de  Saumur,  déclina  la  propo- 
sition qui  lui  en  fut  faite  ;  ce  qui  n'empôcha  pas 
le  Roi  y  à  Toocasion  d'un  voyage  fait  quelque 
naois  après  à  Rouen  ,  de  Vy  faire  enregistrer 
malgré  l'opposition  du  Parlement. 

L'enregistrt'ment  n'apporta  aucun  changement 
aux  disjx)sitions  des  Réformés.  En  1597,  la 
même  assemblée  (jui,  sur  le  dt^sir  du  Roi  s  était 
transportée  de  Saumur  à  Vendôme,  rep<3ussa 
encore  la  proposition  de  borner  à  cet  ôdit  ses 
réclamations  ;  mais  elle  y  joignait  Tannonce 
({u'elle  allait  aviser  aux  mesures  à  preiidix;.  La 
menace  arrivait  en  temps  op|K)rtun.  Les  Es- 
|«ignols  venaient  de  surprendre  Amiens  ;  la 
plupart  des  seigneurs  conspimient  avec  les 
étrangers;  les  anciens  Lij^ueui-s  devenait^nt  sus- 
pedB;  les  ressouncs  manquaient,  et  la  crainte 
devenait  générale. 

On  fit  alors  im|>rimer  t;l  n'iuindiv  ù  pDfusion 
un  manuscrit  cle  runiiéc  pmxHltMite  (|ui,  s^mis 
le  titre  de  Plaintes  tlv»  h'tjlises  n*fornuk.\H  de 
France^  attira  à  un  haut  <legn*  rattention  |hi- 
Uique.  Ces  plaintes  étaic*nt  le  résumé  de  toutes 
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les  vexations  dont  la  Réforme  était  encore 
l'objet  :  injustice  des  magistrats,  arrestations 
arbitraires ,  refus  de  sépultures ,  dénis  de  jus- 
tice, cruautés,  meurtres,  noyades,  excès  de 
tous  genres.  On  y  lisait  notamment  que,  le 
28  mars  de  la  précédente  année,  on  avait  brûlé 
à  Caen  tout  ce  qui  s'était  trouvé  dans  le  lieu  de 
l'exercice  ordinaire  (1),  et  qu'il  était  étonnant 
qu'après  avoir  servi  depuis  tant  d'années  un 
Roi  qui  les  connaissait  et  dont  Dieu  avait  béni 
les  travaux  au-delà  de  toute  prévision ,  les  Ré- 
formés fussent  plus  malheureux  sous  son  règne 
qu'ils  ne  l'avaient  été  sous  celui  de  ses  pré- 
décesseurs, qui  étaient  remplis  de  préjugés 
contre  eux. 

Au  milieu  de  ce  désarroi  ,  le  Conseil  gé- 
néral faisait  preuve  d'une  grande  vitalité  et 
voyait  son  influence  grandir  de  jour  en  jour.  Le 
pouvoir  en  vint  t\  se  tn^uver  forcé  de  compter 
avec  lui ,  et  il  s'en  servit  même  comme  point 
d'appui  pour  résister  aux  obsessions  du  parti 
contraire.  De  nouvelles  sollicitations  s'enta- 
mèrent ;  et  quatre  années  de  négociations  et  de 
démarches  eurent  enfin  pour  résultat,  malgré 
de»  enlmves  siuis   nombre,  l'édit  célèbre  qui 


(I)  Floqiiei,  IV  y  p.  03.  Les  C»ili«»lii|iii*s  se  ruâflt  dans  une 
maison  des  faubourgs  où  les  Protestmts  (de  Coen)  tenaient 
leur  prêche,  les  araient  mis  en  fuite,  avaient  brûlé  la  chaire 
et  jusqu'à  la  salle  où  ils  étaient  réunis. 
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devait  ouvrir  pour  le  royaume  cette  ère  de  pros- 
périté &  laquelle  mirent  fin,  moins  d'un  siècle 
plus  tard,  les  mesures  aussi  désastreuses  qu'im- 
politiques  de  Louis  XIV. 

Les  Réformés  rédamaient  par  l'organe  de  leur 
Conseil  général  : 

1*  L'exercice  illimité  du  culte  dans  tout  le 
royaume  ; 

2*  Des  traitements  pour  les  ministres  et  l'ad- 
mission des  enfants  aux  écoles  publiques  ; 

3*  La  faculté  y  au  même  titre  que  les  Catho- 
liques, de  tester,  d'hériter,  de  contracter  et  de 
recevoir  des  dons  et  legs; 

4*  Un  nombre  égal  de  magistrats  des  deux 
cultes  dans  les  Parlements  ; 

5*  L'admission  aux  charges  publiques,  aux 
honneurs,  dignités,  professions  et  métiers; 

6*  Enfin  des  places  de  sûreté. 

Ces  réclamations  ne  furent  qu'en  [Mirtie  satis- 
fiâtes.  Le  Roi  avait  à  ménager  &  la  fois  ses 
anciens  et  ses  nouveaux  iilliés.  Il  lui  fallait 
contenter  les  uns  sans  trop  mm)ntenter  les 
autres;  et  ces  ménagements  réduisirent  l'édit 
rendu  à  Nantes  au  mois  d'avril  15118,  et  qui  fut 
déclaré  «  perpétuel  et  irrécocable  »,  aux  dis- 
positions suivantes  : 

1*  Autorisation  de  eoiitinutT  le  culte  public, 
avec  (acuité  de  construire  des  tempk*s,  dans  Ums 
les  lieux  et  villes  soumis  à  l'obcnssiuice  du  Roi 
où  il  aurait  été  ext^nx*  en  diverses  fois  pendant 
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Tannée  1596  et,  en  outre,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'août  1597. 

2^  Droit,  |)our  les  possesseurs  de  hautes  jus- 
tices ou  do  plein  fief  de  haubert,  d'exercer  le 
culte,  sur  leur  fief,  à  leur  usage  et  à  l'usage  de 
toutes  personnes  sans  exception ,  savoir  :  dans 
leur  principal  domicile,  d'une  manière  continue, 
et  dans  leurs  autres  maisons,  seulement  tant 
qu'ils  y  seraient  présents.  Même  faculté  pour 
les  possesseurs  de  simples  fiefs,  mais  seule- 
ment pour  leur  famille  et  trente  personnes  au 
plus ,  et  à  la  condition ,  s'ils  ne  relevaient  pas 
directement  du  Roi,  d'en  obtenir  l'autorisation 
de  leur  seigneur  haut  justicier. 

3^  Admissibilité  des  Réformés  à  toutes  charges 
publiques  et  à  tous  honneurs,  dignités ,  profes* 
sions  et  métiers  sans  exception. 

4**  Création  dans  les  Parlements  de  Paris ,  de 
Toulouse ,  de  Grenoble  et  de  Bordeaux  ,  de 
chambres  mi-parties  pour  connaître  des  causes 
des  Réformés. 

Quant  au  traitement  réclamé  pour  les  minis- 
tres, il  fut  remplacé  par  une  allocation  annuelle 
que  les  synodes  nationaux  eurent  à  répartir 
entre  les  Églises.  Cette  allocation ,  fixée  à  45,000 
écus  |Kjur  Tannée  1598 ,  devait  être  prélevée  sur 
plusieurs  recettes  générale  et  notamment ,  à 
concurrence  de  3,000  écus,  sur  celle  de  Caen  (1). 

(!)  BfPTK  aecoHé  (Mr  Henri  IV  le  30  avril  1598. 
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Quoique  toutes  leurs  prétentions  n'eussent  pas 
été  admises ,  les  Réformés  accueillirent  cet  édit 
avec  joie  ;  et  le  synode  national  j  aloi*s  réuni 
à  Ifontiiellier  ,  fit  cesser  lt»s  priéi*es  précé- 
demjiient  ordonnées  dans  toutes  les  ^lises  A 
l'occasion  de  la  persécution.  Il  ne  maintint  que 
celles  qui  avaient  lieu  à  Tintention  des  Réformés 
des  Pays-Bas. 

L'enregistrement  de  Tédit  souleva  de  sérieuses 
difficultés.  Magistmts,  clergé ,  université ,  Sor- 
bonne  s* y  op|)osaient  &  Teiivi  les  uns  des  autres  ; 
mais  la  volonté  bien  arrêtée  du  Roi  et  quelques 
concessions  remiK)rt4Tcnt  ;  et  le  Parlement  de 
Paris  s'y  i-ésigna  le  15  février  1509. 

A  Rouen ,  ropi>osition  fut  enajre  plus  vive. 
Un  [premier  enregistrt^ment,  o\yin\i  le  23  sq)- 
tembre  1599 ,  ne  fut  accoitlé  qu'à  titre  provisoire 
et  à  charge  de  ivst^nes  se  nip|iortant  princijMi- 
lement  aux  chambres  nii-|»arlies  et  à  TexerïMce 
du  culte  en  vilh».  Pn**s  de  dix  ans  durt*nt 
s'écouler  avant  rcnn»Ki'^tri»ment  <l«*tinitif,  qui  ne 
fut  obtenu  que  le  5  août  ITrfK). 

Le  Parlement  n'avait  r<»|N*ndant  |mis  attendu 
jusque-lù  |M)ur  n»vi»riir,  cIo  lui-ni^nn\  sur  Tun 
des  points  qui  avui«>iit  1<*  plus  e\<'it«*  s<in  hostilité  : 
rinstitution  dfs  i-lian)lir«»s  nii-|kiirtit>s.  L«*>  Pn>- 
testunts  étaient  fort  iiumhr«Mi\  m  Normandie  ; 
les  évocations  de  iiMirs  eaus^^s  i\  la  chambre 
mi-|jartie  du  Parlement  de  Paris  ou  au  Ci)ns<'il 
d'État,  avaient  pris  rapidement  uih*  tello  exten- 
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sioii,  que  Rouen  s'était  vu,  [X)ur  ain.si  diix*, 
jirivé  d'uffaii-e.s.  Los  magistrats,  pour  les  con- 
server, furent  contraints  d'aa^uiescer  ;  et  quinze 
ou  seize  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés ,  qu'ils 
doiniaient  eux-m^mes  les  mains  à  une  organi- 
sation reix)ussée  d'abord  |>ar  eux  avec  tant  d'in- 
sistance. 

L'édit  rendu,  sa  mise  à  exécution  fut  confiée, 
dans  chaque  province,  à  deux  commissaires, 
l'un  protestant,  l'autre  catholique  qui  reçurent, 
l)Our  unique  instruction ,  l'ordre  de  rétablir 
le  culte  catholique  {lartout  où  il  aurait  été  inter^ 
mmpu  ,  et  de  maintenir  la  paix  dans  le  royaume. 
Leurs  décisions  étaient  exécutoires  par  provi- 
sion. En  cas  de  contredit,  il  en  était  référé  au 
Roi. 

Le  président  Le  Camus,  seigneur  de  Tam- 
hleville,  et  Le  Roi  d'Heudreville,  désignés  ))Our 
la  Normandie,  fixèrent  au  village  du  Graud- 
Queviliy  le  lieu  de  culte  des  Réformés  de  Rouen 
et  si;  rendirent  ensuite  à  Caen,  accompagnés  du 
maréchal  de  Fervaques,  gouverneur  de  la  pi-o- 
vinciî,  jKjur  vérilier  les  droits  des  Réformés  de 
cetto  ville  au  culte  qu'ils  exer(;aient.  Sur  Ten- 
qiir'tc  ouverte,  magistrats  et  otliciei's  catholiques 
(liM'havrtMit  uManinK.'mcnt  (|ue  le  culte  était  régu- 
lirronirnt  établi  dans  un  jardin  nommé  la  Car- 
lirre,  situé  à  rentrée  du  Bourg-l'Abbé;  et  les 
roniniiss;iires,  par  oixlonnance  du  13  mai  IGOO, 
autorisèrent  les  Réformés  à  l'y  continuer. 
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Les  guerres  civiles  et  les  dissensions  qui  dé- 
solaient le  pays  depuis  tant  d'années ,  Pavaient 
mis  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Les  historiens 
du  icm\ys  en  font  le  plus  triste  tableau.  Les 
campagnes  étaient  dé{)euplées;  les  chûtciUiXy 
les  maisons  et  les  villes  en  ruines;  les  places 
fortes  délabrées.  La  noblesse  et  les  soldats  vi- 
vaient de  pillage.  Personne  ne  pouvait  comptcT 
sur  ses  revenus.  Ceux  des  bourgeois  et  des 
ecclésiastiques  apfuirtenaient  au  plus  fort  et 
étaient  enlevés  jmr  les  courses  de  l'ennemi.  Lc^ 
dîmes  n'étiiient  plus  |)ervues ,  et  le  Roi ,  aussi 
pauvre  que  ses  sujets,  en  était  réduit,  au  siège» 
d'Amiens,  h  ne  plus  |)Ouvoir  s'habiller  déc«»ni- 
ment.  L'autorité  royale?  n'étiiit  plus  qu'un  vain 
mot,  et  l'Était  qui  iivait  tenu,  |KMidant  t^uit  de 
siffles,  un  rang  glorieux  en  Euro|)C,  n'étiiit  plus 
pour  h'S  étnuigers  ^  selon  la  |>iirt  qu'ils  prenaient 
uses  aniiin»s,  qu'un  olijot  di»  eonqxission  ou  dt» 
mépris.  Mais  IWlit  di»  Naiit(»>  r^ndu,  tout  rliaii- 
gcii  subit4*ment  dr  lan».  I/nnln»  s«»  rétablit;  la 
oimpiignr  n»pnt  laeulturr;  rt»s|M»ir  d'uin»  l«»ngih» 
tranquillité  lit  clis|iiiraitn»  li*s  débris  ot  réparer 
les  liéritagr>  ;  l'iintoritr  ifouivra  M>n  j»r«--li::r  , 
et  le  ii»|H)s  fie  la  Frann*  n^mit  rtNniilibr.  «ii 
Europe. 


l^ 
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CHAPITRE  XVI. 
ÉTAT  DE  l'Église.  —  culte  a  Allemagne. 

LE   CAREL.   —  LE  JARDLN    DE   LA   CARRIÈRE. 
TEMPLE   DU    BOUIU.-l'aHUÉ. 

lOOO-IOll. 


Nous  avons  suivi ,  au  chapitre  XIII ,  les  mi- 
grations (le  rÉglise  éloignée  de  la  ville  ,  ses 
translations  successives  a  Chicheboville ,  & 
Avenay,  à  Venoix,  i\  SecquevilIe-eii-Bessin,  à 
Fontaine-ÉlouiKifour,  h  Verrières,  A  Biéville, 
(»t  son  retour  h  Fontaine-Étoupefour  où  clic 
était  encore  i*ecueillie  loi-s  de  la  suspension  du 
culte  en  1585. 

Les  registivs  de  TÉglise ,  alors  interrompus , 
ne  recommencèrent  qu'après  ravènement  de 
Henri  IV,  })our  les  baptèmc^s  le  28  janvier  1590, 
et  pour  les  mariages  le  SO  novembre  suivant. 
lis  furent  intitulés,  le  premier  :  t  Registre  des 
baptêmes  administrés  en  TÉglise  réformée  à 
Caen  »  ;  l'autre  :  <  Mariages  célébrés  en  TËglise 
recueillie  à  Caen  et  aux  environs.  »  Le  Heu 
des  exercices  n'y  est  pas  autrement  indiqué. 
Il  serait  possible  que,  malgré  l'opposition  du 
Parlement,  quelques  cérémonies  plus  ou  moins 


—  173  — 

ostensibles  eussent  été  tenues  en  ville  ;  mais, 
ce  qui  paraît  constant,  c'est  que  le  culte  public 
et  permanent  ne  fut  d'abord  rouvert  qu'au 
village  d'Allemagne,  où  le  Parlement  ne  tarda 
pas  à  l'interdire,  sur  la  demande  des  religieux 
de  St-Étienne  (1). 

Les  Réformés  y  étaient  encore  réunis  le  di- 
manche 26  janvier  1592,  lorsque  leur  assemblée 
se  trouva  envahie  par  les  Ligues  d'Honfleur. 
Quelques-uns  des  assistants  furent  massacrés; 
d'autres  emmenés  prisonniers.  Les  Réformés 
se  rapprochèrent  alors  de  la  ville,  firent  choix 
d'un  lieu  nommé  le  Carel ,  situé  derrière  l'Ab- 
baye-aux-Hommes  et  s'y  assemblèrent,  pour  la 
première  fois,  le  dimanche  suivant  qui  était  le 
2  février.  C'est  sans  doute  à  ce  local  que  se 
rapporte  cet  autre  passage  de  la  lettre  de  Beau- 
voir que  nous  avons  citée  plus  haut  (2).  «  Ces 
pauvres  gens  avoient  une  maison  assez  grande 
et  forte  en  laquelle  ils  faisoient  leur  assem- 
blée ;  mais  le  propriétaire  leur  a  fait  entendre 
qu'ils  se  pourvoiassent  ailleurs  ,  et  s'estant 
adressés  sur  ce  faict  à  M.  de  La  Vérune, 
afin  de  pouvoir  avoir  quelque  autre  retraite 
sûre ,  il  leur  a  fait  à  la  vérité  une  favorable 
réponse  que,  pour  son  particulier,  encores 
qu'il  désiroit  d'y  pourvoir,  qu'il  ne  le  pouvoit 

0)  Floquet,  t.  III,  p.  553. 
(î)  P.  i56. 
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c  que  par  le  commandement  du  gouverneur 
«  général  de  ladite  province ,  qui  est  M.  de 
«  Montpensier  (1).  » 

Cette  maison,  dont  il  reste  à  peine  quel- 
ques vestiges,  était  édifiée  sur  l'emplacement  où 
s'élève  aujourd'hui  la  blanchisserie  appartenant 
à  M.  Loison ,  et  qui  porte  l'unique  numéro  de 
la  rue  du  Carel.  L'une  des  anciennes  pierres, 
entrée  dans  le  bandeau  de  la  cx)nstruction  nou- 
velle ,  porte  encore  en  caractères  majuscules 
paraissant  remonter  au  XVI*  siècle  l'inscription  : 
In  Domino  CoNFmo. 

Le  secrétaire  de  l'Hôtel-de-Ville ,  Beaulart, 
a  raconté ,  dans  une  note  conservée  aux  ar- 
chives municipales  que,  le  36  janvier  1592, 
il  avait  été  emmené  prisonnier  à  Honfleur  par 
le  commandeur  Grillon  et  ses  troupes,  et  envoyé 
de  là  au  procureur-syndic,  au  camp  devant 
Rouen,  \x)uv  le  seconder  dans  la  poursuite  de 
diverses  affaires.  Le  13  juin,  il  était  de  retour 
dans  ses  foyei's,  son  écriture  reparaissant  & 
cette  date  sur  les  registi*es  de  la  ville  ;  mais 
ses  compagnons  de  captivité  n'avaient  pas  tous 
eu  le  mtfme  bonheur ,  ainsi  que  Ui  fait  entendre 
la  même  lettre  de  Bciuivoir ,  où  Ton  voit  que 
les  prisons  d'Honllcur  en  i*enfermaient  encore 
plusieurs  au  mois  d'octobre  suivant  (2). 

(\)  IVI.i  FVrri^n-.  p.  323. 
(2)  I.I.,  |i   322. 
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Les  Réformés,  après  avoir  été  accueillis  au 
Carel  pendant  quelques  mois,  furent  mis,  par 
le  propriétaire,  en  demeure  d'en  quitter.  Ils 
prirent  alors  à  bail,  vers  la  fin  de  Tannée  1592, 
un  jardin  nommé  la  Carrière,  situé  à  l'extré- 
mité de  la  rue  Pémagnie,  près  la  porte  de  ville 
donnant  accès  sur  le  Bourg-l'Abbé ,  et  y  éta- 
blirent leur  culte.  C'est  très-probablement  sur 
l'emplacement  de  ce  jardin  qu'ont  été  élevés 
l'hôtel  actuel  de  la  Barque,  portant  le  n*  30  de  la 
rue  St-Martin,  ou  les  maisons  environnantes. 

Le  propriétaire  du  jardin  étant  venu  à  mourir, 
le  tuteur  de  l'héritier  voulut  les  en  expulser.  Le 
vicomte  de  Caen ,  saisi  du  litige ,  se  déclara  in- 
compétent le  9  février  1596,  l'exercice  de  la 
Religion  ne  rentrant  pas  dans  sa  juridiction; 
mais  il  constata  que,  depuis  1592,  les  Réformés 
avaient  fait  leur  culte  en  ce  lieu  ;  qu'il  n'en  était 
résulté  ni  troubles  ni  tumultes,  et  que  Catho- 
liques et  Réformés  vivaient  en  paix  les  uns  avec 
les  autres.  Le  bailli  de  Caen,  La  Vérune,  devant 
lequel  les  parties  avaient  été  renvoyées,  maintint 
les  locataires  en  possession  et  débouta  le  tuteur 
de  sa  demande. 

Lors  de  l'édit  de  Nantes ,  les  Réformés ,  possé- 
dant ainsi  leur  exercice  dans  l'un  des  faubourgs 
de  la  ville ^  satisfaisaient  à  la  condition  exigée 
ix)ur  l'y  conserver.  Le  président  au  siège  pré- 
sidial ,  le  lieutenant  criminel ,  cinq  conseillers  et 
le  vicomte  de  Caen,  tous  catholiques,  appelés 
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aux  enquêtes ,  furent  les  premiers  à  reconnaître 
que  Texercice  avait  été  fait  en  ce  lieu  pendant  les 
années  1596,  1597, 1598  et  1599,  et  devait  y  êti-o 
continué;  aussi  les  commissaires  de  Tédit,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  (1) ,  en  pi-ononcérent-ils  le 
maintien,  le  13  mai  1600,  sans  la  moindre  dif- 
ficulté. 

Api*ès  avoir  occupé  ce  jaixlin,  comme  loca- 
taires, pendant  seize  ans,  les  Reformés  ma- 
nifestèrent l'intention  de  l'acquérir.  L'affaire 
épmuva  des  difficultés.  Le  propriétaire,  nommé 
Scelles  (2),  zélé  aitholique,  s'y  opposa  de  tout 
son  |K)uvoir.  Il  ne  céda  qu'au  moment  où,  sur  son 
refus,  la  justice  allait  i)asser  outre  ;  et  le  contrat 
fut  dressé  le  25  avril  1608. 

Devenus  propriétaires  du  terrain,  les  Réformés 
voulurent  y  élever  un  temple  ;  mais  les  Catiio- 
liques  s'y  opj)osôrent  en  faisant  valoir  «ju'un 
édifice  si  rapproché  des  mure  de  ville  |K)urrait 
devenir  dangereux  en  cas  de  guerre.  Au  même 
moment,  les  Réformés  se  plaignant  de  Tin- 
suffisance  de  leurs  deux  cimetières,  celui  de 
THotel-Dieu,  dont  nous  avons  déjà  jMirlé  (3)  el 
celui  de  Jérusiilem  situé  place  du  Sépulcre, 
étaient  en  instance  pour  en  obtenir  un  troisième, 
instance  encoi'e  pendante,  et  qui  avait  déjà  donné 
lieu  à  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  19  juillet 


(i)  P.  170. 

(2)  Huct,  p.  247. 

(3)  P.  ii9,  158. 
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1606.  Sur  Tordre  de  Henri  IV ,  le  maréchal  de 
Fervaques  se  rendit  à  Caen  pour  mettre  les  deux 
cultes  d'accord. 

Sur  sa  proposition ,  on  nomma  de  chaque 
côté  six  commissaires  auxquels  on  remit  la  dé- 
fense des  intérêts  respectifs.  Les  députés  catho- 
liques de  toutes  les  paroisses  de  la  ville ,  tant 
officiers ,  gentilshommes  et  bourgeois  qu'ecclé- 
siastiques, convoqués  à  THôtel-de- Ville  le  6  juin 
1609 ,  élirent  : 

1*  Le  bailli  de  Caen  ; 

2°  Le  trésorier  des  finances  en  la  généralité 
de  Caen ,  Repichon  ; 

3*  Le  lieutenant  général  criminel  du  bailliage, 
des  Ifs; 

4**  Malherbe ,  conseiller  aux  siège  présidial  ; 

5*  Le  trésorier  provincial  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  Huet,  échevin  de  la  ville, 

6**  Et  Berneron,  échevin. 

Les  Réformés,  sous  la  présidence  de  leurs 
ministres,  choisirent  :  les  sieurs  de  Bléville,  de 
Cagny,  de  Maizet,  de  La  Corderie,  de  Mom- 
bénard  et  de  Bougy. 

Le  18  juin ,  le  maréchal  et  les  douze  commis- 
saires se  réunirent  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  choi- 
sir ,  dans  l'un  des  faubourgs ,  l'emplacement 
d'un  temple,  et  en  outre  un  lieu  de  sépulture 
pour  le  cas  où,  indépendamment  de  celui  de 
l'Hôtel-Dieu  ,  un  nouveau  cimetière  serait  re- 
connu tout  à  fait  indispensable.  Trois  des  com- 
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missaircs  protestants,  de  Bléville,  de  Cagny  et 
de  La  Cordcrie ,  qui  n'habitaient  pas  la  ville , 
aumic!it  pu,  jwur  cette  cause,  être  récusés; 
mais,  Texception  n'ayant  pas  été  soulevée,  on 
(Kissa  outre. 

En  ôcliangc  du  nouveau  cimetière  qu'ils  récla- 
maient ,  las  Réformés  offraient  d'abandonner 
celui  de  Jérusalem;  mais  ils  insistaient  vivement 
l>our  conserver  le  jardin  de  la  Carrière  et  en 
faire  le  siège  de  leur  temple.  Les  Catholiques 
p('i*sistant  dans  leur  opposition  ,  le  maréchal 
i-envoya  la  séance  à  deux  heures  de  l'après- 
midi^  en  enjoignant  aux  délégués  de  s'entendre 
entre  eux  sur  doux  emplacements  qu'il  irait 
visiter  lui-même,  à  l'effet  d'arrêter  celui  qui  lui 
IKimitrait  le  plus  convenable. 

A  la  reprise  d<»  la  séi\nce ,  Taccoixi  n'avait  |)as 
ôU*  fait.  Le  maréchal  ft  les  délégués  se  rendirent 
<r;il>oi*d  au  jaixlin  de  la  Carrière,  ensuite  sur 
riii*|  «Mjdn>its  désignés  par  li»s  Catholiques  et 
silurs  dans  1rs  faubourgs  de  St-Julien ,  du 
Bourg-rAbbô ,  de  St-Ouen  <;t  de  Vaucellcs. 
Les  Fnitt»stanls,  iiidêpiMidamment  de  la  Car- 
rir»iiî  ,  n'en  avaient  présonlè  que  deux ,  qui 
fnnMit  épiIemtMit  visiti^s,  rhôt«*llerie  de  la  Cmix- 
\'rrlt»,  <*  placée  sur  la  Grande-Rue,  et  la  plus 
«  Mifliiiain*  av(*nur  <li^  la  \ill<*,  »  ri  le  jaiiliu  de 
rKxan^'ilf*,  situ<^  pn\s  de  la  |Nirt(t  Millet,  non 
liiiii  du  |Hint  arUh'l  dr  \'aui*<*lli*s.  Le  maivchal 
choisit   Tun    de   ceux    qu'avaient    indiqués    Ici^ 
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Catholiques  y  et  qui  consistait  en  un  jardin  situe 
dans  le  Bourg-I'Abbé ,  rue  de  Bretagne ,  clos  de 
murailles,  contenant  un  acre  ou  cinq  vergées, 
et  qu'entouraient  les  maisons  du  faubourg.  Les 
Catholiques  voulai(Mit  d^abord  n'y  délivrer  qu'une 
contenance  égale  à  colle  de  la  Carriéi*e;  mais, 
sur  l'avis  du  maréchal,  ils  avaient  étendu  leur 
offre  au  jardin  tout  entier,  quoique  tn)is  fois 
plus  grand  que  la  Carrière,  de  manière  à  fournir 
ft  la  fois  et  r<»m|)lacement  du  temple  et  le  nou- 
veau cimetière  ré<'lanié;  et  ils  s'étaient  engagés 
en  môme  temps  i\  pix)curer  au  jardin  un  accès 
direct  sur  la  ru«»  de  Baveux. 

LesRéf«)rniés  demandériMit  &  en  <:oiiférer  avec 
leurs  commettants.  Ils  r«»vinrtMit  à  huit  heuivs 
du  soir  avrc  uiit»  réj^Misf  né^;itiv<^;  et  \o  inarv- 
chal,  dressiuil  proiV'«;-vrrbal  dt'  la  s<'»ance,  se 
i*ontenta  d*annon(N*r  qu*il  rn  ivffrerait  au  Roi. 

I^i  solution  détiiiiti\<*  ih*  >i^  tit  pas  atttMidre. 
Kll<'  fut  roiifi>nno  à  l\ivi<  du  m.ir»*rlial  ;  vi  1«'> 
I{éformés,  iMi  (M'|i;iii:^t'  du  jardin  qui  li*ur  était 
off«'rt  ,  «lun'iit  abandi»nnt*r  la  Cariiért*  rX  If 
rinn»liriv  d<»  Jérus^ilcni. 

Lt*s  îU'chivi's  tir  la  |»réfi»rtnr«*  ri»îis«'rvt'nl  rn- 
rori!  un  plan  inforn^*,  >;ui>>  dat«*  ni  érlifljf,  di* 
r«'n)plari'n)tMit  d«'  <*•*  jardni  (*t  d***^  pniprh'ti^s 
\<»i>iiii'*^.  I/t'u-^t'UiM*'  \  «'^l  «•n<'.idrf  p.ii'  la  ru**  d»* 
lilt'ta^n**  et  la  nu*  i|f  |ta\fn\,  «'l  ••••>»  di\«*l*^f^ 
pi"*»pi"ifl«*^  »»nl  |Miin' *^**|ft.tr.iti<»ii  A*'^  ii^ni*^  t|ri»it«*^ 
al>iii>M;e>  d'un**  de  co>  ruo  >ur  l'autiv. 
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La  premiôrc ,  portant  le  nom  de  Thomas 
Vincent ,  avec  cette  mention  :  •  Fieffc  à  Caen 
«  du  17  juillet  1441 ,  »  a  pour  abornements,  du 
côté  du  centre  de  la  ville,  la  propriété  suivante, 
et  de  Tautrc,  une  rue  qui  porte  aujourd'hui  le 
nom  de  Ncuve-Bourg-rAbbé. 

La  seconde,  qui  joint  immédiatement  la  pre- 
mière, est  inscrite  sous  le  nom  de  Jean  Louvricr. 

L'une  et  l'auti^e  s'étendent  de  la  rue  de  Bre- 
tagne à  la  rue  de  Bayeux. 

La  tmisiéme  est  divisée  vers  le  milieu  par 
une  ligne  droite  qui  la  partage  en  deux  parties 
à  peu  prés  égales,  dont  Tune,  sur  la  rue  de 
Bretagne,  appartient  à  Jean  Houel  et  joints,  et 
l'autre,  sur  la  rue  de  Bayeux,  aux  héritiers 
Le  Fauconnier. 

La  quatrième,  qui  s'étend  d'une  rue  à  l'autre, 
est  ins(*ritt;  au  nom  des  héritiers  Le  Faucon- 
nier rcniplurant  Jean  Richard. 

Puis  arrivent,  sur  la  rue  de  Bretagne,  le 
jaitlin  Mt»ulin  occu()ant,  si  le  plan  est  exact, 
enviiv>n  la  moitié  de  la  distance  existant  entre 
les  (Ifux  rues  ;  et ,  sur  la  rue  de  Bayeux ,  l'autre 
moitit»  divisée  en  plusieui*s  héritages  séparés 
les  uns  d«*s  autix's  \KiV  (h?s  lignes  quasi  {lerpendi- 
culaires  à  cette  ruo ,  (>t  sur  le  dernier  desquels, 
|M»rtaiit  lt>  nom  d'Asst^lin,  et  le  plus  nipproché 
(in  «'tMitn*  d('  la  villo,  (l<*\ait  être  pris  le  |)assage 
pi'tiniis  an  jai*din  Moulin  |Mjur  accéder  ù  la  rue 
de  Baveux. 
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Vient  ensuite  une  dernière  propriété  divisée 
en  deux  parties  appartenant,  Tune,  sur  la  rue 
de  Bretagne,  à  Jacob  Patrice  remplaçant  Jacques 
Patrice;  l'autre,  sur  la  loie  de  Bayeux,  aux  hé- 
ritiers Le  Chevalier  ou  Raymond  Marcadé. 

On  voit  que,  de  ces  diverses  propriétés,  la 
première,  la  seconde  et  la  quatrième  s'étendaient 
d'une  rue  à  l'autre,  et  que  les  autres ,  divisées 
chacune  en  deux  parties  d*apparence  égale, 
n'avaient  accès  que  sur  Tune  de  ces  rues. 

Ce  plan  parait  postérieur  à  Tappropriation  dé- 
finitive des  lieux,  encore  bien  qu'il  ne  fasse 
aucune  mention  de  l'existence  du  temple,  car  il 
reproduit  la  muraille  entourant  de  toutes  |)arts 
le  jardin  et  le  |>assage  donnant  accès  sur  la  rue 
de  Bayeux.  Il  semble  indiquer  comme  unique* 
entrée  la  rue  de  Bayeux,  au  bord  de  laquelle 
sont  tracés  prossièi-ement  deux  piliers  et,  à 
gauche  en  entrant,  un  |)otit  bâtiment. 

Itobert  Moulin  ci  Thomas  Ruelle,  propriétaires 
indivis  de  ce  jardin  du  cln*f  de  leurs  femmes, 
parurent  sur  as.signatit)n  i\  l'Hotel-de^Ville  le 
3  octobre  IGOD.  On  leur  offrit  1,20()  livres;  ils 
demandèrent  3,000  livn*s.  L'aeoonI  n'ayant  [lU 
se  faire,  ils  furent  renvoyés  devant  le  Iwiilli  |Knir 
le  samedi  suivant  et  s'v  tn)uvrrent  en  même 
temps  qu'Asselin ,  sur  le  terrain  duquel  devait 
être  pris  l'accès.  Le  désiicconl  i^ontinuant ,  le 
lieutenant  du  bailli  commit  |K>ur  expert  un 
nommé  Le  Moigne,  dont  le  rapport  lit  arràler 
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les  prix  :  pour  le  jardin  à  1,700  livres  et  pour 
le  passage  à  400  livres. 

Lorsque  la  ville  réclama  du  Roi  rautorisation 
de  prélever  sur  les  deniers  de  Toctroi  la  somme 
nécessaire  à  cet  achat  et,  en  outre,  800 livres  pour 
frais  et  vacations  des  habitants  catholiques ,  les 
Réformés  l'eproduisirent  leur  prétention  de  con- 
ser\'er  la  Carrière  soit  comme  lieu  de  culte,  soit 
au  moins  comme  cimetière,  et  demandèrent  à 
prélever  également ,  dans  tous  les  cas ,  sur  les 
deniers  de  l'octroi,  pour  frais  de  leur  procès- 
verbaux  et  de  la  vérification  des  lieux,  une 
somme  égale  à  celle  qu'obtiendraient  les  Catho- 
liques. Le  Conseil  d'État  statua  sur  le  tout,  jMir 
arrêt  du  24  mai*s  1611.  11  condamna  les  maire, 
gouverneurs ,  échevins  et  habitants  catholiques 
de  Caen  à  livrer,  dans  le  mois,  l'emplacement 
tixé  jKir  le  maréchal  de  Fervaques  et  dont  les 
Réformés  aumient  la  jouissance  pour  y  con- 
struire un  temple  et  y  établir  leur  cimetière;  et 
il  tlxa  les  sommes  à  prélever  sur  les  deniers 
de  r<H:(i*oi  à  2,100  livres  pour  l'achat  des  lieux , 
à  800  livres  i)our  les  frais  des  Catholiques  et  à 
450  livres  seulement  i>our  ceux  des  Réformés. 

Le  20  avril  1011 ,  par  contrat  passé  devant 
l«*s  notair<\sdo  Ca<*ii,  Rob<M*t  Moulin  et  Thomas 
Uiirtl**,  Mi('lh*llt*  ol  Oliviî  X'aiiltii.T  leurs  f4Mnuii»s 
liéritirn»s  ch»  Pi«*riv  Vaiiltii»r  leur  frèi-e  ,  et 
Guillaume  Asselin  ,  tous  IxMirgtïois  de  Caen, 
vendirent  aux  échevins  de  la  ville  :  Jean  Bumet, 
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Jean  Vaultier,  Gilles  Lebas,  Charles  Le  Coq  et 
Jean  Mauger,  ci  au  syndic  de  la  ville  Guillaume 
Bauches,  pour  eux  et  les  autres  habitants  de 
Caen  y  savoir  : 

Les  époux  Moulin  et  Ruette,  moyennant  1,700 
livres  y  •  une  pièce  de  terre  assise  au  faubourg 
€  du  bourg  TAbbé  dudit  Caen,  en  la  rue  Brc- 
c  taigne,  étant  dans  et  parmi  les  maisons  du 
<  faubourg ,  paroisse  St-Nicolas ,  enclose  de 
«  murailles,  joutant  d'un  côté  ladite  rue  Bre- 
«  taigne,  d'autre  côté  plusieurs  personnes,  et 
«  butant  d*un  bout  Jean  Richard,  et  de  l'autre 

•  Jacques  Patrice  ;  » 

Et  Asselin ,  moyennant  400  livres ,  «  une  por- 
«  tion  de  son  héritage,  assis  audit  lieu,  joute 
«  Raymond  Marcadô  d'une  |)art  et  le  surplus  de 

•  l'héritage  de  Tautre ,  d'un  bout  la  rue  de 
€  Bayeux ,    et   do   l'autre    le    terrain  ci-dessus 

•  vendu,  afin  de  |imti(|U(T  sur  ladite  |X)rtion 
«  d'héritage,  qui   auni  une   toise  quatre  picots 

•  de  largo  i\  chacune  dos  deux  extrémit('s , 
«  une   voie   on    pussafjo    |KMir,    do  la    rue    de 

•  Bayeux ,  allor  et    vonir  t^mt  audit  cimetière 

•  que  temple.   » 

Le  contrat,  |>our  no  |>as  retarder  l'entrée  on 
jouissance,  comprit  dans  la  vente,  au  prix  de 
300 livres,  la  récolle  do  fèves  dont  le  jardin  était 
alors  couvert. 

Les  Réformés,  mis  immédiatement  on  pos- 
f^cî^sion,  eonstniisirent  leur  temple  et  élevèrent, 
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à  Textrémité  du  passage  sur  la  rue  de  Bayeux, 
une  porte  accompagnée  d'un  {)etit  bâtiment 
placé  à  l'entrée.  La  construction  confiée  à  deux 
entrepreneurs  de  Cacn,  Zacharie  de  Saint^ean, 
maître  maçon,  et  Jean  Auber,  maître  char- 
pcntier,  était  achevée  en  1612  ;  et  le  temple  fut 
solennellement  inauguré  le  dimanche  9  sep- 
tembre de  la  même  année  (1). 

II  existe  de  ce  temple ,  de  proportions  gran- 
dioses, et  qui  a  été  démoli  en  1685,  un  des- 
sin dont  nous  donnons  ici  la  reproduction. 
L'édifice,  de  forme  circulaire,  &  pans  coupés, 
rtait  couvert  de  deux  toits  d'inégale  hauteur 
recouvrant ,  le  moins  élevé ,  une  espèce  de 
bas-côtés  régnant  tout  autour  de  la  partie  ccn- 
tnile;  et  Tautro,  cette  dernière  partie.  Le  toit 
supéi'ieur  était  surmonté  d'une  tourelle  élevée , 
garnie  de  sa  cloche  et  couronnée  d'une  croix 
avec  coq  au-dessus.  Le  tout  était  éclairé  par 
de  vastes  croisées  eu  plein-cintrc  ménagées,  dans 
les  parties  ])erpendicuhiii*es  de  l'édifice ,  tant 
au-dessous  qu'au-dessus  du  toit  inférieur.  Élio 
Benoist,  dans  son  Histoire  de  Védit  de  Nantes, 
dit  en  parlant  de  ce  monument  : 

«  Je  n'ai  pas  de  connaissance  qu'il  y  eût 
«  d'autre  temple  en  France  que  celui  de  Cacn 
«  où  il  y  eut  un  clocher  tout  semblable  à 
•  celui    des    églises    catholiques  ,    avec    une 

(I)  Simon  U  Morchand,  p.  30. 


CHAPITRE  XVII. 


ÉTABLISSEMENT  DES  JÉSUITES  A  CAEN. 

100^1-1007. 


Une  page  curieuse  de  notre  histoire  locale, 
c'est  rinstallation  des  Jésuites  dans  la  ville, 
malgré  l'opposition  des  habitants.  Cet  épisode , 
qui  semble  un  peu  étningcr  à  la  Réforme,  s'y 
rattache  cependant  d'une  manière  fort  étroite, 
et  par  l'hostilité  que  cet  ordre  célèbre  a  con- 
stamment montrée  contre  ses  principes,  et  sur- 
tout ittir  les  enquêtes  qui  eurent  lieu  à  cette 
occ^^^ion.  On  saisit  lu,  sur  le  vif,  l'état  dt»s 
ospriLs  à  cette  éf>oque,  et  la  bienveillance  mu- 
tuelle dont  les  deux  cultes  se  montraient  animés 
l'un  |M>ur  lautre  (1). 

Ltîs  historiens  qui  ont  écrit  sur  le  K»gno  de 
Ilfiiri  IV  ont  pîirlé  d«'  la  pi-ottH^lioii  juirticulièiv 
que  n»  prince  avait  arc-ordn»  aux  Jésuites,  les 
uns  romme  pn»uve  de  la  sincérité  <le  sii  <'on- 

'l;  On  |ieut  ra|»pr«iclirr  r*-!  épi^oih* ,  tracé  d'après  les  pièces 
orifrinaW  ci>iisenré<-9  daos  Ii*s  archiri^  He  la  villi* ,  du  récit 
«rn<;à  qu't^  a  donné  Hiirt  dm*  *^e%  Origine»  de  la  ville  de 


—  188  — 

version,  les  autres  par  crainte  d'une  corporation 
puissante  qu'il  espérait  s'attacher  par  des  bien- 
faits. On  sait  qu'il  choisit  pour  confesseur  le 
P.  Coton ,  l'un  des  membres  de  l'Ordre  ;  qu'il 
lui  confia  phis  tard  l'éducation  du  Dauphin,  et 
qu'après  avoir  rouvert  à  la  Compagnie,  par 
lettres-patentes  du  mois  de  septembre  1603,  les 
portes  de  la  France  en  limitant  à  quatre,  c'est- 
à-dire  à  Paris,  à  La  Flèche,  à  Lyon  et  à  Dijon, 
les  villes  où  elle  pourrait  établir  collège ,  on 
le  vit  se  prôter  ensuite  à  toutes  les  entreprises 
tentées  par  elle  dans  le  but  d'en  augmenter  le 
nombre. 

En  1604,  pour  la  première  fois,  les  registres 
municipaux  font  mention  du  projet  d'introduire 
la  Compagnie  dans  la  ville.  Le  régent  d'un 
des  collèges  de  l'Université ,  nommé  Savary , 
s'était  rendu  près  du  Roi  ix)ur  lui  demander, 
au  nom  de  la  généralité  des  habitants,  la  fon- 
dation ,  à  Caen ,  d'un  collège  de  cet  Ordre.  Les 
échevins,  prévenus  de  la  démarche,  se  réu- 
nissent immédiatement  et  décident,  le  30  mars, 
que  Savary  serait  désavoué,  et  le  Roi  supplié 
de  lui  faire  justifier,  avant  de  lui  accorder 
audience  ,  d*un  mandat  émané  ,  selon  l'usage , 
d'une  îissenibléL»  générale  des  habitiints  tenue  à 
rH6tel-de-Viilt». 

Pendant  trois  ans,  silence  complet.  Le  projet 
[)arait  abandonné  lorsque,  on  octobre  1607,  les 
Jésuites  se  présentent  munis  de  lettres-patentes 
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de  Henri  IV ,  datées  du  mois  précédent ,  et 
demandent  leur  admission.  Ces  lettres  ^  où  le 
Roi  disait  se  rendre  aux  supplications  de  Bel- 
lefonds ,  lieutenant  au  gouvernement  des  ville 
et  château  de  Caen ,  de  l'évèque  de  Bayeux  et 
des  manants  et  habitants  de  Caen,  autorisaient 
en  effet  la  Compagnie  à  établir  un  collège  en 
ville  pour  le  service  divin  et  l'instruction  de 
lu  jeunesse,  lui  accordaient  le  prieuré  de  St- 
Man!  de  Cajollet,  aliéné  de  Ste-Barbe-en-Auge, 
et  invitaient  les  habitiuits  à  lui  donner  leur 
a>lk^e,  s'ils  en  avaient  un,  sinon  à  en  bâtir 
un  pour  elle. 

I^  nouvelle  remplit  d'émotion  la  ville,  où  les 
Ji^uites  cr)mpUiieiit  fort  |>eu  de  {mrtisans.  De 
vives  inquiétudes  se  manifestent,  non-seulement 
chez  les  Réformées,  qui  composaient  plus  du  tiers 
cl«»  la  population,  mais  encore  chez  les  Catho- 
liqu<»s  ;  et  tous,  faisant  cause  commune,  s'en- 
tendent jK)ur  re{x)ussc»r  le  nouvel  établissement. 

Devant  cette  <)p|K>sition  unanime,  les  Jésuites 
nn^ourenl  au  pouvoir  royal,  et  Henri  IV  écrit 
alors  aux  pr^^ident  et  ofllciers  du  siège  présidial 
de  Caen,  au  maire  et  aux  «»chevins  de  la  ville, 
fju'il  a  résolu  d'étiiblir  un  collège  de  Jésuites  à 
C'arn  ;  qu'il  les  engage  à  contribuer  avec  lui  à 
r«'tt«»  (i»uvn?  el  à  V  fain*  contribuer  les  habittints; 
r\  que  Ntïvince,  nieur  d*Aubigny,  jwrteur  de  se» 
Iftln^s,  l«»ur  expliquera  scH  intenliims.  La  lettre 
adn*sse<»   au   maire  et   iuix  echevins,  datée  du 
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23  décembre  1607,  enjoignait  en  outre  de  n'ap- 
porter aucun  retard  à  cet  établissement. 

Il  était  diflRcile,  en  s'adressant  aux  fonction- 
naires mêmes  de  la  ville,  d'invoquer,  comme 
dans  les  lctti*es-patentes,  une  prétendue  demande 
qui  n'avait  jamais  existé.  Aussi ,  le  Roi  se  con- 
tente-t-il  d'y  exprimer  sa  volonté  en  termes 
assez  impérieux  :  «  Nous  avons  résolu...  » 
C'était  &  la  fois  et  plus  net  et  plus  vrai. 

Le  8  février  1608 ,  les  échevins  convoquèrent 
à  rHùtel-de-Villc ,  pour  le  lendemain,  Tofiicial 
do  Téveque  de  Bayeux ,  le  recteur  de  l'Université, 
Antoine  Gosselin  ,  los  trésoriers  généraux  au 
bun^iu  des  finances  établi  à  Caen ,  les  membres 
du  siège  présidial  et  de  la  vicomte  «  les  élus  et 
les  officiere  de  l'élection ,  et  quarante-neuf  no- 
tables habitants. 

A  cette  séance ,  présidée  par  Jacques  Blondel , 
lieutenant  (larticulier  du  bailli  de  Caen,  Novince 
exposa  que  le  Uoi ,  voulant  établir  h  Caen  un 
collège  de  Jt'»suites,  avait  accordé  à  ces  religieux 
le  prieuré  de  SUvRirbe-en-Auge,  vacation  ad- 
venant, en  attendant  laquelle  ils  recevraient 
3,000  livi-es  de  rente  sur  ledit  prieuré;  mais  que 
les  habitiuits  auraient  à  pourvoir  à  l'insuffisance; 
et  qu'il  avait  limite  de  retourner  vers  le  Koi  pour 
lui  donner  l'assurance  de  leur  bon  vouloir, 
|Kirc(^  que  les  habitants  de  Falaise  demandaient 
avec  insUmce  que  ce  collège  leur  fût  accordé. 

Lavo(*at  du  Hoi ,  de  La  Serre,  insistant  sur 
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l'exposé,  ajouta  que  chacun  aurait  à  contribuer 
à  la  dépensée ,  de  gré  ou  de  force  ;  que  la  ville 
iravuit  que  deux  collèges  :  le  Collège  Royal  ou 
du  Mont,  qui  dépendait  d'elle,  et  le  Collège  des 
Arts ,  dont  la  Faculté  se  prétendait  propriétaire; 
que  Tun  et  Tautrc  étaient  insuffisants,  t\  moins 
qu'on  n'y  joignît  des  maisons  voisines;  mais 
qu'il  existait  un  autre  local  très-grand  et  très- 
<'onvenable ,  le  couvent  des  religieux  de  St- 
François,  et  qu'il  était  désirable  que  ces  reli- 
gioux,  d'ailleurs  pt'u  nombreux,  voulussent  bien 
consentir  ù  l'abandonner. 

Le  n*présentiint  de  la  Faculté  et  le  principal  du 
Collt»gedes  Arts  revendiquèrent  ce  a>llége  comme 
pn>priété  |wirticulièrc  d«»  coiio  Faculté,  et  protes- 
tèrent contre  Tidéc  de  l'abandonner  aux  Jésuites. 

Les  échevins  les  appuyèrent.  Ils  firent  remar- 
quer que  la  ville  ne  pouvait  disposer  que  du 
Collège  Royal,  mais  que  raflliircî  étiiit  trop  grave 
|X)ur  ètrr»  traitée  autrement  qu'en  assemblée 
génértilc;  et  qu'avant  de  rien  stiituer,  il  fallait 
indiquer  le  cliilTn*  de  la  déptnise  et  les  moyens 
<l'v  fuin*  face. 

Cet  avi«  fut  partiigé  |>ar  Piern»  Le  Manrhand, 
>ieiir  du  Ro5h»I  ;  le  vii-umte  de  Caen  Jean  d<î  La 
(Vnirl,  sieur  du  Buisson;  tn»is  eonsi?illi»rs  au 
pivsidial  :  Isiiac*  I^»  Poirher ,  Élmi/iir  .Malli«»HK% 
et  Jeaiii  de  I^'snevae  ;  Michel  Le  Révérend,  sitnir 
dt»  Boug)-,  et  Thomas  Le  Haguais,  ct)ntr6leur 
au  grenier  à  sel. 
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Le  curé  de  St-Julien ,  au  nom  de  TUniversité, 
et  Claude  Collin,  président  du  Collège  Royal , 
protestèrent  contre  toute  atteinte  portée  aux  res- 
sources de  rUniversité,  qui  étaient  déjà  insuf- 
santes,  et  demandèrent  un  sursis  pour  délibérer. 

L'OfTiciaU  au  nom  du  clergé  de  la  ville,  émit 
l'avis  qu'il  fallait  recevoir  les  Jésuites,  mais  que 
le  Collège  des  Arts  ne  pouvait  leur  convenir,  à 
cause  de  la  proximité  des  Grandes  Écoles  et  du 
bruit  des  écoliers. 

Le  curé  de  St-Pierre  et  Jacques  Benard , 
sieur  de  Routot,  se  prononcèrent  en  faveur  du 
nouvel  établissement. 

Enfin ,  Gilles  Quesnot ,  bourgeois  de  Caen  , 
émit  Tavis  facétieux  que  les  Jésuites  seraient 
beaucoup  mieux  à  Falaise  qu'à  Caen,  et  que, 
])uisr{u'on  les  y  désirait,  il  fallait  les  y  envoyer. 

L'ordre  du  Roi  était  si  absolu  que  l'assem- 
blœ  se  cnit  dans  la  nécessité  d'avoir  l'air  de 
se  soumettre,  tout  en  se  ménageant  les  moyens 
de  s'y  soustraire.  Elle  arrêta  donc  en  principe 
([ue  les  Jésuites  seraient  reçus  ,  puisque  telle 
étiiit  la  volonté  du  Roi,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  la  ville  ])Ourrait  porter  ce  qu'ils  re- 
quéivraient  jK>ur  leur  ét^iblissement  ;  et  le  pro- 
cureur-syndic fut  chargé  de  s'en  entendre  avec 
eux. 

I^i  situation  faite  aux  Jésuites  ne  s'était  guère 
amélion'Hi.  ils  étiiient  admis ,  il  est  vrai ,  mais 
jKir  une  iissembléi;  irrt*^'uliérement  i*êunic,  par 
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conséquent  sans  pouvoirs  ,  et  en  outre  sous 
une  a>ndition  qui  permettait  de  remettre  tout 
en  question.  De  plus,  la  lutte  élevée  entre  les 
Franciscains ,  la  Faculté  ,  le  Collège  des  Arts 
(?t  la  ville  elle-même,  |X)ur  sauvegarder  leurs 
propriétés,  n'avait  pas  dû  accroître  le  nombre 
(les  partisans  de  la  mesure. 

Le  V  mars  suivant,  recteur,  doyen  et  doc- 
teurs de  rUniversité  présentèrent  requête  au 
Parlement  de  Rouen  pour  s'op[x)ser  à  l'abandon 
du  Collège  des  Arts.  Ils  y  faisaient  valoir  que 
ce  collège  avait  été  acquis  des  deniers  com- 
muns et  bourse  de  la  Faculté  ;  que  le  nouvel 
i>lablis5u»meiit  devait  avoir  litMi  siuis  rien  entre- 
|)ren(lrc  au  prèjudicv  des  uuiversilès  ;  et  que  le 
(k)llè^e  des  Arts  ne  |M>uvait  lui  convenir,  à 
cause  de  la  proximité  des  halles  marchandes  et 
des  miles  [lubliques. 

P«Mi  de  jours  aiirt-s*,  les  échevins  reçurent  une 
lettre  du  P.  (>4>l<)ii,  <'*crite  le  11  mars,  et  qui, 
siiiis  faire  mention  des  difficultés  élevées,  œn- 
tenait    1rs  n*mercîments  de  la  Société.  «   Si  la 

•  divine  Providence,  leur  disait-il,  ordonne  que 
«  nous  vous  servions  un  jour  de  plus  prés, 
u  jt-sjM'^re  que  notn»  S<KMèté  imra  le  moyen  de 
'  nH»onnaitiv  riionntnir  que  vous  lui  fait«*s  de  la 

♦I  (li*sinT,  et  Tohli^Mtion  très-Kréind*' qu'elle  vous 

*  a  di'  r*iVMir  si  afrt.*ctueusemenl  acvept«»i»  de  la 
«  main  du  Hoi  ,  notre  commun  s^^igneur  et 
«  nionan{ur.    •    Il  terminait  en  annonçant  que 
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M.  de  Bcllefonds  solliciterait  la  vérification  des 
lettres-patentes  et  de  l'annexe  de  Ste-Barbe-en- 
Aupe  recommandée  particulièrement  par  le  Roi 
au  pi'emier  président  du  Parlement  de  Rouen  ; 
et  que  le  P.  Gontier,  alors  &  Dieppe,  se  ren- 
drait après  Pâques  à  Caen  pour  porter  les  re- 
mcrcîmonts  de  vive  voix  et  aviser  de  l'endroit 
où  la  ville  logerait  la  Compagnie  (1). 

Le  20  juillet,  TUniversité  renouvela  sa  pn>- 
testation ,  à  Toccasion  de  la  visite  qu'un  Pérc 
Jésuite  était  venu  faire  du  Collège  du  Mont. 
Elle  (\\j)Osa  au  Parlement  qu'elle  protestait  éga- 
lement contnî  le  pnyet,  attribué  aux  échevins, 
d'appn:)prier  les  Jésuites  de  ce  collège  ;  que  le 
Collège  du  Mont,  acquis  par  contrat  passé  de- 
vant les  notaires  de  Caen  le  9  septembre  1501, 
confirmé  jjar  arrêt  de  la  Cour  du  mois  d'avril 
suivant,  avait  sept  à  huit  cents  étudiants  ;  qu'à 
cause  de  rétablissement  orflonné  |>ar  le  Roi , 
les  ('*chevins  avaient  voulu  entreprendre  d'abonl 
sur  le  Collège  des  Arts,  entreprise  contre  la- 
quellt»  les  suppliants ,  joints  au  princi|xil  de  ce 
collège,  avaient  formé  opiK)sition  encore  pen- 
dante devant  la  Cour  ;  que  le  Collège  du  Mont 
[Kiraissiiit  maintenant  menacé,  mais  que  l'Uni- 
vei-silè  entiMidait  aussi  le  conserver  et  rcVlam.iit 
niand<'ment  {tour  assigntn*  les  |Ktrties  devant  la 
Ci»ur. 

(I)  ll<»Kistn-5  «Ifs  ilélil»t^ntioD9  d**  rilùtel -de- Ville. 
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En  présence  de  ces  difficultés ,  les  Jésuites 
portèrent  leurs  vues  sur  les  bâtiments  de  Tolfi- 
cial  ;  et  le  Roi,  intervenant  de  nouveau,  écrivit 
aux  échevins  ,  le  10  octobre  1608 ,  qu'il  leur 
envoyait  deux  Jésuites  porteurs  de  lettres  closes, 
Umt  pour  le  maréchal  de  Fervaques,  gouverneur 
de  Normandie,  que  pour  Tévôque  de  Bjiyeux , 
à  reflet  d'accommoder  les  Pérès  du  lieu  de 
Tofficialitô  comme  étant  plus  propre  que  nul 
autre  pour  leur  habiUition,  et  ce  moyennant  la 
récompense  raisonnable  qu'ils  en  offriraient. 

La  ville,  iiîcounint  à  la  foi'ce  d'inertie,  et 
mettiuit  habilemt»nl  aux  prises  TUniversité, 
rOffl<-ialitV*  et  les  Fnmcisciiins,  ne  so  pn'ssait 
pas  d'obrir.  Dt'  temps  m  l<»mps  arrivaient  de 
nouveaux  ordres  qui  la  (instituaient  on  demeure 
de  s'e\i?eut(?r,  t*l  d<*s  lettres  de  rappel  la  gour- 
mandant  sur  S4*s  lenteui"s.  Une  premic^re  lettre 
du  p)uverneur  de  Normandie,  i-estt^e  Siins  eflet, 
fut  suivie  d'un»»  s^vonde ,  en  date  du  2  no- 
vembre  1G08  :   «   \'ous   feivz  fort  bien  ,  c(*  me 

*  semble,  •  <lis4iil  le  gouverneur  aux  l'obevins, 
i»n  juiriant  (U*s  Ji«uit<*s ,  •  sîins  user  d'autre 
«  remise? ,  de  leur  donner  le  Collège  du  Mont, 
t  que  deji\  ,  |i;ir  eommuue  dêlibérati<in  ,  vous 
«  ItMir  ave/  offert.  0»tte  longueur  n«»  |)cut  servir 
«   de   rien,  pui'^jue   c'trst   la   volont**  du    lloi ,  à 

•  Iaqu4*ll(*  nrassunint  «pie  vous  n.ius  couftirme- 
«  ri'/  et  h  lavis  que,  jwur  la  deuxième  fois,  je 
«    vous  en  donne.   » 
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C*asl  alors  que  les  officiers  municipaux ,  vou- 
lant trouver  dans  le  nombre  des  délibérants  un 
nouveau  moyen  de  résistance,  firent  appel  au 
corps  général  de  la  ville,  afin  d'obtenir  contre 
le  nouvel  établissement  une  sorte  de  manifes- 
tation populaire.  Ils  convoquèrent  donc,  le  4 
novembre,  non  à  THôtel-de- Ville,  qui  n'eût  pas 
offert  de  local  assez  vaste,  mais  dans  la  salle 
des  procureurs  du  siège  présidial,  tous  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  officiers  du  Roi  en  justice, 
finances  et  autres.  Au  jour  fixé,  se  trouvèrent 
réunis,  sous  la  présidence  de  Guillaume  Vau- 
«lueliii ,  sieur  de  Lii  Fresnaye,  président  au  siège 
pivsidial,  lieutenant  général  du  bailli  et  maire 
de  Caen ; 

L«^s  avocats  et  procureur  |)our  le  Roi ,  &  Caen  : 
Grégoire  de  La  Serre,  Pierre  de  Caumont  et 
Gilles  Hallot  ; 

Los  gouverneurs  et  échevins  de  la  ville  :  Jehan 
Brunet,  Jehan  Vuultier,  Gilles  Le  Bas,  Charles 
Le  Co4|  et  Guillaume  Bonnel  ; 

Le  pi*ocureur- syndic,  Guillaume  Bauches,  et 
le  greffier  de  la  ville ,  Pierre  Beaulart  ; 

Enfin,  dit  le  procès- verbal  de  la  séance, />^« 
fie  3,000  hahitants  appartenant  &  toutes  les 
classes  <le  lu  ville. 

Li»  maréchal  de  Ftîrvaqiics  y  ét^iit  représenté 
\K\v  un  de  s«'s  gtînlilslionnnos,  nommé  La  Ronce, 
qui  <*ngiigcii  rassmiblêo  «i  se  montrer  obéissauto 
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aux  volontés  du  Roi,  dont  Tardent  désir  était 
d'établir  les  Jésuites  dans  la  ville,  et  insinua 
qu'il  avait  mission  d'examiner  comment  les 
choses  se  passeraient,  pour  en  rendre  compte 
au  man'x^hal. 

La  lecture  d'une  des  pièces,  révélant  à  l'as- 
semblée que  les  habitants  eux-mêmes  avaient 
réclamé  le  nouvel  établissement,  fut  suivie  d'une 
clameur  violente  protestant  contre  cette  alléga- 
tion et  demandant  la  communication  immédiate 
des  actes  qui  en  justifiaient.  Le  greffier  répon- 
dit que,  non-seulement  il  n'en  existait  aucun, 
mais  que  lors  du  bruit,  répandu  en  1604,  de  la 
démarche  de  Savary  qui  avait  mis  faussement 
en  avant  le  nom  des  habitants,  le  maire j  les 
échcvins  et  le  procureur-syndic  s'étaient  em- 
pressés de  protester  auprès  du  Roi  ;  qu'alors 
tout  était  rentré  dans  le  silence ,  et  que  la  déli- 
bération du  9  février  dernier  ne  s'était  occupée 
de  nouveau  du  projet  qu'à  cause  de  l'apport 
des  lettres- patentes  de  Sa  Majesté. 

L'Official,  en  Tabsonce  de  l'Évèque,  prit  la 
parole  au  nom  des  ecclésiastiques.  11  s'éleva 
txmtre  l'idée  d'abandonner  aux  Jésuites  li*s  Mti- 
monls  de  ronicialilù.  Il  re|)résonta  qui'  le  Roi 
avait  été  induit  en  erreur  en  n^^^utlant  rc  mo- 
nument cx)mnie  chost»  \Hm  im|H>rtante,  Uindis 
(|u'il  s'agisî^it  d'un  |)alais  bdti  depuis  longtemps, 
avec  audiUjire  ,  prisons,  va^^tcs  dè|>eudance8, 
jardins  et  cours  ;  que  le  loail  serait  incommode 
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aux  écoliers ,  et  par  son  éloignemcnt  du  centre 
de  la  ville,  et  par  sa  proximité  de  la  rivière 
qui  rendait  le  quartier  aquatique  au  point  qu'en 
hiver  la  rue  était  le  plus  souvent  toute  pleine 
d'eau;  que,  d'ailleurs,  les  Jésuites  eux-mêmes 
n'insistaient  pas,  et  qu'à  son  avis  il  était  pré- 
férable de  leur  abandonner  le  Collège  du  Mont. 

Le  curé  de  St-Pierrc,  assisté  de  Savary,  de 
Jehan  de  Guemon ,  docteur  aux  droits ,  et  de 
Jacques  Le  Maître  ,  principal  du  Ck>ll^ge  du 
Bois,  déclara,  au  nom  de  l'Université,  n'ap- 
porter aucun  obstacle  à  la  réception  des  Jésuites, 
puisque  telle  était  la  volonté  du  Roi ,  et  partager 
1  avis  de  TOfficial  sur  le  local  à  leur  délivrer. 

On  procéda  ensuite  à  la  réception  des  avis 
particuliei's^  qui  fui*ent  donnés  à  haute  voix, 
et  dont  la  plupart  furent  très-longuement  mo- 
tivés. 

Novince^  porteur  des  lettres  du  Roi,  opina 
tout  natui*cllement  pour  la  réception  des  Jésuites; 
et,  poussant  jusqu'à  l'excès  une  générosité  dont 
il  ne  fiiisait  pas  les  frais,  il  proposa  d'aban- 
donner aux  Pères,  non  pas  un  seul,  mais  les 
deux  collèges  de  la  ville,  si  le  Roi  l'avait  pour 
afçrcable.  Jehan  Brunet,  moins  afflrmatif  dans 
son  vote,  demanda  qu'on  s'en  rapjv>rtat  au  bon 
vouloir  du  Roi  et  qu'il  en  fut  député  à  Sa  Majesté. 
Ces  deux  avis  furent  sciuls  favorables  au  nouvel 
établissement.  Tous  los  autivs,  sans  exception, 
hii  furiMit  roiitniiri*^  ;  l'i  i*oinme  on  v  tn.>uve  des 
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renseigneinents  curieux  à  plus  d'un  titre,  nous 
les  reproduisons  avec  quelques  détails. 

Michel  de  Répichon ,  président  et  trésorier 
de  France  au  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Caen  y  remontra  :  que  les  lettres- 
patentes  étaient  basées  sur  une  erreur,  puisque 
les  habitants  n'avaient  jamais  réclamé  les 
Jésuites; 

Que  rassemblée  du  9  février  1608,  posté- 
rieure de  plusieurs  mois  aux  lettres-patentes, 
composée  d'un  petit  nombre  de  personnes  et 
irrégulièrement  convoquée ,  n'avait  pas  eu  qua- 
lité pour  donner  une  autorisation  réservée  au 
général  des  habitants  ;  qu'à  cette  assaonblée 
d'ailleurs  n'avaient  été  appelés,  en  public  ou  en 
particulier,  ni  les  principaux  officiers,  ni  les 
notables  bourgeois; 

Que  les  Réformés  se  prétendant  exempts  de 
contribuer  aux  frais  de  cet  établissement,  eux 
qui  a)mposaiont  le  tiers  des  vingt  mille  ha- 
bitants de  Caen,  la  ville  privée  de  leur  concours 
et  dépourvue  de  tous  biens  ne  pourrait  en  ac- 
quitter la  dépense  ; 

Que  la  cité ,  oniée  depuis  plus  de  trois  cents 
ans  d'universités  irès-Huftisantes  {wur  l'instruc- 
tion ,  se  contentait  d<^  prédicateurs  que  lui 
envoyait  révô<|ue  de  Uiiyeux  et  qui  étaifut  les 
meilleurs  de  Fniiic**  ;  c|Uo  Um  Religieux  men- 
diants el  les  Hères  capucins  lui  suffisaient  (lour 
It-s  temps  oniinaires,  «•!  «jii'à  TeKanl   des  cun- 
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fessions,   les  Catholiques  avaient   leurs  curés 
qui  étaient  chargés  de  leurs  âmes. 

Il  conclut  en  demandant  qu'on  députât  trois 
personnes  notables  pour  supplier  le  Roi  de  dis* 
penser  la  ville  du  nouvel  établissement. 

Cet  avis  fut  également  celui  de  Pierre  de 
Bernières,  de  Jehan  Le  Fauconnier,  de  Jacques 
Morin,  tous  trois  conseillers  du  Roi  et  trésoriers 
de  France,  et  de  quatre  échevins  de  la  ville  : 
Jehan  Vaulticr,  Gilles  Le  Bas,  Charles  Lecoq 
et  Guillaume  Bonnel. 

Claude  Collin,  prêtre,  prieur  de  THÔtel-Dieu, 
qui  était  en  même  temps  principal  du  Collège 
du  Mont,  ne  pouvait  être  d'avis  différent.  Il  fit 
valoir  que  ce  collège,  acquis  par  l'Université  et 
érigé  avec  Tautorisation  du  Parlement,  était 
dans  l'état  le  phis  florissant  et  réunissait  plus 
de  huit  cents  écoliers  tant  de  la  Normandie  que 
des  provinces  voisines ,  de  la  Champagne  et  de 
la  Bourgogne  ; 

Qu'il  protestait  de  nouveau,  comme  il  Tavait 
déjà  fait  devant  le  Parlement ,  contre  le  projet 
en  question ,  émané  de  quatre  membres  de 
rUniversité  <|ni  navaient  reçu  d'elle  aucun 
mandat  ; 

Qur  l'avis  pîiiérdl  étant  op|M)sé  à  Tadmissioii 
d(^*<  Jésuites ,  il  n'y  avait  |kis  lieu  de  s'occuper 
du  local  à  leur  fournir  , 

Et  ({u'il  fallait  envoyer  des  députés  &  Sa 
Majosio. 


Jehan  de  La  Lande,  conseiller,  notaire  et 
seciV;taire  du  Roi ,  dit  qu'il  était  touché  de  la 
paix  et  grande  amitié  et  concorde  étant  entre 
les  Catholiques  el  ceux  de  la  Religion  prétendue 
réformée,  ayant  toujours  vécu  ensemble  en  si 
unie  tranquillité,  en  l'observance  des  comman- 
dements de  Sa  Majesté;  qu'en  la  ville  il  n'y  avait 
eu  jusque-Ii  aucune  sédition  civile  ;  qu'il  était 
l't  craindre  que  le  nouvel  établissement  ne 
changa\t  les  volontés  en  quelques-uns  ;  enfin 
qu'il  se  réunissait  ù  l'avis  d'adresser  des  remon- 
trances à.  Sa  Majesté  et  de  députer  vers  elle 
Iruis  notables  bourgeois. 

Le  vic()mte  do  Ciien  ,  Jean  de  La  Court,  re- 
lirt-scnbi  qu'il  serait  diingor<>ux  d'altérer  celte 
i-oncorde  et  bonne  inleili^enre  que  les  hiibitanls 
de  riine  el  d*!  l'autre  religion  avaient  ensemble; 

Que  les  linbitiuits  craignaient  la  présence 
n>nlimie  et  rétablissement  des  Jésuites  comme 
l>i>uviint  ap|iorler  des  changements  et  altérations 
l'i  (relie  iranquillilé,  i"!  cause  du  7.éle  monln''  |>ar 
ri-s  IVrcs  iKinr  leur  religion  ,  zéit*  louable  en 
rn\,  niais  qui  les  jMirtail  bîi-u  S4iuM'iit  l'i  fuiou- 
Miir  II-  |ieu|ilt*  fl  nii'-ni.'  à  d.'feiiiliv  la  fré- 
qiK-uLitioi)  (lt■^'  Ciitlioliqufs  aMH'  iciix  ik-  l'autre 
i-<'lif:i<iii,  t'IiiKM-  'iiii  ii-oubU'i-ail  gnuid.-nienl  lu 
lr.ui<|uillil<-  de  la   ville  ; 

Qui'  Sa  Miijeslé  S4-rail  donc  supplitv  île  s*'  ni|>- 
|M-I.Tqin'  l.-s  habitants  deCai-n.eii  celle  div.Tsité 
de  rcligiou,  »' étaient  toujours  furt  bien  accurdi>s 
U 
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au  point  de  Mie  de  son  senice  et  obéissance, 
et  priée  de  vouloir  dispenser  la  ville  du  nouvel 
établissement  ;  sinon  d'ordonner  que  ceux  qui 
avaient  apixîlé  les  Jésuites  eussent  seuls  à  les 
loger  et  accommoder,  sans  que  personne  y  fût 
contraint ,  vu  que  de  telles  choses  ne  devaient 
provenir  que  de  la  dévotion  des  individus  et 
non  autrement. 

Tels  furent  les  avis  de  Thomas  de  Troismonts, 
conseiller  au  siège  présidial  ;  de  Germain  Le 
Canu ,  secrétaire  de  la  chambre  du  Roi  ;  de 
Jehan  Hcllouin,  conseiller  et  secrétaire  du  Roi  ; 
et  de  Thomas  Le  Haguais,  contrôleur  du  gre- 
nier &  sel. 

Michel  Le  Révérend,  sieur  de  Bougy,  parlant 
en  son  nom  et  pour  le  corps  des  habitants 
de  la  Religion  réformée ,  s'opposa  formellement 
i\  l'admission  des  Jésuites  et  déposa  une  pé- 
tition, en  date  du  4  novembre  1606 ,  conforme 
&  son  soutien  et  signée  de  cent  cinquante  des 
principaux  Religion naires  de  la  ville.  Il  fil 
valoir  : 

Que  les  Jésuites  n'étaient  d'aucune  utilité, 
puisque  l'Université,  fournie  de  docteurs,  de 
régents,  de  précepteurs  et  de  lecteui's,  suffisait 
amplement  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  sans 
<*oiiter  aucune  surcharge  à  la  ville  ; 

Que  cette  admission ,  dé|X)un'ue  de  toute  uti- 
lité, serait  d'aut^uit  plus  onéreuse  h  une  |)artic 
dfs  habitants  qui»  les  Pi'otestants  étaient  exo- 
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nërés  par  les  èdits  de  contribuer  aux  choses 
qui  étaient  contre  leur  conscience  ; 

Et  que  tous  protestaient  contre  le  projet  mis 
en  délibération ,  attendu  que  y  pour  eux  comme 
pour  leurs  enfieints ,  ils  n'attendaient  aucune 
instruction  desdits  Jésuites^  ni  aucun  bien  quel- 
conque. 

Conseillers  du  Roi  en  l'élection,  procureur- 
syndic  ,  procureur  pour  le  Roi ,  avocats ,  pro- 
cureurs au  présidial ,  conseiller  du  taillon , 
administrateurs  de  l'hôpital ,  principal  commis 
de  la  recette  générale ,  trésorier  provincial  de 
Texlraordinaire  des  guerres ,  greffier  au  ma- 
gasin ,  sergents,  huissiers  et  nombre  de  p<»r- 
sonnes,  tant  de  la  noblesse  que  de  lu  bour- 
geoisie ,  émirent  le  même  avis. 

En  présence  de  cette  unanimit/*  qu'avaient 
S4»uls  altérée  les  deux  premiers  opinants ,  Tits- 
semblée  décida  qu'on  députerait  au  Rrji  trois 
notables  pour  le  supplier  de  délivrer  la  vilh; 
du  nouvel  établissement,  et  elle  choisit  |K>nr  lu 
rcpnV^enter  : 

Gn»goire  de  L41  Serre,  avocat  |K>nr  hi  Hoi  au 
liîiilliage  oi  siégo  pnXsidial  dr  Cuni  ; 

Jehan  Vaultier,  sieur  de  La  Ho^ni»»,  l'un  clrs 
Mievins  de  la  ville; 

Kt  Michel  Le  Révérend,  sitrur  d«î  IÎ4in^y. 
Un  fuit  des  plus  signifiaitifs  a\ait  eu  lieu,  à 
deux   repris4»H,  |>i*ndiuit   le  eoiii-s  de  lu  s«'iinee. 
L'envoyé   du   munxhui ,  Lii   Uonei»,   inquirt  de 
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ropposition  manifestée  par  rassemblée ,  avait 
requis  le  maire  de  publier  dans  la  salle  que 
s'il  y  avait  aucuns  présents  qui  désirassent 
rétablissement  des  Jésuites,  ils  eussent  à  donner 
leurs  noms  i)our  être  inscrits  au  procès-veibal. 
Cet  avis,  transmis  à  haute  voix  par  le  sergent 
du  Londel ,  avait  été  suivi  de  cris  réclamant 
Téloignement  de  la  Société,  et  personne  ne  s*ëtait 
fait  inscrire.  A  la  fin  de  la  séance,  La  Ronce 
lit  réitérer  la  même  proclamation ,  sans  plus  de 
succès,  car  aucun  nom  ne  fut  donne  et  les 
clameui's  recommencèrent  avec  plus  de  véhé- 
mence encore,  accom[>agnées  des  cris  :  Au 
Roi!  au  Roi!  En  sorte  que  cette  tentative 
de  {)ression  n'avait  eu  d'autre  résultat  que  de 
rendre  plus  évidente  encore  l'opposition  des 
dêlibémnts. 

C'est  au  château  de  Fer>'aques  près  Lisieux, 
où  il  résidait  ordinaii*ement ,  que  le  maréchal 
de  Fervaques  apprit  le  résultat  de  la  réunion. 
II  réiRHidit,  le  7  novembre,  que  le  Roi  et  lui- 
nirme  avaient  cru  jus«|uc-h\  que  les  Jésuites 
avaient  été  demandés  i>ar  la  ville ,  et  qu'il 
fallait  maintenant  attendre  la  décision  du  Roi 
jMJur  s'y  conformer. 

La  mission  coi)(i«V  aux  trois  députés  devait 
iM  hourr.  11  y  a\ait  |i;irti  pris  en  haut  lieu.  De 
nouvelles  lettres-i>atontcs  ,  en  date  du  6  dé- 
«renibn*  1(M)8,  onlonnérent  donc  de  recevoir  les 
Jrsuitrs ,  l't  main»  et  «M-liovins  dui-ent  s'iucliner 


—  205  — 

devant  la  volonté  royale.  C'est  le  P.  Coton 
qui ,  dès  le  lendemain ,  se  charrgea  de  les  en 
prévenir  lui-même;  et  il  leur  écrivait,  le  7  dé- 
cembre ,  la  lettre  suivante,  qu'à  l'orthographe 
prés  nous  reproduisons  textuellement  : 

«  Messieurs, 

a  II  est  certain  que  l'entendement  est  le  porte- 
a  flambeau  de  la  volonté ,  et  que  nous  n'aimons 
((  que  ce  que  nous  estimons.  Il  est  vrai  aussi 
«  que  rintelligence  a  son  fondement  sur  l'ex- 
«  pôrience,  d'où  je  tirerai  avec  votre  permission 
«  deux  conséquences  :  l'une ,  que  notre  Société 
«  n'ayant  eu  encore  le  bien  d'être  reconnue  de 
«  vous,  ce  n'est  merveille  si  aucuns  de  vous 
M  l'ont  appréhendée;  l'autre  est,  qu'avec  l'aide 
«  de  Dieu,  nous  ayant  essayés  vous  en  ferez 
«  le  même  jugement  que  tout  le  Surplus,  je 
«  ne  dirai  du  royaume  ,  mais  de  toute  la 
M  chrétienté.  Nous  avons  et  aurons  toujours 
«  autant  de  témoins  oculaires  que  d'écoliers , 
«  qui  sont  en  France  plus  de  vingt  et  quatre 
«  mille  sous  notre  discipline,  tant  de  l'une  que 
«  de  l'autre  religion.  Nous  en  avons  et  aurons 
«  autant  d'auriculaires  que  de  pénitents.  Il  n'est 
«  }X)ssible  qu'un  de  ce  nombre,  voire  plusieurs, 
«  n'ait  ou  ne  soit  pour  avoir  de  quoi  nous  dé- 
«  férer  si  nous  nous  comportons  au-delà  qu'il 
«  ne  faut.  Nérac,  Montpellier  et  Nîmes  nous 
«  expérimentent  en  chaire  et  en   conversation 
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«  incessamment;  las  Cannibales,  les  Hargalats, 
«  les  Topinambos,  Fernanbuques ,  Brazilicns, 
«  Anthmpophages,  ceux  de  Tune  et  l'autre  Inde, 
u  nous  voient  parmi  eux  sans  reproches,  jusqu*à 
a  la  gnice  de  Dieu  jusqu'à  maintenant.  Plus 
a  raisonnablement  nous  pouvons  espérer  le 
«  mrmo  (xirmi  ceux  de  notre  langue  et  nation. 
a  Li^  Uoi  qui  ne  se  trompe  aisément  dans  ses 
«  jugements  Ta  aussi  estimé  et  fait  entendre  & 
«  MM.  vos  députés,  comme  vous  le  verrez  aussi 
((  [uu*  des  lettres-{)atentes.  C'est  à  nous  de  ne  le 
«  tn)mper  et  de  vous  décevoir.  L'un  et  l'autre 
«  sera  en  bien  faisant;  car  il  se  le  promet  et 
«  I)lusieui's  d'entre  vous  ne  l'attendent.  Heu- 
u  i*euse  déception  quand  elle  redondera  &  la 
«  gloire  de  Dieu,  au  bien  de  notre  {)atrie  et  à 
a  votre  service  !  Ce  sont  les  princi{)aux  motifs 
((  qui  ont  |>orté  Sudite  Majesté  à  vous  faire  cn- 
u  tondre  si  expi*essément  sa  volonté,  ce  qui  me 
(c  convie  ù  vous  en  donner  toutes  les  assurances 
tt  ({uo  Ton  i)eut  espérer  de  celui  qui  est  avec 
«  tous  ceux  de  sa  robe. 

K  Voti-e  serviteur  trés-humble  et  très-affoc- 
«  lionne  eu  N.  S.  » 

Pierre  Coton  ,  de  la  C"  de  Jésus  (1). 

L<'s  Jôsuites  prirent  |>ossession  du  Collège  du 
M(»nt,  et  (*nllin,  qui  on  Huit  le  princi|)al,  oblig«> 

(I)  Rogistre  (les  iléhliératioiis  il<f  Iflôlel-de*  Villa. 
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*U'.  Il'  lotir  abandonner  e(  do  se  rcliixT  &  l'HùlcI- 
Dieii,  ixvtit  do  la  ville,  le  13  décembre  1608, 
15<)  livi-cs  A  titre  d'indemnité. 

Les  Pérès,  tro|u\  l'étroit  en  1618,  réclamèrent 
l<-  terrain  nécessaire  &  la  con.struction  d'une 
i-^lise  en  croix,  do  IHO  pieds  de  lon^  sur  120 
du  larpi',  d'une  ssacrisiie,  de  ruen  [tour  y  con- 
diiip'  les  élèves  ù  l'issue  des  classes,  et  d'une 
|il;n't'  devant  l'église,  [lour  l'accès  des  séculier». 
Ils  iiidiciuaicnt,  comme  convenable  ii  cette  dos- 
linatinn,  un  emplacement  avec  |xirtie  du  Pré 
d.*s  Étiats,  joignant  le  mur  do  la  ville,  prt-s  le 
Collège,  tiinsi  «ju'ujio  isirtie  do  ce  mt>mo  mur 
devenue  sans  utilité.  Le  [«ouvoir  royal,  rpii  ne 
s<-  t;Lssait  iNLH  d'intervenir  en  lenr  faveur,  eu 
eerivit,  le  2-1  novembre  1G18,  au  lientenant- 
gi-n'-nil ,  û  l'avfH-at,  au  priKurcur  du  Itoi,  et, 
le  lendemain,  aux  .Vlievitis,  <]ui durent  ucronlor 
gniluitement,  le  22  déc-embri;  suivant,  le  lormin 
11-eIamé.  l>>s  concessionnaires  n'en  étaient  yms 
eneor-  en  ]KiHsession  en  1G20,  car  ils  r»'pn»«lui- 
s.(ieiit  iiliii-s  leur  deniiiiide;  et  l'on  trouve,  dans 
les  ai-.l.iv.-s  de  la  ville,  h  la  date  du  2  jan- 
\iei-  UVil  ,  une  d'-lilMT-itioii  r.ip|»elaiit  ijue  la 
...ih-i-^^ioii  du  teri-iili  avait  eu  lieti  delà  Volonté 
du  It'ii,  enjoignant  M\\  odk-iers  muniei|Niu\  de 
>■■  tr.insjN)rler  en  |ien*<irine  sur  l«-s  lieux  j-Mir 
en  fain-  la  delivnuin",  et  n'en  exernptilll  (|U'uil 
■H-ul,  Itêpiclion,  ft  uuiso  de  su  faiblestse  et  de 
son  incimimodilt*. 
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C'est  sur  partie  de  cet  emplacement  que 
Jésuites  ont  élevé,  sous  l'invocation  de  Not 
Danie,  l'église  à  laquelle  le  public  donne  encc 
aujoui-d'hui  leur  nom.  Le  surplus  a  formé 
place  existant  entre  l'église  et  la  rue  St-Laurei 
Cet  épisode  fournit   de  précieux    renseigi 
ments  :  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  vi 
en  l'aiHiée  l(î08,  environ  20,000;  sur  celui  d 
Protoslants  qu'elle  renfermait,  environ  7,00 
et   surtout    sur   les   sentiments   qui    existaic 
entre  les  fidèles  dc>s  deux  communions  et  s 
Tunion  qui,  même  au   fort  des  tempêtes  de 
Ligu(!,   n'aviiit  cessé   de   régner  entre   eux. 
vient,  en  outre,   à  l'appui  de  ce   [lassagc 
l  Ségi-ais,  qui  dit  dans  ses  Mémoires,  en  park 

\  \  de  la  ville   de  Caen  :  c  II  y  avait  iongtcmp 

'I  «  avant  la  révocation  de  l'éflit  de  Nantes,  q 

«  l«»s  Catholiques  et  les  Huguenots  vivaient  da 
;  u  une  si  grande  intelligence,  qu'ils  mangeou 

!•  «  buvoient,  jouoient,  S4»  divertissoient  ensemb 

«  et  se  quittoitînt  librement,  les  uns  |)our  ail 
«  à  la  messe,  les  autres  iK)ur  aller  au  prècb 
«  siins  aucun    scandale,  ni  d'une  [Kirt,  ni 
]  «   Tautre  (1).  • 

■I  Quelle  fut,  sur  cet  état  de  chosi*s,  l'influen 

.1  e\<»rn><»  |»iir  les  Jésuites  i  Les  habitants ,  fj 

I  s'étaient  si  vivement  «)pi>i>sés  à  leur  admissioi 

1  «nirent-ils  lieu  de  le  i-egretterf  Tout  ce  que  IV 

• 

(1)  Ségrab.U  I,  p.  107. 


t 
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peut  répondre,  c'est  que,  peu  à  peu,  la  paix 
alors  si  bien  établie  ne  tarda  |>as  à  subir  des 
atteintes.  Des  germes  de  division  et  d'hostilité 
se  développèrent.  Les  Catholiques,  qui  avaient 
|xini  jusf|ue-lù  n*y  faire  aucune  attention ,  se 
[>laignirent  de  la  proximité  du  culte  ouvert  sur 
le  jaixlin  de  la  Carrière  (1),  et  voulurent  le  re- 
|M>usser  jus<{u*au  fond  du  faubourg.  Des  confé- 
n»nci^  mi  disjiutes  publiques,  entamées  sous  le 
pn*te\l<»  de  tout  concilier ,  n'aboutirent  qu'à 
exalter  les  champions  et  A  émouvoir  les  assis- 
tants. D«*s  livn\s  de  controverse,  empreints  de 
IKission  et  d'arrin¥)nie,  aigrirent  encore  le  mal, 
t»t  It»  Parh»nn»nt  s<»  vit  dans  la  n«Vessité  de  les 
coiidaniner  et  «le  l<*s  inteitlire. 

L'unt*  de  ces  o>nférenceH,  <|ui  avait  mis  en 
pifsence  le  ministre  Siuiuiel  BiM^hart  et  le  jé- 
>uit<»  Vén>n,  (*t  A  la  suite  de  laquelle  on  set^iil 
doiiiK»  raisf>n  de  chaque  oité,  dégénéni  en  c|ue- 
n»lle  vi  fut  même  sur  le  |ioint  de  caus*?r  une 
••meute  en  vilh».  Sur  U*s  insl4inrt*s  dr  Vémn ,  le 
lioiit<*nant  du  pre>idial  cit«i  Ikichart  devant  lui 
\n*i\v  >'v  axtHHT  viiiuru.  IJ<H'hart  fit  d«îfaut  vi  fut 
riMidanuit*.  Ia*  |MMipl«î  Nun*\<il<'  voulut  si»  y*U*r 
>ur  lin  «l  >\\v  h*s  |{i*li^ioiiiiaiit's,  rt  ne  put  ètn* 
ap|».ii*M'  ipraMn*  ditlii!ult«*.  1^1»  P.irl«*m<*nt,  dt*vant 
l«'«ju<'l  IkM'hart  Vi'liiil  |M>urvu,  riLss.i  la  M?nt«*n<v, 
<l«*lVndit  aux  Ciitholifjues  et  aux  K«'forni<'s  de  S4î 

(I)  P.  176. 
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méfairc,  ni  médire,  ni  user  d'aucune  violence , 
et  décréta  le  lieutenant  d'ajournement  personnel 
ix)ur  rendre  mison  de  son  étrange  procédure. 
Cet  ajournement  manqua  de  rallumer  le  feu. 
Le  lieutenant  se  i)Ourvut  devant  le  Roi  et  cnga* 
gea  le  peuple  dans  sa  querelle.  Le  Parlement 
envoya  à,  Caen ,  comme  commissaires,  deux  de 
ses  membres  :  le  conseiller  Baudry  de  Biville 
et  l'avocat-général  Le  Guei^chois.  Le  Conseil 
d'État  voulut  aussi  s'en  mMer,  et  l'on  no  peut 
din^  à  quels  excès  l'émotion  i)opulaire  se  serait 
|Mirlée  si  le  duc  de  Longucville,  gouverneur  do 
Normandie,  d'accord  avec  le  Parlement,  n'avait 
employé  W  meilleur  moyen  de  tout  |>acitier.  On 
o)nstata  que  le  caractère  turbulent  du  jésuite 
jHïUvait  convenir  aux  conti-overses  mais  non  à 
rrditlcation.  On  écrivit  aux  sept  év<V|ues  de  la 
pn»\inc«î  «le  ne  lui  douner  à  l'avenir  aucune 
mission,  ni  *iM)ur  préchtT,  ni  pour  disputer;  et 
cette  simple  mesure  remit  la  ville  en  |>aix. 


CHAPITRE  XVIII. 


MORT  l>K  HKNKI  IV.  — VWISE  OK  LA  ROCHELLE. 
—MORT  DE  LOriH  XIIL  —  PREMIERES  ATTEINTES 
PORTÉES   A    L'ÉDIT    DE    NANTES, 

lOlO-l  OOO. 


I/iVlit  de  Nant<^  riMichi,  Henri  IV  sVmi  montm 
n^ligieux  *jbs4^»rvaleiir  ;  mais  son  exemple  ne  fui 
suivi  ni  |>ar  les  Parlements,  ni  jxir  le  |>arti 
rallioIiqu(*.  On  vùi  dit  que  Tun  et  l'aulr**  s'étaient 
nitendus  |K)ur  en  pamiyser  \vh  dis|X)sitions.  Le 
Roi,  au  contraire,  (k'cu|m'  constamment  ù  ré- 
|M)ndre  aux  plaintt*s  des  Kêformi's  sur  les  exac- 
tions et  les  dcnis  de  justice  dont  ils  ct^iient 
victimes,  le  faisant  avec  loyauté,  iv|K)Ussant 
toute*  ér|uivor{ue  et  donnant  m^me  aux  |K)ints 
douteux  rintcrpK'tiition  la  plus  tivorable.  II 
mettait  en  pratique  sa  belle  K*|)oiLHe  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  ne  voulait  enregistrer  Tedii 
qu'aviî*'  des  reserves  siecrt^tes  :  c  Je  ne  trouve 
«  |»»LH  (kiu  d'avoir  une  chose  dans  Tintentiim  et 
«  d'ivrire  Tautn*.  Si  quelques-uns  l'ont  (ait,  je 
«  ne  veux  |ias  faire  de  même.  La  tromperie  est 


—  212  — 

«  |>artout  odieuse;  m«ai.s  elle  Tast  davantage 
«  aux  princes  dont  la  parole  doit  être  im- 
«  muuble.  » 

Tant  qu'il  vécut,  le  l'oyaume  fut  en  paix.  A 
sa  mort,  arrivée  le  10  mai  IGIO,  les  troubles 
l'ecom  meneéren  t . 

CeiHîndant ,  Tun  des  premiers  actes  de  la  Ré- 
gente avait  été  de  confirmer,  juir  lettres-patentes 
du  22  mai ,  Tédit  qui  avait  rendu  le  calme  au 
pays.  On  publia  en  même  temps  les  articles 
seci'ets  dont  il  n'avait  été  tenu  jusque-là  aucun 
comptt»  et,  en  outre,  certains  arrêts  favorables 
aux  Héforniés  que  l«»  Parlement  de  Uouen,  qui 
les  avait  rendus  à  contitM*œur,  conservait  dans 
le  seciHit  d(;  ses  registi-es.  Mais  le  mauvais 
vouloir  des  adversaires  était  tn^p  évident  pour 
n'avoir  jxis  éveillé  des  inquiétudes.  Les  luttes 
i-ecommen<:éront.  Caen  ,  centre  de  religion, 
d'études  et  de  sciences,  donnait  î\  lui  seul, 
s<.»lon  Fl«>[uet ,  plus  de  mal  au  Parlement  <|ue 
toutes  les  autres  villes  réunies.  Les  cuKrs  in- 
tervenaient i\  chaque  instant  à,  l'occasion  des 
cérémonies  du  culte  ou  des  inhumations.  Le 
suivant  ministre  Rochart,  constamment  sur  la 
brèche,  quittait  à  tout  moment  ses  livres  et  ses 
manuscrits  [mkh*  venir  <'n  aide  h  ses  coreli- 
Kioiniaires;  et  chaque  jour  étaient  publiés  en 
\ilh»  «les  «léicnscs  faitt*s  aux  deux  cultes  de 
>'iiijurier,  île  s'assembler  |>iir  troupes  et  de 
s'attaquer. 
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Le  l*  octobre  1614 ,  Louis  XIII  devenu 
majeur  confirma  de  nouveau  Tédit  de  Nantes. 

L'année  suivante,  le  clergé  présenta  au  Roi 
un  cahier  de  plus  de  trois  cents  articles,  dont 
cinquante  au  moins,  {lortant  atteinte  aux  édits 
favorables  ù  la  Réforme,  tendaient  ù  troubler 
U^  Religionnaires  dans  la  |)osséssion  de  leurs 
libertés.  Lii  noblesse,  de  son  côté,  demanda 
aux  États  que  le  Roi  fût  supplié  de  maintenir 
la  Religion  catholique  dans  les  tennes  du  ser- 
ment qu'il  avait  prêté  à  son  sacre.  Comme  ce 
serment  l'obligeait  h  exterminer  tous  les  héré- 
tiques que  lui  dénoncerait  l'Église  (1)  ,  les 
Réformés  se  crurent  menacés;  des  agitations 
s'en  suivirent,  et  un  manifeste,  daté  de  La 
Rijchelle,  inaugura  une  nouvelle  pris**  d'armi^s. 

Le  Roi ,  ajïrés  avoir  déclaré  illicite  la  réunion 
Ifiiue  h  Lii  Rochelle,  se  dirigea  .sur  cette  ville. 
\'t»ulant  rassurer  les  Réfom^'s  éloignés  du 
tlifa\tn»  de  la  guerre,  il  confirma,  |xir  deux 
déelanitions  du  H  avril  iri21  et  du  27  mai 
suivant,  tous  les  «flils  fpii  avaient  été  ivndus 
«•Il  leur  faveur,  et  dtvlara  prendre  sous  .sa 
>;uiveganle  ceux  qui  se  contiendniient  en  leur 
<lt'\oir.  ('e|>en<lant  h^  ap|M*ls  aux  armes  ne 
r,-^i«nMil  jwLH  siins  rehos  en  .\onnantlie.  Le  duc 
«|f  Loii^u«'\  ili»'  y  ré|Mindit  p;ir  l«'  désarmement 
«I.*    tous     lt*>    Religioniuiires.    L*'     nian|uis    de 

(I)  thv  Iknout,  L  M,  p.  151. 
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Mauny,  qui  en  fut  chargé  &  Caen,  l'opéra  sans 
difficulté  et  reçut ,  en  outre ,  Tordre  de  sur- 
veiller le  havre  de  Ouistreham.  Prévenu  que 

I  |)lusieurs  s'en  allaient  et  faisaient  emporter 
«  Icui'S  biens  par  la  nier  »  et  que  d'autres  fa- 
vorisaient ces  embai*quements ,  il  provoqua , 
dans  une  réunion  tenue  le  28  juin  1621 ,  à 
THôtel-de- Ville ,  diverses  mesures  de  circon- 
stance, dont  Tune  consistait  à  défendre  les  sor- 
ties du  poii  sans  congé  spécial  et  à  charger  le 
capitaine  de  la  côte  et  les  gens  du  guet  d'y 
veiller. 

Lii  guerre  civile,  sus}Xîndue  en  1622  par  une 
déclamtiun  du  19  octobre,  recommença  en  fé- 
vrier 1625  et  ne  prit  tin  ({u'en  novembre  1628, 
après  la  capitulation  de  La  Rochelle. 

Loi-squ'on  d('»cida  ,  |)Our  faire  obstacle  aux 
secoui^s  envoyés  {jar  TAngleterre,  de  construire 
une  digue  devant  cette  ville,  un  ingénieur, 
nommé  Carl<i,  vint  en  Basse-Normandie,  muni 
d*nne  conmiission  du  Roi,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1G25,  jKjrtant  urdi^e  de  réquisitionner 
dix  grands  vaisseaux  du  plus  fort  tonnage,  & 
<|UL'lqut.'  nation  «prils  appartinss4*nt.  A  .«<»n  arri- 
vée i\  Caen ,  Carlo  >e  rendit  ù  rHotel-de-Ville. 

II  y  iuinonra,  It*  25  janvier  ltiâ(>,  que  sur  les 
dix  vaisseaux  rêilaniés,  il  n*en  manquait  plus 
qu\ui  ;  et  Ségrais,  Vwu  des  n-hevins,  fut  chargé 
<li*  raeeonipa^ner  à  Iloiitlenr  |K»ur  le  lui  pro- 

eui'ei*. 
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Les  archives  de  Caen  renferment  peu  de  do- 
ciimenU  sur  les  événements  de  cette  époque. 
On  y  rencontre  cependant  ; 

Une  lettre  du  lloi,  en  diite  du  12  novembre 
H127,  ordonnant  d'envoyer  à  Rouen,  |>our  les 
solduU  iissiégeunt  La  Koclielle ,  250  habits  de 
liure  f{riï<e  et  250  paires  de  souliers  ; 

L'avis  donné  aux  éclicvins,  le  25  mai  suivant, 
|>ar  lu  duc  de  Longucvillc,  que  les  Anglais, 
tvnon<,tint  ù.  forcer  la  digue  de  Ln  Rochelle, 
>*'ét4iient  retirés;  et  que  lu  ville,  privée  de  leur 
secours,  ne  jwurrail  tenir  longtemps; 

Une  lettre  du  13  juillet  suivant ,  contenant 
iippi-obation,  |ïorla  Reine-Mére,du  désarmement 
fies  Protestants  de  Caen,  et  ordre,  ci'|K!ndant, 
de  ivndre  aux  gcnlilshummes,  officiers  et  jK^res 
de  famille  les  «'[k-es  qu'on  leur  avait  enlevées; 
lettre  dont  communication  fut  donnée,  le  19 
du  nii^^nie  mois,  A  MM.  de  La  Martiniére ,  Chau- 
lifu.  LeHaiioir,  Omudchamp,  Le  Moutonnier, 
Desokuux,  I^-  Moutonnier  aîné,  Duhouel,  Le 
Mtire  et  I^febure,  faisant  tous  profession  delà 
Religion   n'-forinée  ; 

K(  une  leltiv  du  Roi,  du  31  juillet  ir>S8 , 
Iin->4:ri\iint  dt*  u'iuvean  le  di'swrmement  |«our 
II-  cas  où  il  u'iuimil  [nls  déjà  été  oj)éré. 

On  trouve  eneon.',  dans  le  cours  de  la  même 
anmV,  quatre  juiîemcnts  rendus  au  présidial  de 
Caen ,  dans  des  circonstana-s  se  rup|iortunt  ù  lu 
Réforme  ou  au  siège  de  La  Roctiulle. 
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Lu  fommc  d*un  [xisscmentier ,  nommée  Poul- 
luiiiy  (|iii  avait  cou{)é  la  corde  soutenant  des 
ltMitnr(»s  placiVs  i)oiir  la  procession  de  la  Fête- 
l)ii»ii,  i'i  pi\)lYMv  des  pan'ïles  contre  cette  cé- 
rrnionii»  ,  (*st  condamnée  li  être  fustigée  par 
l(*s  (*anvi\)ui*s  do  la  ville,  et  subit  sa  peine  le 
7  jnillot  U>28. 

\ax  vt^ilK» ,  un  bourgeois  du  quartier  de  St-Jean, 
mmunc  Lo  Huile,  est  condamné  aux  galères 
|KUir  avoir  tonte  d*onvoyer  des  secours  à  La 

UiK'Ilollo. 

Lo  2S  juillet,  le  ministre  Fouace,  trouvé  chez 
un  UDumio  Le  Huile,  bourgeois  de  Caen,  et 
aoonsiï  d*avoir  fait  un  livi*e  renfermant  des 
blasphômos  contre  Dieu  et  le  Roi ,  est  con- 
damnô  i\  Tamendo  hononible  et  aux  galères, 
ot  on  outre  i\  oti^o  conduit  au  Vieux-Marché  par 
lo  bourreau,  i)Our  y  voir  brûler  son  livre  feuille 
il  fouillo. 

Et  le  môme  jour,  un  nommé  Coltée  cïst 
condamné  à  être  fustigé  aux  Agneaux,  devant 
la  |H»rto  do  la  Gcôlo,  jMuir  s  otre  jK?rmis  de  dire 
<|iie  SCS  cousins  los  Anglais  no  souffriraient  |ias 
*|Uo  La  Kocliollo  tût  prise. 

Lo  su(M'rs  rhî  rannéo  iijvalo  contre  La  Ro- 
rln'llo,  ainionré  à  CatMi  au  mois  de  novembre 
U\:ix,  vrn\\i\'\i  dt»  y  tir  les  CatlioIi(|ues.  La  sou- 
mission des  autres  villt»s  in;  s«»  fit  gut^re  attendre 
ot  If  l{t»i,  pour  a|Mii>«'r  los  craintes  dos  Ré- 
i'»nnôs,   rendit   à  Ninios,   en  juillet  1629,  un 
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édU  les  maintenant,  sans  trouble,  dans  l'exer- 
cice libre  et  tranquille  de  leur  religion. 

Louis  XJII  mourut  le  14  mai  1643.  Le  duc 
de  Longueville  en  prévint  les  échevins  dés  le 
lendemain,  en  annoii^ant  que  l'événement  avait 
eu  lieu  entre  deux  et  trois  heures  do  l'après- 
midi.  L'une  des  premières  mesures  de  la  Ré- 
cente fut  de  confirmer  l'édit  de  Nantes  &  peu 
pr<^  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui 
avaient  été  employ^-s  après  la  mort  de  Henri  IV. 

Pendant  les  dernières  années  de  Louis  XJII, 
dfs  symplùmes  de  mauvais  vouloir  avaient 
d.innc  l'éveil  aux  Réformés.  Dès  le  21  avril 
Kiy? ,  le  Conseil  leur  avait  défendu  de  se 
n'-unir  dans  li!s  tt^mples  en  l'absence  des 
niiiiistn-w.  Le  IH  mai  suivant,  un  arrêt  du 
l*iii'lenii-iii  li-s  avait  4'm|MV-l)és  d'ouvrir  à  St-Lo 
<!•.->  tH-ii]i>s  publiques,  avait  limité  l'enseigne- 
HK-nl  eu  maisons  [uirticulières  à  la  lecture  et 
li  ItVrilure,  t-l  leur  amii  interdit  de  dnf;muliser, 
d<*  cuttVliiser  et  de  faire  publiquement  des 
prii^pi-s  uii  lectures  eonlruires  ii  la  clwlrine  «le 
IF-clisi'  mniairie.  Hntiii  ,  an  vingl-seplii'nte  >y- 
ll-Hle   iialioMitl    tenu  ii  Aleiii.Dll    !•■   27  clii    uièlue 

1 -,    b'    .oiiinii-i.-'ailT    «lu    Ut'i   a\ait    ib-feiiibl  : 

toiil  bli'iiui-  lie-  nii"-un'?'  du  (jnuvenienient  et 
dr>  iii:i^;i-tl-.tts,  ni.'-lii.'  lie  eelb-s  qtli  [mpaitraieut 
i-onti-ain-s  à  la  lilH'rlê  de  consrientv;  tuut  usufie, 
«i.uis  li-s  semions  et  les  <Vrit'*,  des  mots  lour^ 
meiiis ,  muriynv ,  |>iTsi-cutiun  ;  tout  pnVliu  dans 
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les  annexes  des  églises  ;  tout  exercice  du  culte 
ailleurs  qu'au  lieu  de  la  résidence  du  ministre 
qui  avait  défense  d*en  sortir;  enfin,  toute  injure 
contre  les  nouveaux  convertis.  Mais,  à  partir  du 
nouveau  régne,  les  tmcasseries  augmentèrent 
en  nombre  et  en  gravité.  Les  intentions  du 
Pouvoir  devinrent  suspectes  môme  à  ce  point 
que  le  vingt-huitième  synode  national,  tenu  à 
Charenton  le  26  décembre  1644 ,  engagea  les 
Églises  fi  réunir  leurs  pi*ocès-verbaux  d'établis- 
sement dressés  en  1599  et  en  1600  par  les  com- 
missaires de  redit  de  Nantes,  et  à  garder  les 
actes  et  les  témoignages  de  leurs  exercices  pen- 
dant les  aimées  1576  et  1577 ,  1596  et  1597-  Il 
arrêta  aussi  qu'en  cas  do  persécution  exercée 
contre  les  personnes ,  les  |>asteurs  et  les  anciens 
injustement  |K)ui*suivis  seraient  indemnisés  par 
leurs  égliscK  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  les 
autres  églises  du  même  colloque  ou  de  la  même 
pn>vince. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'on  voit 
l)oindre  lo  germe  de  ces  pereécutions  qui  gran- 
diront d'année  en  année,  se  transformeront  en 
iniquités  révoltantes  (»t  on  atrocités,  et  dcsho 
uuivroiit  la  tin  du  n'^gno  de  Louis  XIV. 

l)r<  1(>52,  il  fallait  que  le  mauvais  vouloir  de 
la  (our  fût  dL'Vi'nu  bien  notoii*e,  ix)ur  cpie 
rilnti'l-de-Villi' ,  prést'ntant ,  le  23  juin,  l'un 
d<'s  niédt'ciiis  pi'otostaiils  K^s  plus  distingués  de 
la  ville ,  Vi<*< jUt^niand  ,  n  munc  (*andidut  à  la  place 
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dp  docteur-r^gcnt  devenue  vacante  à  !a  Faculté 
de  Mi'docine  de  Caen,  crût  devoir  t^oulcr  dans  la 
dt'iibénition  :   «   Au  ca.s  qu'il  n'y  ait  pas  d'em- 

■  jHVliemenl  [wur  lui  à  cause  de  sa  religion.  ► 
Ku  mai  1652,  II-  Pouvoir,  se  croyant  tenu  à 

<|ui>l(|ue  reconnaissance  envers  les  Réformés 
<|ui  lui  avaient  rendu  tant  de  senices  pendant 
lu  Fn)nde,  avait  unnulù,  par  une  déclaration 
ntyule,  les  reslrictioris  précédemment  apportées 
a  l'i'dit  de  Nantes.  Mais,  d>'-s  le  18  juillet  1G5C, 
iiiK-  autre  d«;laralion,  rendue  sous  le  prétexte 
(l'iiili-rprétcr  la  première,  vint  en  ruiner  les di»- 
[«■--itiuiis.  Les  Itérorméa,  remis  sous  le  régime 
de  Iti^J,  c'(-st-à-dire  de  rurbitraifc,  dont  plus 
ipi''  jamais  ils  avaient  tout  ù  cntindre,  odres- 
si'-i-ent  (Mtr  leurs  dtpult^  des  duléaiioes  au  Koi. 
Ma/Jirin  el  les  miiiislres  n'y  répondirent  que 
d  iiiK'  manière  évasive.  La  [lerte  de  la  Kéfomie 
>-lail  diVidée.  Uti  ne  prenait  pres<{ue  plus  la  |x.-ine 
(le  !<'  dissimuler,  el  l'on  ne  larda  {tas  A  voir 
l'i^Muiser ,  .s<jii>  fiirme  de  dwlanitions,  d'édils 

■  ■Il  (i'arn''l>,  un  .-nsenilile  de  mesures  qui  ne 
(i  ndaient  à  rien  moins  qu'i^  l'aneiiiitir. 

Un  édil  du  1*1  d'iembre  1050  défendit  aux 
niiuisti-es,  ^•>u>  in'iii'-  dr  prison  et  d'amende 
,iiliitr.iii>-,  d-;  i-.>ulniu.T  les  exercices  aux  siège» 
li  .111  lj,-v."rlii-s  uu  (iev/nliés,  el  diiiis  les  lieux 
>iu  sei^neuties  a]ipuneuajit  i^  des  •■cclésius- 
tiques. 

Ln  arrèl    du  Conseil  d'Étal,  du    11  janvier 
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suivant  y  leur  interdit  de  prendre  le  titre  de 
pasteurs  de  TÉglise  et  de  prêcher  dans  les 
annexes ,  et  enjoignit  aux  Réformes  de  laisser 
tondre  devant  leurs  maisons  aux  processions  de 
la  Fûte-Dieu. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil ,  rendu  le  même 
jour,  bien  autrement  grave  dans  ses  consé- 
quences,  défendit  l'exercice  et  ordonna  la  dé- 
molition des  temples  dans  les  hautes  seigneuries 
tombées  des  mains  d'un  Réformé  en  celles  d*un 
Catholique.  On  y  posa  en  principe  que,  partout 
où  le  seigneur  avait  été  Réformé  lors  de  l'éta- 
blissement du  culte,  c'était  son  droit  personnel, 
et  non  celui  tiré  de  la  possession  de  Tëglise , 
qui  avait  fait  maintenir  l'exercice;  et  que,  par 
suite,  les  preuves  môme  les  plus  évidentes  de 
cette  iKJssession  devaient  être  écartées  sans  que 
le  nouvciiu  seigneur  catholique  fût  tenu  d'y  avoir 
égard.  C'était  miner  jxir  ce  subterfuge  les  deux 
tiers  des  exercices  basés  sur  le  droit  de  pos- 
session. 

L'alarme  s'en  accrut.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  2G  juillet  1G57,  ayant  interdit  la 
n'uniion  des  collofiues,  et  la  Cour  refusant  la 
convocation  d'un  synode  national,  les  églises 
tinrent  de  toutes  jxiils  des  synodes  provinciaux, 
drc$s<'»reiit  des  caliiei-s  de  plaintes  et  les  firent 
I)orter  ii  Paris;  mais  les  ministres,  Mazarin  en 
trt«»,  sr  born^'ivut  î\  iT|M.)ndre  que  des  commis- 
saires sr  itMidraient  inressimiment  dans  les  pnv 
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vinres  et  y  informeraient  sur  toutes  les  contra- 
ventions. 

lîti  1659,  la  p>osition  étant  devenue  plus  cri- 
tique ,  les  Réformés  firent  de  toutes  leurs  plaintes 
un  cailler  général  et  le  ré|>andirent  parmi  les 
églises.  On  y  lisait  notamment  ; 

Qu'en  e\|>ulsanl  du  Havre  tout  Kcligionnaire 
<|ui  n'y  avait  pas  depuis  longtemps  son  domicile, 
Mil  avait  r^nlitit  le  miiiislru  à  loger  hors  des 
murs  et  a  subir,  cliaque  fois  qu'il  se  rendait 
«■Il  ville,  les  formalités  et  les  retards  imposés  ft 
l'i-lrangcr  voulant  entrer  dans  une  ville  de 
guerre  ; 

Que ,  sotiw  pn'-toxt<-  d'empêcher  le  travail  les 
j'Uirs  de  f>'te,  on  ik-nétniil  de  force  dans  les 
tmiisons  ;  et  qu'en  tnaiiiLs  lieux ,  où  l'unique 
[Niru?  de  sortie  était  <'ellc  de  la  boutique,  on 
n-dtiisuit  l**»  habitant'*  A  ruitcmalivc ,  ou  du 
n-îtter  prisonniers  chez  eux,  ou  d'être  IraduitH 
.'Il  justice  el  condamnés  jxiur  avoir  enfreint,  en 
>"»rljiiit,  les  orrli>nnanecs  prescrivant  la  clùlupe 

il.>s   IxiilliqiK'S  ; 

(Jiie  U^  eecU'sia'ftiques  ,  priDei[)alcment  ItîS 
nii'^siiHinain's,  se  faisai>-nt  ouvrir  d'autorité  le» 
|xii-li-s  rl<-s  maisons,  expulsaient  violemment  les 
(>.iiiriiis  ininves  pnS  des  maindis,  el  lourmeii- 
i;iii'iit  i-fiix-ei  jusaiu';^  leur  deniier  soupir  pour 
l.-s  r'nilraindre  A  changer  de  religion  ; 

Qiit'  l'on  inicrdisail  tes  temples  sous  les  pré* 
textes  les  plus  futiles  ; 


—  222  — 

Qw**  !♦•>  «MitaiiK  t^liiioiit  ari'acli»'»s  à  l<*urs  |ia- 
rciiis  et  traiis|H>rtôs  au  loin  jhhip  y  ^tiii  élevt's 
dans  la  foi  romaine  ;  et  que  les  décisions  de 
justice  ordonnant  de  les  rendre  restaient  sans 
exécution  ; 

Qu'on  refusait  aux  Uéformés  Tadmissiop  aux 
charges,  et  qu'il  suffisait  d'être  de  la  Reli^on 
l>our  ne  {M)uvoir  passer  maitre,  même  dans  les 
métiers  mécaniques. 

Ces  plaintes  n'obtinrent  pour  toute  réix)nse 
qu'un  nouveau  et  illusoire  renvoi  aux  commis- 
saires do  l'édit. 

Le  clergé  catholique  tint,  en  16G0,  une  grande 
assemblée  où  il  s'rKîcupa  tout  i>articulir»rement 
fies  affaires  de  la  Réforme.  Son  but  avoué  était 
ranéantissement  de  toutes  les  églises.  Les  at- 
taques individuelles  dirigées  jusque-là  contre 
«•hacuno  d'ellr^s  n'y  conduisant  qu'avec  trop  de 
lenteur,  il  eut  l'idée  de  provoquer  une  mesure 
générale,  consistant  dans  l'envoi  de  commis- 
saires spéciaux  chargés  dtî  les  inquiéter  toutes 
et  d'en  ruiner  le  plus  grand  nombre  i)ossible. 
Imi  vue  de  cette  mesure,  il  dressa,  le  6  oc- 
tobre, |X)ur  l'usage  de  ces  commissaires,  des 
instructions  où  étaient  habilement  développés  les 
niovens  d'éluder  tous  les  articles  de  l'édit  de 
Nantes.  L'année  suivante,  il  les  adressa  dans 
tous  les  diocèses,  et  il  les  accompagna  d*une 
lettre  du  24  mai  16G1 ,  représentant  l'édit  comme 
arraché  i)ar  \o.  malheur  des  temps,  et  exhortant 
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kv  pivlubi  ft  saiiiii-  l'occu.'^ioii  de  signaler  toutes  les 
usiii-[katioiiR  commises  [mr  les  Huguenots ,  et  les 
ciin-s,  i\  cunooiirir  fi  rd-inre  cummuiic  par  leurs 
siiiiis,  lotirs  oriiiaisstuices  et  leurs  [)oursuiles. 

Les  ^•((litt«>s  (.'(Tm.vo-s  s'oocujidreiit  de  leurs 
inii>vtis  (le  di'feiiso  et  cunslattVreiit  avec  6lon- 
ri<>iii<-iil,  eu  i-iudiaiit  leurs  litres,  à  qut'l  degré 
la  iiliiimrl  d'eiitie  eux  fiaient  défeetueux.  ('er- 
i.iitio  <'f;list-s  ,  ;'i  lii  ciiuiiKi^'iie  surtout  ,  n'eu 
l-i,-^.'duieiil  luiruii.  Les  renisUi-s  de  (juehiues 
.iiitifs  rfur'Tiuaieiit  di-s  Li<-une.s  de  phisieui*» 
.iiiM''0>  snet'es>ivi'r. ,  ]n'iidaut  lesijiu'll.-s  il  n'y 
.n.iil  inin-s  ni  de  riin^isluir.',  ni  uirnie  de  eulte, 
•  in'.iiv  tjifu  iiu>'  l'un  l'i  l'auln-  •■us>i'Mt  coii>uim- 
iii'iit  f.inotiiMiii'- el  r\ifl<-.  iKiu^  i.TUini's  liH-a- 
liii-.  11-  arli->  111'  d<  >i^'ij.ii<'iil  les  uniH'\c->  iju» 
[i-a  la  i-.-i'i.ii'''' ,  >'i'u  tlii  niinisirr ,  m.Îi  des 
j.nin-i|i.il.'s  i.iniilli-- ,  et  n^n  [mr  le  lieu  où  l'cglis») 
.naît  ili;  i->v:iiln'ii'nn'iit  <Uililie.  Aux  symMles, 
■  ■■il.iiiii->  aiiin'\i--  iK-  iKii'taieiit  d'autre  nuui  «(tiu 
1  '-iiii  .1-:  la  |.nni  i|ml'-  d'eiiU--  itli-s,  d.i  sjnt.-i|ue, 
<<'ll>--<-i  x'iilr  l'I.iiil  iHiiu^ui- d'un  titre  dr  j>..>>.-s- 
-i.'ii,  l.>  autria  preiiaiidl  r.i{i|>aiviiee  d'aUl.tlit 
d  ii-iirji.iti"a>. 

Iji  \ui'  d'*-  .ttl,i'(u.'.^  ijui-  l'un  priAojait,  li-s 
-Ml' "il-  di' ;--'i<iil  d'-^  in-InK-liuus  .sur  Itat 
l'i'iiii'ijkinx  lUMVcn''  de  fii-Irns"-  à  i-uiiiliiViT  cl 
I 'iu[i>'ji-n(,  a  di->  [x-txjniir-^  r.i|i,iLliv>,  k'  mou  du 
.  Mii-^ill.i-  W-n  i-^Umsi  atteinte»  el  de  luire  voluir  ■ 
letirs  druits. 
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L'idée  suggérée  par  rassemblée  du  clergé  ne 
tainla  pas  à  être  mise  en  pratique.  Le  Conseil 
d'Etat  reçut  l'ordre  de  nommer,  pour  chaque 
circonscription,  deux  commissaires,  l'un  Ca- 
tholique, l'autre  Réformé,  i>our  réprimer  les 
prétendues  infractions  commises  à  Tédit  de 
Nantes,  et  que  l'on  envoya  jiarcourir  les  pro- 
vinces. Le  Roi  devant  prononcer  quand  les 
deux  commissaiixîs  n'étaient  pas  du  même  avis,  le 
Conseil  d'État  fut  promptemcnt  surchargé  des 
nombreux  partages  qui  surgirent,  et  pour  la  solu- 
tion de^^f|uels  il  était  parfois  embarrassé.  On  tenait, 
autant  que  i»ossible,  h  suivre  l'avis  du  commis- 
saire Catholique,  et  comme  cet  avis  conduisait 
ti*op  souvent  à  des  injustices  manifestes,  le 
Conseil,  jx^iur  éviter  de  se  pmnoncer,  laissait 
l'alTaire  tMi  susj>ens.  On  en  vit  quelques-unes 
attendrie  viu^rt  ans  et  plus  sans  obtenir  jugement. 

A  rorifriiie,  les  commissiiires  étaient  égaux 
en  iMjuvtïii's,  mais  cett<;  égahté  ne  fut  ix\s  long- 
t<*mps  maintenut».  A  chaque  renouvellement,  le 
«•ommissiiire  Réformé  perdait  quelques-unes  de 
s«»s  préi-ôgatives,  ce  qui  le  constituait  en  état 
«rinfériorili*  à  l'égard  de  son  collègue  ;  et  Ton 
en  vint  même  à  le  metti*e  complètement  dans 
la  dépendance  de  c<»  dt»rnier  qui  fut  |)arfois 
chargé  de  le  désigner.  On  comprend  qu'alors  les 
choix  présentaient  |>eu  de  garantit^  d'indépcn- 
'  daiice  i*t  de  fermeté,  ('rpriidant,  on  doit  le  re- 
connaitre,    <*hc/   la    plu|);irt  des  commissaires 


Réformes,  la  religion  l'emportait  sur  toutes 
autres  considérations ,  et  l'on  en  pourrait  citer 
un  icnuid  nombre,  notamment  le  marquis  de 
CiHirhimiT  dans  lu  géiimilitt:  de  Caen,  qui 
siiivnt  défendre  iivec  counigc  les  droits  et 
les  inténMs  de  leurs  corelipionnaii-es. 

Lu  lutte  entrtmt-e  («r  le  Pouvoir  fut  suivie 
ave<r  tjuit  (i'urharnomenl ,  qu'il  n'existe  pour 
ainsi  dire  |his  de  semaine  sans  édits  ou  arrêts 
|><>rl4tiit  alleiiile  it  la  Héfurmc. 

I,c  Ut  de.eml>re  IGGI,  le  Conseil  défend  aux 
H'-l'ormés  li-s  chants  A  liante  voix  dans  les  rues, 
rarn-fours,  places  publiques,  m^me  aux  fenêtres. 
Un  ne  Ii-s  lnlère,  dans  les  maisons  et  ehambres, 
qu'à  voix  si  biLss<-  cju'ils  ne  puissent  être  en- 
li-ndus  di's  ]uLss(inls  ni  «It.'s  voisins. 

Kii  avril  VV\3,  uni'  diH-laralion  iulonlil  aux 
U'-fiirnii-s  i-on\er(is  de  revenir  à  leur  religion  ,  et 
«ii\  pr-^'ln-s  el  n'lif,'i<'"\  d'embrasser  la  Uéforme. 

Le  7  août,  le  (imsi'il  n'-duit  A  la  preuve  |Mir 
liln-s  le  s«!nl  moyen  («vur  Itîs  églises  de  justitier 
di-  li'urs  exercices  jiendant  les  annÎTs  exigtMîs 
|kir  l'iilit  de  Nantes. 

Le  même  jour,  il  oriloune  que  les  inbumations 
d'--  ltrf..rm.-s  ne  |«>nrnnit  iivnir  lieu  que  le  ma- 
lui,  ii  la  |H>inl''  du  jour,  «mi  le  soir,  i\  la  nuit. 

Le  13  novenibr*'  suivant,  il  limite  lï  dix  uu 
plu-  le  nooibre  dc^  )>ersonnca  qui  pourront  y 
assister. 

Une  dus  plus  gnuides   plaicit  des  Ceuniltes, 
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rcnlèvemcnt  des  enfants,  prit  des  proportions 
effrayantes.  Les  [xirents  en  arrivèrent  à  ne  plus 
oser  perdre  leui*s  enfants  un  seul  instant  de  vue, 
et  A  leur  interdire  tout  contact,  môme  momen- 
tané, avec  ceux  de  la  religion  romaine;  car  une 
jKirole  équivoque,  un  simple  signe  de  croix, 
devenaient  l'équivalent  d'une  inspiration  di- 
vine appelant  au  Catholicisme ,  et  amenaient 
promptement  un  rapt  autorisé  ou  illégal.  Auto- 
risé ,  ronlèvement  était  définitif  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  résultat  était  presque  toujours  le 
même,  tant  il  était  difficile  d'obtenir  justice 
contre  les  ravisseurs.  Les  arrêts,  même  les  plus 
favorables,  ne  mettaient  jxis  à  l'abri  des  consé- 
quencas  de  ces  abominations ,  car  le  refus  des 
offi(rioi*s,  Itnu*  inertie,  ou  la  disparition  de  Teu- 
fant  dont  on  perdait  alors  la  trace  en  paraly- 
sait^nt  ti'op  souvent  Texéoution. 

Le  Parlement  de  Normandie  se  montrait  très- 
favorable  aux  enlèvements,  quels  que  fussent 
Tâfce  et  les  prétextes  ;  et  on  le  vit  rendre,  en 
KAjhiy  {>lusieui*s  anvts  autorisant  la  conversion 
«rtMifants  de  sept  et  huit  ai»s,  et  condamnant 
les  jxirents  à  leur  |Kiyer  de  grosses  ))ensions. 
L'un  d't^ux,  rtM.nIu  dans  une  espr»ce  {xirticuliére, 
ordonnait  rtMilévcnifut  fies  «Mifants  d'une  mère 
ri'st<M;  vtMive,  ci  h*ur  remise,  malgré  l'opjjosition 
(II*  cellt'-ci,  aux  mains  d<;  (larents  catholiques. 

Des  plaintes  s'«Irvrrent  en  si  grand  nombre 
•  |Ui*   lt»  Coii^i'il  d'Eiai    in*    put    éviter   do  s'en 
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occuper.  Son  arrêt  du  28  septembre  1663  sanc- 
tionna les  enlèvements  et  les  conversions  ;  seu- 
lement il  défendit  d'en  user  à  l'avenir  avant 
quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  ans  pour 
les  filles.  Le  clergé  murmura.  D'après  lui , 
l'enfant ,  responsable  de  ses  péchés  à  sept  ans , 
devait  pouvoir,  au  même  âge,  abandonner  l'hé- 
résie. Ses  agents  généraux  s'en  plaignirent  au 
chancelier,  qui  termina  l'audience  par  ces  paroles 
équivoques  :  ic  Le  Roi  a  fait  son  devoir  ;  vous 
«  ferez  le  vôtre  (1).  ?>  C'était  inviter  directement 
à  la  désobéissance;  aussi  ne  tint-on  aucun 
compte  de  l'arrêt,  et  les  enlèvements  conti- 
nuèrent-ils aussi  nombreux  et  aussi  peu  ré- 
primés que  par  le  passé. 

Le  26  février  1663  et  le  17  novembre  1664 , 
le  Conseil  d'État  ordonna  de  baptiser  à  l'Église 
catholique  tout  enfant  né  d'un  père  catholique 
et  d'une  mère  réformée. 

Le  5  juin  1663 ,  le  Parlement  de  Rouen  dé- 
fendit de  recevoir  dans  cette  ville  plus  de  deux 
médecins  du  culte  réformé  :  mesure  que  des 
lettres-patentes  du  25  mai  1670  étendirent  à 
tout  le  royaume. 

Le  23  octobre  1663,  le  Conseil  défendit  aux 
ministres  les  prêches  ou  exercices  hors  des 
temples,  privant  ainsi  de  tout  culte  public  les 


(i)  Élie  Benoist,  t.  III,  p.  548. 
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lieux  privés  de  temple  ou  dont  le  temple  avait 
été  fermé. 

A  côté  de  ces  mesures  générales,  il  en  était 
survenu  d'autres  qui  n'avaient  pour  but  que 
d'humilier  la  Réforme  et  d'établir,  à  l'égard  du 
culte  dominant,  l'état  d'infériorité  qu'on  enten* 
dait  lui  imiK)ser.  Pierre  de  Baillehache,  sieur  de 
Beaumont ,  avait  [>erdu  sa  fille  âgée  de  seize  ans 
et  l'avait  fait  inhumer  ù  Caen.  D'après  l'usage 
adopté  i)our  les  personnes  distinguées,  le  cer- 
cueil avait  été  i^ecouvert  d'un  drap  orné  de 
couronnes,  et  les  coins  avaient  été  portés  par 
des  jeunes  tilles  tenant  en  main  des  branches 
de  romarin.  Vers  le  mi»me  moment,  un  riche 
bourgeois  de  Caen,  nommé  Guillaume  Daniel, 
s'était  contenté  de  faire  tenir  les  coins  d'un  drap 
place»  sur  h;  cercueil  de  si  femme.  Les  curés  de 
St-I*icrre  et  de  St-Jcan  iK^rtèrcut  plainte,  el  le 
hailli  de  Caen  mndamna  de  Uiiillehachc ,  K* 
\}  mars  1003,  à  2t)  livres,  et  Daniel  à  10  livres 
(ramendes,  avec  défense  aux  Réformés  de  ré- 
cidiver. Devant  le  Parlement  de  Houen,  l'avocat 
d(»s  curés  n*j»rocha  aux  ap|>elants  d'avoir  scan- 
diilisé  la  ville  en  voulant  marcher  de  j>air  avec 
l(*s  Ciitliolii|u<*s.  iyapr(*'s  lui,  il  n'y  avait  aucune 
égalité  cutn*  1rs  deux  rfli^ioiis;  l'une,  niahivss«* 
i*t  dominant!»,  devait  avoir  toutes  les  prcrogu- 
tives,  t»t  l'autre  n»strr  dans  l'obscurité  et  le 
silrnce.  Ces  id«\>i  se  rap|>ortaient  trop  à  celles 
du  ParleuKMit  |Mjur  ne  \nxs  cti*e  favomblement 


accueillies.  L'arrêt,  rendu  le  20  février  1664, 
contlrma  de  tout  point  la  sentence  du  premier 
jupe  et  étendit,  par  voie  de  n^glemcnt ,  la  dé- 
fense de  récidiver  à  la  province  entière.  C'était 
ordiiiui rement  co  que  gagnaient  les  Réformés 
01)  {Htrcille  circonstance  ;  d'une  aflaire  porticu- 
lii^re,  on  saisissait  l'occasion  de  faire  contre  eux 
une  défense  générule. 

La  même  Cour  s'avisa,  le  3  décembre  1664,  de 
réduire  ù.  dix  |>our  le  Parlement,  ù  deux  dans 
ctiacjiie  bailliage  et  à  un  seul  dans  les  vicomtes, 
!«■  nombre  des  avocats  Réformés  qui  seraient 
admis  i\  y  plaider.  C'était ,  malgré  le  silence 
«■onservé  j>ar  les  éilit<,  interdire  pour  de  longues 
aniit'-es  rctte  gmtfossioii  iui\  Religionnaires, 
(jiKti'iue  rt'l  urn'^t  fût  ivsU-  secret  et  n'eût  été 
n-iiitif  iV  iiuruiie  dfs  juridictions  du  ressort,  les 
iiv.M-abi  de  Cacn  voulurent  en  faire  l'application 
û  l'un  de  leurs  ronfrên-s,  nommé  Le  Sage 
'|ui-  le  lieutenant  génénd  du  bailliage  avait 
n\-u  inolgK-  leur  opjMisitioii.  Le  Parlement  leur 
«loiina  piin  de  raiist- le  18  juin  1671  et  défendit 
Il  I,f  Siij;e  de  plaider;  mais  eelui-ii  se  [Miunut 
devant  le  ('iniseil  d'Ktiii ,  et  l'urn' t ,  ivndu  le 
11  f<-\riiT  U'tl:! .  snu^  tenir  eoniple  de  la  dé- 
rision du  ParlfUK'Ul,  initîiilint  rap|>i>lant  dans 
MiN  dmil,  el  di'feiidit  de  le  troubler  S*(US  pré- 
l.'\te  lie  sa  n'Utiioii. 

Au  tnéprisde  Tarn''!  de  )(i03qui  avait  fixé  à  (]Ua- 
tor/eHiis)Kiurli>»gan,i)ns  et  ù  douze  un:i  |K>ur  Ich 
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filles  TApre  des  conversions ,  des  enfants  de  onze 
ans,  de  neuf  ans,  quelquefois  môme  de  sept  ans, 
étaient  journellement  enlevés,  et  la  justice  re- 
fusait aux  parents  de  les  leur  rendre  par  le 
motif  spi'cieux  que ,  s'il  était  interdit  d'induire 
les  enfants  à  changer  de  religion  avant  Tâge 
iixé,  aucun  texte  ne  défendait  de  les  recevoir 
quand  ils  se  présentaient  d'eux-mêmes;  et  qu'il 
était  impossible  de  ne  pas  leur  tendre  les  bras 
quand,  ù,  un  ùge  où  la  raison  n'est  pas  encore 
formée,  ils  venaient  à  la  foi  d'une  manière 
sentant  si  évidemment  l'inspiration  divine. 

D'après  un  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre 
1GG4,  les  parents  dont  les  enfants  avaient  été 
convertis  avaient  le  choix,  ou  de  les  garder 
chez  eux  en  subvenant  à  leur  entretien ,  ou  de 
leur  servir  une  pension  {payable  par  trimestre. 
Cette  option  leur  fut  enlevée  et  transmise  aux 
enfants  (uir  déclaration  du  24  octobre  1665  ; 
et  l'on  comprend  aisément  dans  quel  sens  elle 
était  exercée ,  surtout  quand  la  fortune  des 
ixirents  |>ermettait  d'en  tiier  une  i>ension  con- 
sidérable. 

Cette  énumération  succincte  et  fort  abrégée 
donne  une  idét:  drs  atteintesque  chaque  jour  afv- 
{H  triait  aux  dispositions  d(*  l'cditde  Nantes  et  aux 
librités  a.ssui*ées  ii  la  Réforme.  Quelques  années 
à  |HMne  se  sont  iroulét*s  depuis  l'inauguration 
«le  <Hî  savant  système ,  et  l'on  voit  déjA  nombre 
du  temples  rondauiMcs  ;  |t^  culte  banni  des  villes 
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^[»isco|Hili«« ,  des  seipneiiries  ecclésiastiques,  et 
<!•■  totiti-s  ci-Des  dont  lu  seigneur,  Protestant  lors 
il.'  r-'tiihlissfinent,  avait  vté  i-emplacê  [>ar  un 
>.ij;in'ui-  Calliolique  ;  k-s  réunions  ivlijîieuses 
iiiloixiitt-s  hoi-s  des  tomples;  les  [ii-euvos  tcsti- 
iiiDiiittlus  re{H)usséc^  on  riiulière  de  justilicutions 
fri'\ci"c'ict's  ;  les  collo^iucs  cl  les  syiuidcs  emiM'- 
<ln->  ;  Us  fiifants  i-nlevi-s  dtVi  râpe  It*  plus 
l>-niln'  ;  les  niiiladt-s  luurnifiitt's  à  leurs  deniicni 
uiiiuii-uls;  les  Hèfornu-s  éloifiut-s  des  cliurjces 
|iul)li<iues,  jiarfois  nu'-iue  des  simples  ina[iris4.>s; 
et  imus  ne  s<)tniues  encore  <|u'uu  début  ! 


CHAPITRE  XIX. 


SUITE    DES   ATTEINTES    PORTÉES  A    l'ÉDIT   DE 

NANTES. 


1000-I68I. 


Une  déclaration  du  2  avril  1666  réunit,  sous 
59  articles,  tontes  l(?s  déi-ogations  ap|X>rtées  jus- 
qu'alois  aux  dispositions  de  Tédit  de  Nantes  et 
y  en  ajouta  de  nouvelles  qui  les  aggravaient 
en<!ore.  Il  en  résulta  notamment  que  certaines 
décisions,  rendues  à  l'occasion  de  faits  |xirtîcu- 
liers,  prirent  le  caractère  de  loi  générale  et  se 
trouvèrent  imjKJsèes  à  Tensemble  du  myaume. 

Ainsi,  il  fut  défendu  aux  églises  de  placer 
des  cloches  dans  les  lieux  possédant  cit<idelle  ou 
garnison  ;  de  les  soiuier  |)artout  ailleurs,  du 
jeudi  saint,  î\  dix  heures  du  matin,  jus<ju*au 
samedi  suivant,  à  midi;  et  de  chanter,  même 
dans  les  temples  ,  pendant  le  luissage  du  St- 
Sacrement. 

L<'s  ministres  ne  purent  plus  revêtir,  hoi's  du 
temph»,  d<'s  robes  ou  s*)utan(?s,ni  porter  des  habits 
dislinctifs;  prtMidre  h*  titre  de  |>iistiMn's;  pnM'her 
hors  du  temple;  voyager  de  lieu   en  lieu  |iour 
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leur  ministère;  parler  de  lu  religion  catholique 
autrement  qu'avec  respect  ;  donner  aux  fidèles  de 
ce  eulte  d'autre  nom  que  celui  de  Catholiques; 
enfin,  recevoir  plus  de  deux  pensionnaires  et 
smilemcnt  dt*s  Réformés. 

Li's  lieux  de  culte  furent  privés  de  toute  marque 
(extérieure  rapjxîlant  leur  destination ,  et  il  y  eut 
défense  d'en  ouvrir  dans  les  dépendances  du 
I)<imaine,  même  pourvues  de  hautes  justices  ^  h 
moins  qu'elles  n'eussent  été  acquises  antérieu- 
rrnuMit  à  Tedit  de  Nantes  et  qu'elles  n'appar- 
tinssent encore,  soit  à  l'engagiste,  soit  &  ses 
héritiers  professant  le  culte  réformé. 

Aucun  livre  ne  put  être  imprimé  sans  l'appro- 
hation  préiilable  de  la  censure,  ni  débité  ailleurs 
qu'aux  lieux  de  culte. 

Toute  n'Huiion  de  synodes  fut  soumise  à  l'agré- 
nuMit  du  Roi,  et  les  coliixjues  ne  purent  s'as- 
?M*nihJrr  hors  la  dunt»  des  svncxles. 

l^es  inhuniatiuns  fun*nt  fixées  :  Tété,  à  six 
heures  du  matin  et  i\  six  heuivs  du  soir;  l'hiver, 
;i  huit  lieuivs  du  matin  et  à  quatre  heures  du 
'*<»ir.  Lr  nombre  d«»s  assist^ints  ne  put  déptii^stT 
lr«  lit»*  ilaiis  1rs  li«Hi\  où  le  culte  «'tiiit  autorisé, 
«t  «h\  dans  li*s  iiuln*>. 

In  R«*lonn«-  ne  put  tenir  i\^Ae  que  dans  les 
lieux  |>^»ur\us  d«*  «ulle,  irt  étendre  son  enseigne- 
ment au  delù  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du 
eulcul. 

l^i  t:onnaissance  des  crimes  de  rela|J8  ou  apos- 

16 
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tasic,  de  blasphèmes  ou  injures  contre  la  religion 
romaine,  fut  renvoyée  aux  Parlements,  ce  qui 
priva  les  Réformés ,  plus  particulièrement  visôs 
par  ces  sortes  d'infractions,  du  bénéfice  des 
Vliambres  de  l'édit;  et,  enrabsencedu  titulaire, 
la  présidence  momentanée  des  compagnies  judi- 
ciaires ne  put  plus  être  confiée  qu'&  un  juge 
catholique. 

Tout  enfant  de  père  appartenant  ou  ayant 
appartenu  au  Catholicisme,  dut  être  baptisé  et 
élevé  conformément  îi  ce  culte. 

Tout  ecclésiastique  assisté  d'un  juge,  èchevin 
ou  consul ,  put  se  faire  ouvrir  de  force  la  maison 
des  malades ,  &  TeiTet  de  s'enquérir  si  les 
moribonds  voulaient  mourir  dans  la  religion 
réformée. 

Entin,  le  Réformé  eut  défense  de  vendre  ou 
étaler  des  viandes  les  joui-s  d'abstinence.  Il  dut 
observer  les  fêtes  de  l'église  romaine ,  s'abstenir 
pendant  leur  durée  de  toute  vente,  de  tout  éta- 
la^^e,  de  tout  travail  i>ouvant  être  vu  ou  entendu 
du  dehors,  et  se  retirer  sH  la  rencontre  du  S. 
Sacrement  ou  se  mettre  vu  état  de  respect,  les 
hommes  en  ôtant  leurs  cha|KMUX. 

Le  parlement  de  Rouen  s*empressa  d'enregis- 
trer redit,  et,  em|N>rté  par  son  zélé,  il  en  aggrava 
la  dernière  <lis|>()sitioii  vu  exigeant  des  Réformés 
rencontrant  le  S.  Sacrement ,  non  le  simple 
pect  dfint  aucune  conseienee  ne  |jeut  être 
et  (jui  ii'«*st  i|U('   rimunnage  légitimement  dû  à 


toulf^  manifestation  oxl6rieurc  d'un  culte  reli- 
gieux ,  mais  lei  mfmea  marque*  de  re^iect  que 
les  Catholique^i,  ce  qui  emportait  la  génuflexion 
et  l'adorution. 

Les  Réformés,  effrayés  des  conséquences  de 
l'tVlil,  «Iressérent  une  longue  requête  remplie  de 
leurs  observations  sur  les  points  les  plus  im- 
portants. Ils  y  exposaient  : 

Que  soumettre  l'impression  des  livres  à  l'ap- 
probntion  préalable  d'un  censeur  catholique, 
éluit  l't'-quivalent  d'une  interdiction  absolue  ; 

Que  le  renvoi  aux  Parlements  des  crimes  de 
relft[is  et  d'impiété  enlevait  aux  Rt-forraés  le 
bériùflcc  des  chambres  de  l'ûdit,  et  qu'aucun 
ministre,  même  eu  exposant  simplement  sa 
do»-triiio  sur  les  malièn-s  de  controverse,  n'échap- 
(lernil  ft  l'accusation  d'impiél.'*  ; 

QiK!  les  visiu^  forcées  des  ecclésiastiques  aux 
malitdes  étjiieni  la  violation  des  articles  secrets 
de  l\'-(tji  de  Nantes  ;  qu'on  {louvait  abuser  d'un 
instant  de  faiblesse  ou  de  délire  pour  arracher 
!<•  mitladc  &  su  liuniltc  et  le  frap{tor  plus  tard 
(■«■ninic  ri'Iujw  si,  revenu  h  in  snnt»'-,  il  voulait 
[«■rvvi'nT  diins  sa  foi  ;  ipie  la  vue  imipinée  du 
pn'iii-,  i-n  n*v<'l;iin  an  niahul--  xiii  ^-Liit,  (Muivait 
ii^*;;ni\<'r  !<■  diuipT,  i-'imprDmflln' même  l'exis- 
IctK'i- :  i-l  qm-  la  liliertt- d«-  roiisrifiicc  n't'lail  plus 
qu'iui  vain  mol,  si  l'on  en  était  privé  pendant 
les  mitladi«>s  l't  &  l'article  do  la  mort; 

Kiilin ,  rpie  l'hommage  exigé  pour  le  S.  Sa- 
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crement  était  contraire  &  Tédit  de  Nantes  qui 
déchargeait  le  Réformé  de  toutes  prescriptions 
contraires  à  sa  conscience  ;  et  que  le  choix  de 
se  mettre  à  l'écart  ou  de  rendre  l'hommage 
était  ordinairement  illusoire ,  les  assistants  em- 
pêchant souvent  les  Réformés  surpris  de  se 
retirer,  et  certains  Catholiques  poussant  l'into- 
lérance jusqu'à  refuser  l'entrée  de  leurs  mai- 
sons à  ceux  qui  s'y  réfugiaient ,  ou  à  jeter 
violemment  dehors  ceux  qui  avaient  réussi  à  y 
|)énétrer. 

La  requête  resta  non-avenue.  La  persécution 
organisée  d'une  manière  générale  suivit  son 
cours ,  et  plongea  dans  la  désolation  toutes  les 
églises.  Les  moindres  prétextes  suffisaient  pour 
intei*dire  les  cultes  et  démolir  les  temples.  Dés 
10C8,  sur  ({uatrc- vingts  lieux  de  culte  que  possé- 
dait la  Guyenne,  le  commissaire  catholique  n'en 
avait  voulu  conserver  que  trois  ;  et ,  &  la  mùme 
ê|)oque,  en  Normandie,  les  Intendants  animés 
du  nirme  zèle  avaient  condamné  tous  les  lieux 
de  culte  à  l'exception  des  sièges  de  bailliage, 
et  encore,  |x»ur  ceux-<:i,  n'avaient-ils  accordé 
qu'un  sursis  et  renvoyé  la  solution  au  juge- 
ment du  Roi. 

Kn  1008,  après  la  jwiix  faite  avec  l'Angleterre, 
les  ê^'iises  erurc^ut  le  moment  favorable  pour 
renouveler  leurs  plaintes,  et  en  chargèrent  des 
députés,  délies  de  la  Normandie  se  firent  repré- 
stMiter  luii'  Pierre  Du  Itose,  Tun  des  ministres 
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de  IVglisc  de  Caen,  à  qui  l'une  des  circon- 
slftuces  antérieures  de  sa  vie  avait  procuré  de 
liauU»  relations  &  ta  Cour. 

Du  Bosc,  éloifiné  de  Cacn  par  lettre  de  cachet 
ilii  2  avril  1G64 ,  avait  di1  quitter,  sept  jours 
npr^ ,  son  église  |>our  se  rendre  en  exil  & 
Cliillons-sur-Harno ,  où  il  était  resté  pendant 
sept  mois. 

La  raiis4>  réelle  de  rcttc  disgrAcc  n'avait  |ias 
«'ti-  [tarfuil4>merit  coniiu(>.  D'après  les  uns,  il 
s'cUiit  f'fartt'-,  dans  un  sermon,  du  respect  dû 
i\  la  n'Ii^toii  du  Koi  ;  d'apn^  les  autres,  il 
avait  proniHiré,  contre  la  confession  auriculaire, 
(|U<-l<]iii>s  |uinil4^  mal  sonnantes  qu'un  nouveau 
converti ,  nommé  Pommier,  avait  dénoncées, 
l'fut-étre  lotit  non  crime  consistait-il  dans  son 
m>Tite  exfvplionnci ,  dans  la  jalousie  que  lui 
l-irliiicnt  n'rtJiins  adversaires  do  la  Réforme,  et 
diiiis  leur  désir  seerct  de  miner  le  crédit  d'un 
miiiistn^  aussi  reman|uable  dans  une  province 
oii,  selon  Élie  Ife-rioist,  k-s  Kéform<'-s  vivaient 
enloun-s  d'une  (tran*'"  r«)nsidération.  Lo  mar- 
quis de  Hnvinny.  député  pém'-rul  des  églises, 
«■t  Tun-nne,  lui  avaii-nt  ndress-'-  des  letlrwt  A 
.-.'Ile  iK-easion.  <  Je  rraitis  fort,  lui  disait  de 
•  ltuvij;iiy,  que  voire  mérite  ne  soit  votre  crime, 
.  et  qu'ainsi  votre  peine  ne  llniKse  pas  si  tôt  •  ; 
ft  Tun-iine,  lui  annoni;ant  qu'il  connaissait  son 
im-rile  et  son  innocence  et  que  toute  la  Cour 
en  était    persuadée,  exprimait  la  creiate  que 
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les  Jésuites  de  Caen  ne  travaillassent  à  le  faire 
changer  d'église,  et  qu'on  n'en  voulût  au  berger 
que  i)Our  dissiper  le  troupeau.  Quelle  qu'en  ait 
été  la  cause,  sa  disgrdce  lui  avait  été  plus  pro- 
fitable que  nuisible,  car  elle  l'avait  mis  en  évi- 
dence et  lui  avait  ouvert  des  isolations  suivies , 
non-seulement  avec  les  principaux  membres  du 
Conseil  d'État,  mais  encore  avec  les  seigneurs 
les  plus  distingués  de  la  Cour.  De  hautes  in- 
fluences s'étaient  employées  pour  le  rendre  à 
son  église,  et  du  Bosc,  i*evenu  à  Caen  le  8 
novembi*e  16G4,  y  avait  fait,  à  la  grande  joie 
des  lidéles^  son  pi*éclie  de  retour  le  23  du  même 
mois. 

Itevenant  à  Paris  comme  député  de  sa  pro- 
vince au  mois  de  janvier  16G8,  il  retrouva  les 
relations  qu'il  y  avait  laissées.  Ses  colh^ues, 
frapiiés  de  sou  mérite  oxceptionnel,  le  chargèrent 
d(*  dresser  un  niônioire  sur  la  déclaration  de 
16G6,  et  lui  confièrent,  lors  d'un  second  voyage 
fait  trois  mois  plus  taixl,  la  rédaction  d'un 
autre  mémoire  sur  les  relaps.  Du  Bosc  les 
dressa  l'un  et  l'autre  avec  son  talent  ordinaire  ; 
mais  ils  seraient  restés  sans  résultat,  si  une  occa- 
sion fortuite  n'avait  |>ermis  de  les  {aire  valoir. 

Le  bruit  que  les  chambros  de  l'édit  de  Paris  et 
dt>  Houeii  allaient  être  prochainement  supprimées 
se  ré|iandit  subittunent  à  la  Cour.  Cette  mesure 
était  di'puis  longtemps  le  rêve  du  clergé  et  l'objet 
de  se>  plus    vives  sollicitations.    Les  députés 
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prirent  Talarme ,  car  Texistence  de  ces  chambres 
était  devenue  d'autant  plus  indispensable,  que 
les  Parlements,  repris  d'un  nouveau  zèle  pour 
extirper  Thérésie,  perdaient,  en  matière  de  reli- 
gion ,  tout  esprit  d'équité.  Ils  sollicitèrent  une 
audience.  Le  Roi  l'accorda  pour  le  mardi  27 
novembre  1668,  immédiatement  après  son  dîner, 
mais  seulement  pour  le  député  chargé  de  porter 
la  parole,  et  auquel  on  enjoignit  de  se  renfermer 
dans  la  question  des  chambres  de  l'édit. 

Du  Bosc ,  désigné  par  ses  collègues ,  fut  con- 
duit aux  Tuileries  par  le  député  général.  Le  Roi 
voulut  qu'il  parlât  debout  et  le  fit  approcher 
très-près  de  sa  personne,  afin  de  l'entendre  plus 
à  son  aise.  Le  discours  fut  grave  et  solide.  Après 
quelques  mots  d'éloges,  du  Bosc  dépeignit  la 
surprise  causée  aux  Réformés  par  les  bruits 
répandus ,  en  présence  de  la  volonté  si  souvent 
manifestée  par  le  Roi  de  faire  observer  l'édit  de 
Nantes  ;  et  il  passa  en  revue  les  diverses  consi- 
dérations qui  militaient  en  faveur  de  l'institution 
menacée. 

L'une  était  tirée  des  termes  mêmes  de  leur 
création ,  qui  les  déclaraient  perpétuelles  ; 

L'autre,  du  droit  sacré  pour  tout  accusé  de 
récuser  les  juges  suspects  ,  parmi  lesquels  il 
rangea,  pour  les  Normands,  le  Parlement  de 
Rouen,  dont  il  raconta  l'hostilité  et  les  injustices; 

Une  troisième,  des  conséquences  désastreuses 
d'une  suppression  qui  autoriserait  les  Parlements 
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à  se  croire  tout  permis.  Les  Catholiques  prùte- 
niiont  au  Roi  la  volonté  de  détruire  les  Réfor- 
més; et  ceux-ci,  jKDur  échapper  à  la  ruine, 
iraient,  au  préjudice  do  l'État,  i)orter  à  l'étranger 
les  manufactures  et  le  commerce. 

Il  i*appela  ensuite  les  services  sans  nombre 
rendus  par  les  Réformés  à  la  royauté  ;  il  exalta 
leur  fidélité  d'autant  plus  assurée  qu'ils  n'avaient 
plus  d'autre  appui  que  le  Roi ,  et  il  termina  par 
des  vœux  jwur  la  personne  du  prince. 

Le  Roi,  distrait  au  commencement  de  l'au- 
«liiMice,  n'avait  jkis  tai'dé  à  changer  d'attitude, 
i\  écouter  très-attentivement  et  à  donner,  à 
maintes  ivprises,  des  manjues  de  satisfaction. 
Il  iviM>ndit  qu'il  n'avait  juis  été  prévenu  qu'une 
suppivssion ,  réclamée  comme  indispensable  & 
Tadmiiiistration  de  la  justice,  dût  porter  autant 
do  préjudice  aux  Réformés;  que  ce^iendant  il 
avait  pris  des  j^récautions  jX)ur  que  la  mesure 
ne  leur  fût  |kis  nuisible ,  et  qu'il  avait  refusé 
d'annuler  les  chambivs  mi-jïarties,  parce  que, 
dans  leur  intérêt,  il  en  avait  jugé  le  nmintien 
nécessaire. 

Du  Bosc  eut  la  permission  de  répliquer,  et  il 
tMi  usa.  Le  Roi  réix)ndit  «'t  demanda  de  nouvelles 
explications;  si  bien  qu«^  l'audience,  commencée 
«l'uiio  manière  otlicio||«*,  prit  la  forme  d*uiie 
ronv^^i-sation  dans  laquelle  du  Bos<':  put  dé- 
ix'indn*  en  ternîtes  touchants  la  |K)sition  cri- 
tique des  malheureux  Reli^'ionnaires,  et  recevoir 
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du  Roi,  à  plusieurs  reprises,  la  promesse  d'y 
l>cnscT. 

(Ti^l  au  sortir  de  celte  audience  que  Louis  XIV, 
rineneiliédu  talent  omtoire  du  céh^bre  ministre, 
dit  <M)  i*entrant  dans  les  appartements  de  la 
Heine  :  «  Je  viens  d'entendre  Thomme  de  mon 
«  rf)yaume  qui  jxirle  le  mieux  »;  et,  se  tour- 
nant vers  les  courtisans  qui  Tentouraient  :  €  Il 
«j  tîst  cert4iiii  cpie  je  n'avais  jamais  ouï  si  bien 
*  [virler.  »  La  Cour,  qui  ne  jïouvait  avoir  d'autre 
avis  rjue  relui  du  Maître,  s'empressa  de  faire 
arruril  i\  du  B(3S4\  Ministres  et  gmnds  seigneurs 
le  ctmMèrtmi  de  civilitt^.  Le  secn'taire  d'État , 
Ij*  Tellirr,  lui  arrorda  plusi«uirs  audienc(*s  dans 
lr>unh»i|«*s  du  IÎ4ISO  put  dôvelc>p|>er  i\  loisir  ses 
ol>s<»r\'aiions  et  si»s  plaintif.  Mais  talent  et  zèle 
ne  puHMit  soustrain»  la  R«'fonne  au  ci>up  qui  la 
in<Mianiit;  et  une  dtViaration  de  janvier  1660 
pnmtmrai  la  suppn'ssion  des  chambres  de  l'Mit. 

Du  Ik>s<*  revint  à  Paris  on  1670,  h  l'occasion 
d'iUH»  rerpitMe  générale  projet<V  |uir  les  églises 
«•t  qu'il  re«;ut  encore  la  mission  de  dresser. 
Pendant  ce  sc'jour,  il  avait  pronono*  deux  ser- 
inons devant  Téglisi*  de  Paris,  alors  «  ro- 
rnrillio  B  i\  ("lianMiton.  I^!  Clergé,  pnVKcu|M»  de 
If^^iinu»  que  le  U«M  et  la  C>Kir  lui  témoignaient. 
Voulut  {ifTaiblir  son  cnHlit  et  le  miner  lui-même 
daii>  l'esprit  du  princt».  L'arrliev«%jue  de  Paris 
dt*nonea  li*s  deux  sennons  et  remit  au  l{oi  un 
mémoire   où    le   ministre   était  accusé   d'avoir 
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parlé  en  tcrmas  injurieux  de  la  religion  catho* 
lique.  L'influence  du  prélat  était  telle  que  Ton 
crut  un  instant  du  Bosc  perdu.  On  répandit 
même  le  bruit  qu'il  allait  être  exilé  à  Riom,  en 
Auvergne.  Mais  le  Roi ,  qui  connaissait  per^ 
sonnellement  du  Bosc  et  lui  avait  conservé  une 
estime  {)articuliére,  dissi^m  lui-même  les  craintes; 
et  sa  conversation  avec  le  député  général ,  qui 
était  veim  l'entretenir  de  l'afTaire ,  démontra 
clairement  que  le  ministre  pouvait  être  sans 
inquiétude. 

Du  Bosc  avait  donné  à  la  requête  générale 
des  églises  la  forme  isous  laquelle  elle  pouvait 
être  lo  plus  favorablement  accueillie,  c'est-à- 
dire  celle  d'un  |)anégyrique  mettant  en  relief, 
avec  une  rare  éloquence ,  les  grandes  qualités 
du  Hoi.  11  ne  .s'y  était  occuini  que  de  rexercioe, 
drs  académies,  des  consulats  ,  des  professions  et 
niriiers,  dos  prétendus  relaps  et  blasphémateurs, 
et  du  droit  de  récusiition.  Il  y  énonçait  notam- 
ment : 

Que  les  commissaires  délégués  condamnaient 
les  lieux  de  culte  sous  les  prétextes  les  plus 
fulilos  ; 

()u'(M)  Normandie,  les  Intendants  ne  voulaieni 
ronsrrv«»r  Texf^n'ice  qu'aux  lituix  do  bailliage; 

l'!t  qu*!»!!  devait  an  ParItMiient  de  cette  pro* 
viuf*»  rinitialivi»  dos  ditïi<Miitt>s  «'•levi'ics  pour  lu 
r«MV|»tion  dt»s  RiMornK's  aux  pmfossiuns  de  mè- 
dtM^in  «*i  d'avticat. 


kL 
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La  requête  étant  restée  sans  réponse  fiit  im- 
primée et  répandue  dans  les  églises.  Mais  cette 
publicité  déplut  au  Conseil ,  qui  fit  arrêter  deux 
des  députés  et  ne  les  rendit  à  la  liberté  qu'après 
deux  mois  de  détention  à  la  Bastille.  Leurs 
collègues,  perdant  Tespoir  d'obtenir  qu'elle  fût 
rapportée,  se  décidèrent  à  en  présenter  une 
autre,  à  laquelle  du  Bosc  donna  une  forme 
toute  différente  et  qu'il  termina  par  une  conju- 
ration touchante  où  le  Roi  était  supplié,  puis- 
qu'il défendait  aux  Réformés  d'aller  s'établir 
à  l'étranger,  de  leur  rendre  possible  l'habitation 
du  royaume.  Celle-ci  fut  remise  au  secrétaire 
d'État  Le  Tellier  et  au  duc  de  Villeroy.  Mais 
le  rapport  fut  arrêté  par  suite  de  la  guerre  qui 
reprit  en  1672  et  suspendit  de  nouveau  l'examen 
de  ces  sortes  d'affaires. 

On  rencontre  pendant  le  cours  de  cette  même 
année  quelques  arrêts  rendus  par  le  Conseil 
d'État  sur  les  maîtrises,  et  un  entre  autres,  en 
date  du  22  avril,  annulant  une  décision  de  la 
Cour  des  Monnaies  qui  avait  défendu  à  Abraham 
Poulain  et  à  Philippe  Davoye  de  se  faire  re- 
cevoir orfèvres  à  Caen. 

Au  retour  de  la  paix,  les  églises  furent  préve- 
nues que  le  Conseil  allait  s'occuper  d'elles.  Leurs 
députés  revinrent  à  Paris,  et  Du  Bosc  y  reprit 
la  place  considérable  qu'il  avait  précédemment 
occupée.  Le  Roi  supplié  de  faire  lire  en  sa  pré- 
sence les  deux  dernières  requêtes ,  ou  au  moins 
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la  dernière,  en  donna  Tordre.  Le  marquis  de 
Cluiteauneuf  voulut  Téludcr,  en  alléguant  que 
Tôcrit  était  fort  long,  qu'il  ennuierait  le  Roi ,  et 
que  son  rapiM^rt  allait  le  reproduire  en  quelques 
lignes;  mais  il  dut  obéir.  La  lecture  terminée, 
le  Roi  en  i)arut  frappé.  Il  déclara  que.  si  les  faits 
articuU>s  étaient  vmis,  les  Réformés  avaient 
en  effet  raison  de  se  plaindre;  qu'il  fallait  y 
donner  oi-dre;  et  la  requ«'»te  fut  remise  à  l'examen 
de  deux  membres  du  Conseil  qui  étaient  regardés 
comme  favorables  aux  plaignants. 

La  réiHinse  du  Roi  démontrant  que  le  Prince 
était  étranger  aux  iniquités  commises,  et  le 
choix  fait  de  dtnix  ronseillers  bienveillants, 
donnaient  res{K)ir  d'un  meilleur  avenir.  Quant 
à  la  re<iuéte ,  son  examen  ne  pouvait  être  que 
favorable,  car  elle  ne  renfermait  aucune  allé- 
gation qui  n'eût  été  étayée  de  preuves  irré- 
futables; ot  (»es  preuves,  renfermées  sous  huit 
liasses,  y  avaient  été  annexées. 

Dans  la  pivmiére,  relative  i\  Tenlêvement  des 
enfants,  se  tnjuvaient  deux  procédures  intércs- 
siint  des  habitants  de  notre  ville. 

l*n  g(*ntilhonune  pmtestant  de  Cacn,  nommé 
Kti(*nn<;  L«*  Fanu,  é|M)usant  en  1057  une  fille  de 
la  n'Iigion  romaine,  avait  re<;u  la  bénédiction 
nuptiali*  d'un  prétn*  (*atholiqur,  mais  était  ensuite 
innnt'diattMntMit  reverni  à  la  Réforme.  Ses  enfants 
a\aient  éir  l>a]>tisés  <»t  «»lt'\rs  conformément  îk  sa 
foi;  et  ces  faits,  antérieui*s  de  cinq  ans  à  la 
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déclaration  sur  les  relaps,  n'avaient  donné  lieu 
l'a  tuiciinc  contestation.  M*"  Le  Fanu  étant  venue 
j\  moiirir,  le  bailli  de  Caen  rendit,  en  novembre 
1670,  une  sentence  obligeant  le  mari  ft  remettre 
s<.>s  enfants  tX  leurs  parents  catholiques  pour 
t^lrx!  ('-levas  dans  la  religion  de  la  mère,  et  le 
Parlement  de  Itouen  s'empressa  de  la  confirmer. 
Le  Fanu  se  pour\'ut  devant  les  commissaires  de 
IVnlit ,  tjui  rendirent  un  arrî^t  de  partage;  et 
raffuirc,  renvoyée  devant  le  Conseil  d'Étal,  y 
demeum  longtemps  en  suspens.  Mais  le  syndic 
du  clergé  de  Bayeux  [tarvint  à  y  sur|)rendre,  le 
14  février,  un  arrêt  condamnant  Le  Farm,  pitr 
cnrjB* ,  A  extVuler  provisoirement  la  sentence. 
Cétuii  une  juris|)rudence  familière  an  Conseil , 
(]ui ,  sans  se  prononcer  sur  le  fond ,  mettait 
souvent  riiffain»  en  étal  tel  ,  <|u'un  jugement 
détiriilif  n'avait  rien  h  y  ajouter  ou  restait  im- 
puissjitit  ti  n-[Hirer  le  mal  injustement  commis. 
I^'  Fanu,  immt'-dialemeiit  arn^tt-,  avait  été  traîné 
eti  prison  a\ec  éi'lal,  malgré  l'émotion  de  la 
villi-,  <)iii  avait  pris  les  pro[)ortioiis  d'une  st'-di- 
tÎMii  si-ricnis»'.  Les  déman'lies  u-nttV-*  en  sa  fa- 
veur «'laient  rcstéi-s  iiniiiU-s,  et  Le  Fanu,  ijui 
avait  fait  évader  ses  cnfuuts  ,  et  nvtjiil  iné- 
branlable, avait  été  gardé  prisonnier  |>endunt 
plusieurs  luinees. 

L'autre  afTain'  concernait  une  demoiselle  Eli- 
sabeili  Lec<w|  ,  contre  laquelle  le  même  bailH 
avait  d^-rétô   pnse   de  corpM  pour    l'obliger  A 
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représenter  une  cousine  y  âgée  de  moins  de  dix 
ans  y  nommée  Marie  Saillenfest,  orpheline  de 
poi'e  et  de  mère  qui ,  pendant  le  cours  de  leur 
union ,  avaient  constamment  professé  la  religion 
réformée.  Il  est  vrai  qu'avant  de  mourir,  la 
mère  y  devenue  veuve,  s'était  rendue  Catholique; 
mais  la  sentence  du  bailli  n'en  contrevenait  pas 
moins  à  la  déclaration  royale  en  vertu  de  laquelle 
les  enfants  y  jusqu'à  un  âge  encore  plus  avancé, 
devaient  être  élevés  dans  la  religion  de  leur  père. 

La  seconde  concernait  les  métiers.  On  y  voyait 
le  bailli  de  Caen  refuser,  le  17  décembre  1670, 
à  deux  Réformés ,  leur  i*éception  à  la  profession 
d'apothicaires.  L'un  d'eux  s'était  pourvu  devant 
le  Conseil  d'État  et  y  avait  obtenu  justice;  l'autre, 
privé  de  ressources  suffisantes,  avait  dû  s'incli- 
ner devant  la  sentence.  Le  même  bailli  avait 
annulé,  h;  8  mars  1668  et  le  17  décembre  1669, 
deux  élections  de  selliers  et  d'apothicaires  oon* 
férant  à  des  Réformés  les  fonctions  de  garde  de 
ces  oorj)orations,  et  ordonné  de  nouvelles  élec- 
tions pour  en  pour^•oir  des  Catholiques. 

Lii  ti*oisième ,  les  contraventions  relatives  aux 
<lniis  faits  aux  {liiuvres  ou  aux  ministres.  On  y 
riiait  l'anvt  du  Parlement  de  Rouen ,  annulant, 
!•'  ::27juiii  1608,  um*  donation  ]tarfaitement  régu- 
lit -n;  faite,  douze  ans  auiniravant,  i)ar  Françoise 
ilr  Buats,  veuve  d'un  K^ntilliomme,  au  profit 
dfs  Réformés  exerçant  leur  culte  à  Guibray,  prés 
Kalais*»,  |)oiir  rtn*  employi'^?,  stuis  la  direction 
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du  Consistoire,  à  Tentretien  du  ministre  et  aux 
hc^jins  des  {lauvres  du  lieu.  Le  lieutenant  à 
Fuluisi'  du  bailli  de  Caen,  jugeant  en  première 
insiancx»,  avait  validé  Tacte  malgré  rop{x>sition 
(les  repK'sentants  de  la  donatrice  et  ordonné  son 
exécution  ;  mais  le  Parlement  avait  cassé  la  sen- 
tence et  condamné  les  Réformés  aux  dépens. 

La  quatrième,  les  exactions  en  matière  de 
livres,  d*école  et  d'impôts.  Elle  ne  renfermait 
aucun  fait  se  rapportant  à  nos  localités. 

La  cinquième,  certains  devoirs  de  la  religion 
nimaine  dont  les  Réformés  devaient  être  dé- 
chargés. Les  boulangers  de  Caen  avaient  con- 
traint Tun  d'eux,  Simèon  Faucon,  ii  fournir  & 
tour  de  nMe  le  pain  bénit  à  la  |iaroisse.  Faucon, 
alléguant  sa  r(*ligion,  avait  voulu  s*y  soustraire; 
mais  lo  Imilli  de  la  ville,  au  lieu  de  Ten  dé- 
rharger  comme  il  aurait  dû  le  faire,  Tavait 
nniVDvé  devant  le  Parlement  de  Rouen.  C'était, 
vu  lc>s  ressources  du  plaignant,  le  condamner 
indirectement  à  subir  cette  vexation. 

I^i  sixième,  Texclusion  systématique  des  R6- 
fnruH's  de  Umie  pn^fession  hononible  et  utile. 
On  V  relatsiit  les  arr/*ts  du  Parlement  de  Rouen 
liinit^iiit  arbitrairement  le  Uiimbre  des  médecins 
«•l  <l«*s  avo<*2itH  réformt*s,  et  le  procès  fait  h 
r.4\«Mat  Ia*  Siige  pour  reni|MVIier  d'exercer  sa 
profession  (1). 
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La  septième,  les  i)ersécutions  souffertes,  sous 
diverses  formes ,  par  les  Réformés,  notamment 
à  Rouen,  à  Pont-Audemer  et  à  Caen.  On  y 
citait  Taflectation  mise  \yav  certains  prêtres 
portant  le  S.  Sacrement,  à  quitter  le  chemin 
direct  iK)ur  passer  devant  la  demeure  des  Rê- 
fonnc's,  ou  |K>ur  les  surprendre  dans  les  lieux 
publics,  foires  et  marchés;  à  suspendre  parfois 
le  son  de  la  clochette  i>our  la  faire  résonner 
soudainement  à  la  rencontre  de  Réformés  placés 
ainsi  dans  l'impuissance  de  s'éloigner.  On  y 
|iarlait  de  gens  nombreux  poursuivis  et  con- 
damnés poui*  n'avoir  pu  se  retirer  plus  loin 
que  le  fond  de  leui*s  boutiques  ;  d'autres,  lapidés 
et  di»chirés  juir  une  foule  en  délire  pour  avoir 
i*eix)ussé  l'obsession  de  moines  venant  les  pcr- 
siTUter  à  l'article  de  la  mort,  sans  que  les 
jupîs,  tùmoiiis  d*»  ces  excès,  eussent  rien  fuit 
IMiur  s'y  op|Miscr  on  les  réprimer;  d'un  gantier 
de  Caen,  Jean  Caillouê,  auquel  le  bailli  de 
C'a4»ii,  par  sentence  du  17  février  1G70,  avait 
driendu  d'admettre  dans  s;i  maison  son  gendre, 
Ht*tonn«'*  comme  lui,  et  qui  exerçait  le  même 
iiH'titM';  et  du  nionitoii*e  d*un  évèque  défendant 
.-••lis  |»eii)e  d'exconnnuniciition,  aux  Catholiques 
ili*  son  diocèse,  d'entrer  en  service  chez  des 
Kf tonnés,  même  de  t<'nir  leui's  fermes. 

La  huitième  enfin,  les  faits  relatifs  aux  droits 
<rexorcic<*,  et  où  Ton  trouvait  les  pièces  d'un 
procès  tendant  à  priver  les  Réformés  de  leur 


culte  en  pleine  mer ,  même  sur  des  vaisseaux 
dont  ils  étaient  propriétaires  ou  capitaines. 

Les  espérances  qu'avaient  fait  concex'oir  la 
réjionse  du  Hoi  et  le  clioix  des  conseillers  rap- 
porteurs s'évanouirent.  Louis  XIV  partit  pour 
l'armée  ;  les  Députés  rentrèrent  dans  leurs 
églises;  et  les  agents  du  Clergé  ayant  obtenu 
qu'avant  dépasser  outre  la  requête  lue  au  Con- 
seil leur  serait  communiquée,  l'afTaire ,  ainsi 
paralysée,  ne  fut  pas  rapportée. 

La  découverte  faite,  en  1674,  de  la  conspira- 
tion du  clicvalicrdcKohan,  fournil  aux  ennemis 
des  Uéformés,  surtout  en  Normandie,  l'occasion 
de  rendre  leur  fidélité  susi>cctc.  Le  chevalier 
avilit  promis  aux  Es[tagnuls  de  leur  livrer  quel- 
ques pluc*?s  sur  les  oMes  de  cette  province.  Les 
gouverneurs  de  lu  Btusse-Normondio  reçurent 
l'ordre  d'en  surveiller  les  habitants  et  portèrent 
leur  aiienlion  princiftolemenl  sur  les  Religion- 
naires.  Mais  In  mesure  ne  ser%'it  qu'A  mettre 
mieux  en  évidence  la  fidélité  de  ces  dernier»; 
et  le  duc  de  Montausier,  gouverneur  de  la  Nor- 
niiuidie,  lo  manjuis  de  tleuvriMi  ,  le  manjuis  de 
Malignon  et  le  duc  de  Hij<|uelauiv,  ko  rendant 
a  1.1  Cour,  en  |Mirt*''n'iii  i'ii\-niAmes  le  témui- 
Kiiit^e.  L«.*  Pouvoir  n<-  ^'eii  cnquit  jias  moins  de 
leur  iionibr»?  et  do  <■«•  qu'ils  sfniieril  ca[iablcs 
de  faire,  et  enjoignit  aux  intendants  d'en  faire 
le  dêiionibrement  secret  dans  tout  le  royaume. 

Du  fond  de  leurs  provinces,  cl  malgré  la 
17 
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guerre ,  les  Députés  continuaient  leurs  sollicita- 
tions en  Cour.  Le  Conseil  leur  fit  entendre 
que  le  Roi  leur  saurait  mauvais  gré  de  choisir 
un  pareil  moment  pour  l'occuper  de  leurs  afifaires, 
qu'ils  auraient  l'air  de  vouloir  profiter  de  ses 
embarras  et  qu'ils  ne  conserveraient  pas  ce 
qu'ils  auraient  obtenu  de  cette  manière.  Oo 
attendit  donc  jusqu'à  la  paix  de  Nimégue ,  con* 
due  en  1678. 

Cette  suspension  forcée  n'arrêta  pas  le  cours 
de  la  persécution  dans  les  provinces.  Les  Ré- 
formés étaient  épiés  jusque  dans  le  secret  de 
leurs  maisons.  Tout  prétexte  était  bon  quand 
il  s'agissait  de  les  tourmenter,  et  le  Parlement 
de  Rouen  n'était  pas  plus  équitable  que  les 
autres.  Non  content  d'avoir  exagéré  l'édit  de  1666, 
en  transformant  le  simple  respect  imposé  au 
Réformé  en  un  hommage  égal  à  celui  rendu  par 
les  Catholiques ,  il  aggrava  encore  cette  exagé- 
ration en  exigeant  que,  même  hors  de  la  présence 
du  prêtre  et  à  la  seule  audition  de  la  clochette, 
dans  les  salles  d'audience  par  exemple,  tous  se 
missent  immédiatement  à  genoux.  Nombre  de 
condamnations  n'eurent  pas  d'autre  cause. 

La  |>aix  conclue ,  les  affaires  furent  reprises, 
mais  avec  un  tel  asprit  d'hostilité  qu'on  perdit 
toute  esi>érance.  Édits,  déclarations,  arrêts  se 
succédèrent,  parfois  j usqu'à  deux  et  trois  le  même 
jour,  sans  autre  but  que  de  saper  la  Réforme 
dans  tous  ses  moyens  d'existence  ;  et  la  pcrsécu- 
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Uon  prit  rapidement  de  telles  proportioDS,  qu'en 
1()85,  c'est-A-dirc  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes ,  il  ne  restait  pour  ainsi  dire  plus  rien  à 
détruire. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  ici 
la  nomenclature  complète  de  cette  législation 
lamentable.  Nous  nous  bornerons  à  en  rappeler 
sommairement  les  dispositions  principales. 


Dt\*  1G66,  l'exercice  était  interdit  dans  les 
villes  épisoopales.  11  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
hors  des  temples.  Son  droit  devait  résulter  de 
litres  écrits.  Les  édifices  consacres  au  culte 
étaitmt  privés  de  toute  marque  extérieure  et  les 
psaumes,  défendus  dans  les  rues  ou  places, 
mAme  aux  fenêtres ,  n'étaient  plus  tolérés  dans 
les  maisons  partioiiliércs  qu'ft  voix  si  basse 
qu'ils  ne  pussent  t'-tre  entendus  ni  des  passants 
ni  d<9t  voisins.  La  situation,  déjà  si  tendue,  ro^ut 
successivement  les  aggravations  suivantes  : 

Il  fut  défendu  aux  •'•gliscs,  sous  jH-ine  d'intcr- 
dit'lion  et  en  outre,  dans  ccrtiiins  ais,  d'amende, 
de  t'onliscation ,  de  Ijiiiniissemerit  et  de  puni- 
tions a>qH>ivlli.'S,  soit  cunin- les  ministres,  sttil 
cuntn.'  U-s  tidéli.-s  : 

D'exL'n.'or  ie  culte  le  jour  où  les  évéques 
ou  archevêques  feraient  leur  visite  en  |>cr- 
sonne ; 
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De  recevoir  aux  exercices  les  Réformés 
auraient  abjuré  ; 

De  tolérer  Tabjuration  d'un  Catholique; 

De  contribuer  les  unes  pour  les  autres  à 
tretien  d'un  ministre ,  à  l'indemnité  des  ve 
de  ministres ,  ou  à  toutes  autres  dépenses 

De  s'assembler  dans  les  temples ,  saa 
présence  du  ministre,  même  sous  prétext 
prières; 

De  retirer  dans  des  maisons  consistor 
ou  particulières  aucun  malade  du  culte 
formé; 

De  faire  l'exercice  public  dans  les  lieui 
dix  familles  réformées ,  non  compris  celk 
ministre,   ne  seraient  pas  domiciliées; 

De  souffrir  des  Catholiques  &  l'exercice ,  d 
recevoir  dans  les  temples  et  d'y  accepter,  a 
l'âge  de  quinze  ans ,  les  enfants  de  pères 
vertis  ; 

De  réunir  les  consistoires  plus  d'une  foi 
quinze  jours,  de  les  tenir  hors  de  la  présent 
juge  désigné ,  de  délibérer  sur  des  matières 
fendues,  de  lever  des  deniers  sans  états  drc 
par  le  juge  et  de  faire  aucune  imposition  ; 
la  permission  du  Roi; 

Enfin  de  célébrer  aucun  mariage  entre  R^ 
mes  et  Catlioliques ,  et  de  permettre  dans 
temples  des  discours  séditieux. 

Los  droits  des  seigneurs  hauts  justicier 
furent  |>as  plus  respectés  que  ceux  des  ég\ 
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Deux  arrêts  du  Conseil  défendirent  de  continuer 
l'exercice  dans  les  fiefs  dont  la  haute  justice  ne 
serait  pas  antérieure  à  l'èdit  de  Nantes,  et  dans 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  possédés  sans  in- 
terruption ,  à  partir  do  cette  époque ,  par  le 
titulaire  primitif  ou  par  ses  héritiers  directs  ou 
collatéraux;  et  il  fut  interdit  d'y  recevoir  ceux 
qui  n'auraient  pas  sur  le  fief  au  moins  un  an  de 
domicile. 


Les  ministres,  dés  1666,  ne  pouvaient  plus 
pr^hcr  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  même 
dans  les  annexes  qui  en  dépendaient,  ni  prendre 
le  titre  de  pasteur.  On  leur  défendit  ensuite  sous 
|)cinc  d'interdiction  et,  dans  certains  cas,  d'a- 
mende honorable,  de  bannissement,  de  punition 
corporelle  et  de  confiscation  générale  : 

D'accepter  &  leurs  exercices  des  ïléformés 
convertis  ; 

De  recevoir  l'abjuration  d'un  Catholique  ; 

D'entrer  de  jour  ou  de  nuit  dans  les  maisons 
de  leurs  coreligionnaires,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  de  visiter  des  malades  ou  de  remplir  des 
fonctions  de  leur  ministère; 

D'habiter  aux  lieux  d'exercices  en  plus  grand 
nombre  qu'au  précédent  synode  ; 

De  demeurer  à  moins  de  six  lieues  des  en- 
droits où  l'exercice  serait  interdit; 
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D'avoir  chez  eux  plus  de  deux  pensionnaires  ; 

De  souffrir  dans  les  temples  les  enfants  de 
moins  de  quinze  ans  dont  le  père  aurait  abjuré; 

De  conserver  le  même  poste  plus  de  trois  ans, 
d*y  revenir  avant  douze  ans  d'absence,  d'en  occu- 
per aucun  à  moins  de  vingt  lieues  de  distance 
du  précédent,  et  d'habiter,  même  comme  sim- 
ples particuliers  après  avoir  renoncé  au  minis- 
tère, à  moins  de  six  lieues  de  distance  de 
leurs  anciens  postes; 

De  prendre  part  à  des  consistoires  irrégu- 
lièrement tenus  ; 

De  se  tenir  à  moins  de  six  lieues  de  distance 
des  endroits  privés  de  culte  comme  ne  renfer- 
mant pas  au  moins  dix  familles  réformées  ci 
d'y  retourner  sous  aucun  prétexte; 

D'admettre  des  Catholiques  dans  les  temples 
ou  de  les  recevoir  aux  exercices  ; 

Eiilin  de  se  toiiir  h  moins  de  trois  lieues  dédis* 
tance ,  tant  que  la  difficulté  ne  serait  pas  défini- 
tivement jugée,  des  lieux  où  le  culte  aurait  été 
temporairement  interdit  ou  suspendu. 

COLLOQUES  BT  SYNODBS. 

La  défense  précédemment  faite  aux  colloques 
de  se  réunir  était  tombée  en  désuétude ,  puis- 
(ju'une  déclaration  rendue  en  1679  en  avait  réglé 
lu  tenue.  Mais  colloijues  et  synodes  furent  assu- 
jettis à  la  |K'rmission    préalable   du  Itoi    cl  4 


l'assistance  d'un  commissaire.  Il  fut  défendu 
d'y  représenter  les  églises  interdites  ou  suspen- 
dues, de  réunir  les  consistoires  plus  d'une  fois 
en  quinze  jours  et  d'y  délibérer  sur  certaines 
matières.  Les  procès-verbaux  durent  porter  les 
signatures  du  juge  et  des  anciens. 

BIENS  DES  CONSISTOIRES    ET  DBS  PAUmBS. 

Une  déclaration  de  1683  dépouilla  les  consis- 
toires de  tous  tes  biens  qui  leur  avaient  été 
donnés  ou  légués  pour  les  pauvres  et  en  investit 
l'hôpital  du  lieu  et,  &  son  défaut,  l'hôpital  le  plus 
voisin.  Une  déclaration  de  1684  étendit  cette 
fipoliation  aux  biens  de  même  nature  que  les 
consistoires  auraient  antérieurement  aliénés  et 
en  fil  remonter  les  effets  jusqu'au  mois  de  juin 
IGfïS,  c'cst-à-dirc  à  plus  de  SO  ans  avnnt  sa 
promulgation  I  Les  acquéreurs  ainsi  dépossédés 
pouvaient  user  de  recours  contre  les  malheureux 
consistoires. 

Deux  déclarations  de  1684  comprirent  dans  la 
même  spoliation  :  les  biens  acquis  des  deniers 
des  pauvres ,  encore  qu'ils  eussent  été  aliénés 
depuis  le  mois  de  juin  1G6S;  les  bleus  donnés 
sans  expression  de  cause  [>ar  des  Kéforniés 
aux  consistoiros ,  à  partir  du  15  janvier  1083; 
les  biens  des  coiisisloircs  piV-cMi-mmcut  sup- 
primés i»ar  suite  (l'interdiction  d'exercice;  cntln 
tous  ceux  appartenant ,  A  lit  date  du  £1  août 
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1684^  à  des  consistoirea  dont  la  suppression  se- 
rait ultérieurement  prononcée. 

Les  dépositaires  de  registres  ou  de  comptes 
appartenant  aux  consistoires  eurent  ordre,  sous 
diverses  peines  et  notamment  de  suspension 
de  l'exercice,  de  les  communiquer  à  première 
réquisition  aux  directeurs  ou  procureurs  de  ces 
hôpitaux.  C'était  un  moyen  tout  trouvé  pour 
arriver  à  la  suppression  d'un  exercice  gênant. 
On  alléguait  que  la  communication  avait  été 
incomplète  ;  le  culte  était  provisoirement  sus- 
pendu; et,  la  preuve  contraire  étant  ordinai- 
rement impossible ,  la  suspension  indéfiniement 
prolongée  devenait  l'équivalent  d'une  interdic- 
tion perpétuelle.  Nous  verrons  ,  au  chapitre 
XXIII,  l'emploi  de  ce  moyen  contre  l'église  de 
Caen. 

MARIAGB. 

Tout  mariage  mixte  fut  interdit,  à  peine  de 
nullité  de  l'union  et  d'illégitimité  des  enfants 
que  l'on  déclara  inhabiles  à  hériter. 

ENFANTS. 

Dès  1666,  les  enfants  étaient  arrachés  &  leurs 
jiarents  jH)ur  être  élevés  dans  la  foi  catholique^ 
et  avaient  l'option  soit  de  rentrer  dans  leurs 
familles  |)our  y  Atre  élcvê.s  ou  entretenus ,  soit 


d'exiger  une  pension  proportionnelle  aux  biens 
des  parents.  Cette  monstruosité  ne  pouvait  être 
exercée  avant  quatorze  ans  pour  les  garçons  et 
douze  ans  pour  les  filles. 

Une  déclaration  fui  rendue  en  1681  pour 
abaisser  cet  âge  à  sept  ans  pour  les  deux  sexes, 
défendre  aux  parents  d'envoyer  leurs  eD&nts  à 
l'étranger  avant  l'Age  de  seize  ans ,  et  prescrire 
de  faire  rentrer  immédiatement  ceux  qui  étaient 
sortis  du  royaume.  Jusqu'au  retour  des  enfants, 
les  parents  perdaient  tout  leur  revenu  pendant 
la  première  année  et  la  moitié  seulement  pen- 
dant les  années  suivantes. 

La  Toi  romaine  fut  imposée  à  tout  enfant  aban- 
donné, et  il  en  Tut  de  m^me,  &  peine  d'a- 
mende arbitraire  et  de  bannissement  pendant 
neuf  ans  du  ressort  judiciaire ,  de  l'enfant 
dgé  de  moins  de  quinze  ans  de  tout  pérc  con- 
verti. L'enfant  qui  avait  atteint  cet  âge  devait 
se  présenter  en  personne  devant  le  juge 
|)our  y  déclarer  la  religion  qu'il  entendait 
suivre. 

PROFESSIONS. 

Des  entraves  avaient  été  apportées  h  la  ré- 
ception des  Kéforniés  dans  les  professions  libé- 
rules  uu  de  œmmurce,  ain»i  qu'à  leur  admis- 
sion aux  dignités  des  corjtoralionK  ;  et  leur 
nombre,  conune  médecinK  ut  avocats,  avait  été 
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limité.  Des  déclarations  ou.  arrêts  leur  interdi- 
rent successivement  les  professions  : 

D'accoucheurs  ; 

De  notaires ,  procureurs ,  huissiers  et  ser- 
gents; 

De  juges  et  assesseurs; 

De  maîtres  d'école  avec  pensionnaires; 

De  conseillers  secrétaires  du  Roi  ; 

D'experts ,  même  sur  la  désignation  des  par- 
ties; 

D'employés  de  la  compagnie  d'Afrique  et  de 
fermiers  du  domaine  d'occident;  . 

D'a|)othicaires  et  épiciers; 

D'imprimeurs  et  libraires; 

De  clercs  prés  des  juges,  avocats,  notaires, 
procureurs ,  sergents ,   huissiers  et  praticiens. 

La  modeste  profession  de  loueur  de  chevaux 
no  fut  même  |xis  épargnée.  Le  Conseil  d'État 
s'en  occupa  en  1682  et  ordonna  que ,  dans  les 
villes  et  les  bourps,  les  Catholiques ,  pour  la 
fourniture  de  ces  sortes  de  chevaux  seraient 
préférés  aux  Réformés. 

MALADES. 

Des  avant  1666,  les  malades  étaient  soumis 
aux  visites  foirées  dos  ecclésiastiques;  mais  ils 
avaioiit ,  rommo  dorniiTo  ivssoiircc  ,  l'humanité 
du  jup'  qui  jMMivait ,  on  refiisîint  son  concours, 
jKiralysor  <:omplùtcmont  le  zole  du  convertisseur. 
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Cette  barrière,  lotile  faible  qu'elle  fût,  disparut. 
Uue  déclaration  de  1680  rendit  obligatoire  cette 
assistance  restée  jusque-lù  facultative,  et  le  pre- 
mier juge  du  lieu  fut  tenu  de  se  transporter, 
au  premier  avis  reçu ,  accompagné  de  deux 
officiers  et  de  deux  témoins ,  chez  tout  Réformé 
malade  ou  en  danger  de  mort;  de  s'enquérir 
s'il  Toulait  mourir  dans  sa  Religion  et,  en 
cas  de  réponse  ni^tivc,  défaire  venir  l'ecclé- 
siastiquc  demandé,  sans  que  les  parents  pussent 
s'y  opposer. 

Tout  lieu  n'étant  pas  potir\'u  d'un  premier 
juge ,  comme  on  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir, 
une  seconde  déclaration,  rendue  quelques  mois 
plus  tord,  substitua  jiour  ce  cas  au  juge  le 
premier  ou  le  plus  ancien   consul. 

De  nombrcusas  localités  ne  possédant  ni  juge 
ni  consul ,  une  troisième  déclaration ,  rendue 
quelques  jours  après  la  seconde,  combla  cette 
dcniière  lacuoc;  et  l'un  et  l'autre  furent  alors 
remplacés  jwtr  le  premier  marguillier  et  à.  son 
défaut  par  le  second  marguillier  du  lieu. 

Les  mesures  contre  les  malades  furent  com- 
plétées par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  de  1684. 
C'était  le  troisième  rendu  le  même  jour,  et  dans 
le  mi'mo  esprit,  («nlre  la  Réforme.  Il  fut  dé- 
fendu aux  consistoires,  mt'-mo  aux  simples  par- 
ticuliers, de  retirer  dans  It^urs  maisons  auruii 
malade  du  cultt^  Réformé,  A  peine,  njntro  les 
consistoires,  dt-  l'interdicttuii  fin  cuite,  et  contre 
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les  particuliers ,  de  500  fr.  d'amende ,  plus  de 
la  confiscation  des  objets  à  l'usage  des  ma- 
lades. 

RKLAPS. 

Le  Réformé  revenant  à  sa  foi  après  ravoir 
abjurée  n'avait  été  frappé  jusque-là  que  du  ban- 
nissement à  perpétuité  et  de  la  confiscation  des 
biens.  Une  déclaration  de  1679  y  ajouta  l'amende 
honorable. 

JURIDICTION. 

La  juridiction  appelée  à  prononcer  sur  toutes 
ces  matières  ne  fut  pas  mise  en  oubli.  Les 
chambres  mi-parties,  dernier  rempart  de  la 
Réforme ,  disparurent  en  1679  ;  et ,  les  matières 
de  redit  ayant  été  renvoyées  la  même  année 
aux  grandes  chambres,  où  siégeaient  des  con- 
seillers clercs  et  parfois  des  évoques,  il  en  ré- 
sulta que  les  Réformés  y  trouvèrent  trop  souvent 
pour  juges  leurs  ennemis  ou  leurs  parties  dé- 
clarées. 

Défense  fut  faite  aux  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, en  1679,  d'établir  sur  leurs  domaines 
d'autres  juges  que  des  Catholiques  ; 

Et  une  déclaration  de  1685  interdit  aux  con- 
seillers réformés  du  Parlement  de  Paris  de 
connaiti-e  des  procès  faits  à  leurs  coreligion- 
naires ix>ur  contravention  aux  édits,  démolitions 
ou  interdictions  de  temples ,  et  de  remplir  les 
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fonctions  de  rapporteurs  dans  les  procès  con- 
cernant soit  des  ecclésiastiques ,  soit  des  Réfor- 
més convertis  ou  leurs  héritiers  avant  trois  ans 
à  partir  de  la  conversion. 

SOHTIB  DU  B0TA.U1CK. 

La  sortie  du  royaume,  conséquence  inévi- 
table d'une  semblable  lé^slation ,  donna  lieu  & 
cinq  déclarations  de  1669,  1682  et  1685,  qui 
substituèrent  à  la  peine  de  mort ,  d'abord  pro- 
noncée contre  les  émigrants,  celle  des  galères 
à  perpétuité  ;  l'appliquèrent  non-seulement  à 
ceux  qui  seraient  pris  cherchant  à  s'évader, 
mais  encore  &  toute  personne  ayant  contribué 
à  cette  sortie,  même  par  timple  persuasion; 
annulèrent  toutes  ventes  ou  dispositions  d'im- 
meubles faites  moins  d'un  an  avant  la  sortie  du 
royaume ,  et  frappèrent  de  confiscation  les  biens 
qui  en  auraient  été  l'objet. 

Un  pareil  arsenal  mis  aux  mains  de  juges 
complaisants  devait  paraître  suffisant  pour  porter 
le  di-saiToi  dans  les  affaires  de  la  Réformu  et 
ruiner  en  p^i  de  temps  les  lieux  d'exercice 
les  mieux  établis.  Cependant  on  y  joif^nit  en 
outre  des  appels  direcl.«  iï  l'inlén'l  privé.  La 
déclaration  du  2  avril  1GG6  uvuil  c\onéi-é  les 
nouveaux  convertis  de  toute  piirlioipation  aux 
charges  de  leur  ancienne  ('jiVifte  ;  deux  déclara- 
tions de  16bO  et  1681  les  oITraiichirent  pendant 
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deux  ans  du  logement  des  gens  de  guerre  et 
leur  accordèrent  un  délai  de  3  ans  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dettes.  On  fit  plus  encore;  on  en 
vint  à  mettre  les  conversions  à  prix  d'argent. 
Une  caisse ,  alimentée  par  le  tiers  des  écouo- 
nomats  et  par  quelques  revenus  d'abbaye ,  fut 
chargée  de  les  rétribuer;  et  le  nouveau  converti, 
Pélisson,  qui  en  eut  l'administration,  procura 
pendant  les  premières  années,  au  prix  moyen 
de  six  livres  chacune,  trois  à  quatre  cents  con- 
versions par  province.  C'était  encore  plus  que 
ces  acquisitions  ne  valaient.  Mais  ce  triste  et 
facile  succès  donna  la  fausse  idée  que  des  me- 
sures coercitives  conduiraient  à  une  conversion 
générale  :  et  le  Pouvoir,  une  fois  entré  dans  cette 
voie,  ne  recula  plus  devant  aucun  excès.  Chaque 
insuccès  fut  suivi  de  mesures  plus  acerbes;  le 
mal  s'aggmva  à  chaque  rigueur  nouvelle,  et  Ton 
en  arriva  fatalement  h  des  monstruosités  sans 
nom  qui  plongeront  dans  le  deuil  et  les  larmes 
des  milliers  de  familles,  qui  ensanglantèrent  et 
ruinèrent  le  pays,  et  dont  aujourd'hui  encore 
la  France  subit  les  désastreuses  conséquences. 
Aprôs  la  piiix  de  Nimègue,  conclue  en  1678,  le 
Conseil  d'Ktat,  ropi*onaiit  les  affaires  des  Réfor- 
més, vida  les  nombreux  j>artages  entre  com- 
missaires, qu'il  avait  tenus  jusque-là  en  suspens, 
et  condiunna  nombre  d'églises.  Celles  de  Nor- 
mandie, éjxirgnécs  jusrjuc-h\,  furent  attaquées 
à  leur  tour.  Le  Conseil  interdit,  le  13  novembre 
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1679,  le  Cbefresne  et  Grouchy  ;  quinze  jours  plus 
tard ,  S^-Honorine-d'Athis,  la  Scelle  et  Collom- 
bièrcs;  lell  décembre, Basiy  ;  le  18,  lesEssarts; 
et  l'année  suivante,  l'église  de  Frênes  et  celle  des 
Isles,  prés  Coadè-sur-Noireau ,  dont  le  temple, 
construit  sur  le  mont  de  ce  nom ,  n'existait  que 
depuis  cinquante  ans.  11  maintint  Gavray  comme 
lieu  de  bailliage ,  et  St-Lo ,  mais  après  une 
longue  discussion  sur  le  droit  de  possession  de 
cette  dernière  église. 

La  déclaration  du  20  février  1680  sur  les 
accoucheurs  et  les  sages-femmes  suscita  les  ré- 
clamations des  Catholiques  comme  des  Réfor- 
més. Les  maris,  redoutant  le  péril  où  cette  dé- 
claration allait  jeter  leurs  femmes  et  celles-ci, 
privées  d'aides  habituels  dont  ni  sollicitations  ni 
promesses  ne  pouvaient  vaincre  les  refus,  tirent 
entendre  des  plaintes.  Il  en  arriva  de  tous 
c6tés,  et  en  si  grand  nombre,  que  le  Pouvoir 
se  crut  obligé  d'aviser.  Nombre  de  gens  de 
considération  reçurent  officieusement  l'avis  d'ap- 
l>eler  qui  bon  leur  scmbleruit  et  qu'on  fcrmo- 
mit  les  yeux;  etio  ministre  du  Bosc,  qui  crui- 
gnait  de  conflcr  une  de  ses  (illcs  à  des  mains 
inexpérimentées  ,  fut  lui-uii>mc  l'objet  d'utic 
semblable  tolérance  (1). 

La  déclarnlion  du  19  novembre  1680  sur  les 
malades  dunnu  naissancu  uux  [ilus  gruvus  inci- 

(f)  LegwdK.  p.  112. 
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dents.  Certains  juges ,  oubliant  trop  souvent  le 
rôle  de  magistrat ,  acceptaient  volontiers  celui 
de  missionnaire  et ,  non  contents  d'obéir  aux 
réquisitions  qu'ils  ne  pouvaient  plus  décliner, 
prenaient  parfois  l'initiative  des  démarches. 
Quelques-uns  imposaient  aux  Réformés,  sous 
de  grosses  amendes,  de  venir  eux-mêmes  les 
prévenir  en  cas  de  maladie  ;  et  alors  ils  se  ren- 
daient près  du  moribond,  éloignaient  le  mari 
de  la  femme,  les  parents  des  enfants,  et  restés 
seuls,  libres  de  dresser  le  procès- verbal  à  leur 
gré  y  ils  pouvaient  abuser  d'un  instant  de  délire 
ou  de  fièvre ,  faire  garder  la  chambre  par  des 
Catholiques,  et  défendre  à  la  famille  d'y  rentrer. 
Des  prêtres  y  négligeant  l'intervention  obliga- 
toire du  magistrat,  se  présentaient  quelquefois 
seuls ,  de  leur  propre  initiative  ;  et ,  comme 
malades  et  parents  n'avaient  pas  pour  eux  le 
respect  inspiré  par  le  juge,  leur  démarche  re- 
poussée pouvait  conduire  à  des  procès  crimi- 
nels. Un  fait  de  cette  nature,  arrivé  à  Caen  le 
2G  janvier  1G81 ,  donnera  l'idée  de  ce  qui  pou* 
vait  survenir  en  pareille  circonstance. 

La  femme  d'un  marchand  de  Caen,  nommé 
Costils-Brisset ,  était  tombée  malade.  Arrive  le 
curé  de  la  pai-oisse  accom|)agné  de  son  vicaire; 
il  s'approche  du  lit  malgré  rop|K>sition  du  mari 
et,  n'obtenant  aucune  ré|)onsey  il  se  retire.  Le 
soir,  il  revient  acc()m|vi^né  du  lieutenant  par- 
ticulier qui,  dans  la  prévision  d'un  refus,  avait 


donné  l'ordre  d'enfoDcer  la  porte.  Le  mari  en 
prévient  l'exécution  et  fait  entrer  le  juge.  Celuî-d 
enjoint  &  Brisset  et  à  ses  filles  de  sorUr.  Sur 
une  simple  observation  de  leur  part,  il  dresse 
procés-verbal  de  rébellion  et  se  retire  sans  s'être 
approché  de  la  malade.  Le  lendemain ,  le  même 
juge  se  représente  escorté  d'un  greffier,  de  ser- 
gents et  de  plusieurs  catholiques,  expulse  Brisset 
et  ses  filles,  reste  une  demi>heure  avec  la  malade, 
la  quitte  en  déclarant  qu'elle  veut  mourir  catho- 
lique, et  laisse  pour  la  garder  quelques  per- 
sonnes de  la  même  communion.  Il  était  &  peine 
sorti  que  celle-ci  reprend  ses  sens ,  déclare  aux 
personnes  qui  l'entourent  qu'elle  a  été  étrangère 
&  tout  ce  qui  s'est  passé  et  que,  loin  de  vouloir 
abandonner  la  Réforme,  elle  persévère  plus  que 
jamais  dans  sa  foi  religieuse.  Le  vicaire ,  resté 
aussi  près  d'elle,  s'écrie  qu'il  est  entouré  de 
huguenots  et  qu'on  l'insulte.  Un  bruit  s'élé%-e  ; 
le  tumulte  grandit  jusqu'à  prendre  &  minuit 
l'apparence  d'une  émeute ,  et  le  calme  ne  se  ré- 
tablit qu'à  l'arrivée  du  Gouverneur  qui  ne  trouve 
d'autres  Réformés  étrangers  dans  la  maison 
qu'un  avocat  nommé  Horin,  parent  de  Bnsseï, 
qui  avait  soupe  avec  lui. 

La  scène  fut  suivie  d'informations,  de  dé- 
crets et  de  menaces  réciproques.  Les  Réformés 
dressèrent  leurs  plaintes  et  les  envoyèrent  à 
Paris.  La  malade  vint  &  mourir  sur  ces  entre- 
foites.  Les  Catholiques  restèrent  muttres  du 
18 
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corps;  c'était  tout  ce  qu'ils   demandaient 
]es  Réformés  ayant  obtenu  quelques  jours  ap 
I  comme  nous  le  dirons   au  chapitre    suiv 

i  l'arrêt  du  10  février  1681  qui  conservait 

I  temple,  oublièrent ,  dans  la  joie  du  momi 

I  les   désagréments  que  cette  affaire  leur  s 

^  suscités. 

Toutes  les  églises  de  la  Normandie  n'eu 
pas  le  même  sort  que  celle  de  notre  ville , 
cette  année  1681   fut   pour  elles  encore 
cruelle  que  les  précédentes.   Pendant  le  a 
de  cette  seule  année ,  l'exercice  fut  aboli  : 

Le  20  janvier,  à  Géfosse,  à  Criquevilk 
Beaumont ,  à  Barbessin  et  aux  Veys  ; 
Le  27 ,  à  Vaucelles ,  près  Bayeux  ; 
Le  24  février ,  &  Carentan ,  par  suite  de 
..r  tage  entre  Tintendant  Meliant  et  le  commiss 

*  Réformé  Bussi-Cornet  ; 

Et  le  30  juin,  à  Ronfleur. 
^  ^  ;  La   déclaration    du  17  juin  1681 ,  qui   8 

H>  abaissé  à  sept  ans  luge  de  l'abjuration  des 

fants,  répandit  la  oonstemation  dans  toutes 
familles.  A  quatorze  ans  pour  les  garçons 
douze  ans  pour  les  tilles ,  les  enfants  pouva 
avoir  été  prémunis  contre  les  embûches  qui 
['  \  uttendaient  et  de  nombreux  exemples  dén 

;  [  I .  traient  que  la  sollicitude  des  parents  à  cet  é| 

-  ;  n'était  pas  i^estéc  vaine.  Mais ,  à  sept  ans , 

^  ^  était  i*emis  au  hasard  des  circonstances  et  la  p 

religieuse  do  ces  jeunes  intelligences  pouvait 


> 
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ooDsidérée  comme  inévitable.  Aussi  de  ntHn- 
breuses  familles  passèrent-elles  à  l'étranger,  où 
plusieurs  Ëtats  les  accueillirent  avec  empresse- 
ment. L'Angleterre  en  tête  prit  officiellement  les 
enfants  sous  sa  protection  et  promit  aux  réfu- 
giés des  lettres  gratuites  de  dénization,  des  pri- 
vilèges pour  exercer  le  commerce ,  des  secours 
et  toutes  les  facilités  désirables.  Le  Danemark 
et  la  Hollande  suivirent  son  exemple,  et  beau- 
coup de  familles,  après  avoir  longtemps  hésité, 
encouragées  par  l'accueil  qui  les  attendait,  sorti- 
rent aussi  du  pays  et  abandoonèreot  la  patrie 
sans  esprit  de  retour. 

Les  parents  restés  en  France  y  vivaient  dans 
des  transes  continuelles.  Tout  leur  foisoit  om- 
brage ;  leurs  amis  catholiques  dont  les  vbites 
devenaient  suspectes  ;  leurs  domestiques  que  la 
malice,  l'ignorance,  un  zèle  mal  entendu  ou  un 
dépit  pouvaient  porter  &  seconder  les  converiis- 
scurs;  jusqu'aux  juges  eux-mêmes,  trop  portés 
à  favoriser  la  religion  dominante  et  &  en  se- 
conder les  attaques.  La  justice  accueillait  volon- 
tiers les  avis  et  les  dénonciations.  Il  suffisait  d'al- 
U^ucr  qu'un  cnfiint  avait  fuit  un  signe  de  croix, 
ou  buisé  une  image,  ou  plcun-  de  n'avoir  pu 
entrer  dans  une  église,  [tour  cjuc  ta  vocation  fût 
jugée  sufHsaute  ;  cl  alors  l'onfuiit,  arraché  &  ses 
puronl»  ,  tétait  remis  &  des  Catholiques  qui ,  par 
caresses  ou  bonssoins,  en  obtenaient  facilement 
la  déclaration  exigée.  On  en   dressait  procès- 
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verbal.  On  y  insérait  le  choix  fait  par  Tenfant, 
ou  d'être  mis  dans  une  pension  catholique  aux 
frais  de  ses  parents ,  ou  de  retourner  chez  eux 
avec  liberté  de  professer  sa  nouvelle  religion  ; 
et  il  est  inutile  de  dire  que  la  pension  était  gé- 
néralement adoptée ,  surtout  quand  les  parents 
étaient  en  état  de  la  payer. 

Dans  cette  extrémité,  les  Réformés  recouru- 
rent encore  à  leur  moyen  habituel,  malgré  la 
triste  expérience  qu'ils  avaient  tant  de  fois  faite 
de  son  inutilité.  Ils  adressèrent  donc  une  re- 
quête au  Roi  ;  mais  le  prince ,  résolu  à  catholi- 
ciser  son  royaume ,  n'y  fit  aucun  accueil  et  dit 
même  au  député  général  de  Ruvigny ,  qui  la  lui 
avait  présentée ,  qu'il  voudrait ,  au  prix  d'un  de 
ses  bi*as,  ramener  tous  ses  sujets  à  l'église  ro- 
maine. L'alarme  devint  alors  générale.  On  se 
{K>rta  de  toutes  parts  à  des  humiliations  extraor- 
dinaii*es.  Les  églises  célébrèrent  des  jeûnes. 
Elles  redoublèrent  les  prières  et  les  exercices  ;  et 
celles  de  Normandie  choisirent  le  10  août  1681 
pour  le  jour  de  jeûne  de  toute  la  province. 


CHAPITRE  XX. 


PROCÈS  DE  l'ÉVÉQUB  DE  BAYEUX  CONTRE  LE 
TEMPLE  DE  CAEN. 


L'ëvëquc  de  Bayeux ,  de  Nesmond ,  en  pre- 
nant possession  de  son  siège  en  1G6S,  reçut  la 
requête  d'un  nommé  Jacques  Ruette,  qui  im- 
plorait sa  protection  pour  rentrer  en  possession 
du  terrain  sur  lequel  avait  été  construit  le  temple 
du  Boui^-l'Abbé  et  dont,  selon  lui,  ses  parents 
avaient  été  dépouillés  cïnquante-et-un  ans  aupa- 
ravant. Ce  Jacques  Ruelte  était  le  fils  de  Thomas 
Ruelte,  l'un  des  vendeurs  du  contrat  de  1011 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (1).  Le  requérant 
exposait  : 

Que  le  contrat,  sous  l'apparence  d'une  alié- 
nation %'oloDtaire,  avait  dissimulé  une  vV-ritablc 
spoliation  ; 

Que  les  circonstances  du  tera(«  avaient  em- 
jxVhé  son  i>^rt!  et  sa  mc^re  de  n-HisliT  fi  la  vio- 
lence du  maire,  des  éclicvins-gouverneurs,  des 
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juges  et  autres  notables  de  Caen,  qui ,  loin  de 
leur  venir  en  aide  selon  «  le  devoir  de  leurs 
<  charges  et  le  zèle  que  devait  leur  inspirer  la 
«  religion  catholique ,  »  les  avaient  forcés  d'a- 
bandonner leur  propriété  ; 

Que  les  Protestants  n'ayant  pas  réussi  à  s'é- 
tablir, ni  en  la  paroisse  d'Allemagne,  ni  àCaen» 
dans  les  carrières  de  St-Julien ,  à  cause  de  l'op- 
position du  gouverneur  de  la  ville  de  Bellefonds, 
avaient  profité  des  préoccupations  de  Henri  le 
Grand  pour  Tarmement  qu'il  méditait,  de  sa 
mort  sur\'enue  bientôt  après ,  de  la  minorité  du 
feu  Roi  son  successeur ,  enfin  de  l'absence, 
hors  du  diocèse ,  des  prédécesseurs  de  l'évêque 
actuel  et  du  silence  de  leurs  vicaires ,  pour  ga- 
gner à  leurs  intérêts  le  gouverneur  de  Fer- 
vaqucs  et  en  obtenir  l'exécution  et  la  perfection 
du  contrat  auquel  le  maire  et  les  échevins 
avaient  contraint  ses  parents  d'adhérer; 

Et  qu'il  se  proposait ,  aussitôt  rentré  en  pos- 
session, de  démolir  le  prêche  et  de  le  rem- 
placer par  une  chapelle  en  l'honneur  de  saint 
Vigor,  auquel  Baveux  avait  dû  jadis  la  sup- 
pression d'un  temple  à  l'usage  des  idoles. 

L'évêque  et  le  chapitre  accueillirent  la  récla- 
mation de  Ructte.  Ils  appuyèrent  une  requête  ten- 
dant à  la  restitution  du  terrain  ;  et ,  jugeant  le 
moment  favorable,  ils  demandèrent  en  même 
temps  rinterdictioii  du  culte  et  la  démolition  du 
temple  comme  ayant  été,  \w\\  maintenu,  l'autre 
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construit  en  violation  des  dispositions  de  l'édit 
de  Nantes.  L'article  9  de  l'édit  n'avait  conservé 
le  culte  dans  les  villes  et  les  lieux  soumis 
à  l'obéissance  royale  que  là  où  il  avait  été 
exercé  publiquement  et  à  plusi^rs  reprises  en 
1596  et  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  Or,  à  Caen,  d'après  les  re- 
quérants, la  condition  n'avait  pas  été  remplie. 
Cette  affirmation  était  d'une  fausseté  évidente. 
Non-seulement  pendant  les  deux  années  exigées, 
mais  même  à  partir  de  159S ,  les  Protestants 
avaient  exercé  publiquement  et  paisiblement 
leur  culte  dans  le  jardin  nommé  la  Carrière, 
dont  ils  avaient  joui  d'abord  comme .  locataires 
juwiu'en  1608,  ainsi  que  l'établissaient  les  quit- 
tances du  loyer,  ensuite  comme  proprictaJrcSj 
en  vertu  du  contrat  du  S5  avril  1608.  Ce  jardin, 
malgré  le  soutien  de  l'év^ue,  n'était  pas  une 
grotte  sous  terre  propre  à  dissimuler  les  rites 
d'un  culte  clandestin ,  mais  un  terrain  plain  et 
uni  qui  n'avait  de  carrière  que  le  nom  et  qui, 
malgré  sa  quallHcation,  n'était  pas  plus  tin  lieu 
caverneux  servant  à  l'extraction  des  pierres  que 
le  palais  des  Tuileries,  &  Paris,  n'était  un 
établissement  destiné  à  la  fabrication  des  tuiles. 
D'ailleurs,  l'autorisation  d'y  continuer  l'exer- 
cice, donnée  en  ICOO  [lar  Icn  commissaires  du 
l'tHlit,  dLs|>enKiLit  de  toutes  nuln's  prciiYcs;  et 
les  Calholiqui'ït ,  en  im|x»sun(  en  1611  l'échange 
de  ce  jardin   contre  l'cmplacemenl  du  temple 
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actuel  y  avaient   eux-mêmes   implicitement   re- 
connu et  consacré  le  droit  à  l'exercice. 

L'attaque  du  clergé  manquait  donc  de  bases 
sérieuses.  En  temps  ordinaire ,  tout  tribunal  en 
eût  fait  promptement  justice.  Elle  ne  tirait 
sa  gravité  que  des  circonstances  du  moment. 
Mais  une  intervention  tardive  vint  la  rendre 
inquiétante  et  mit  réellement  en  péril  l'existence 
du  temple. 

Les  Religieux  de  l'abbaye  St-Étienne  de  Caen, 
quoique  intéressés  tout  particulièrement  au 
débat,  étaient  restés  plusieurs  années  en  dehors 
du  litige.  Après  avoir  longtemps  résisté  aux 
sollicitations  qui  leur  avaient  été  adressées ,  ils 
se  virent  enfin  obligés  d'intervenir  ;  et  leur  re- 
quête,  présentée  le  23  juillet  1665  aux  com- 
missaires de  l'édit ,  Dugué ,  intendant  de  la 
généralité  de  Caen ,  et  de  Grentemesnil ,  gen- 
tilhomme protestant,  exposa 

Qu'ils  étaient  Seigneurs  du  Bourg-l'Abbé, 
en  vertu  d'une  charte  de  1064  émanée  de  Guil- 
laume-le-Conquérant  ; 

Que  l'article  11  de  l'édit  de  Nantes  avait 
affranchi ,  par  grâce  spéciale ,  les  lieux  et  sei- 
gneuries appartenant  aux  ecclésiastiques  des 
exercices  du  nouveau  culte; 

Que  le  temple  n'existait  donc  au  Bourg- 
l'Abbé  qu'en  violation  de  l'édit; 

Et  qu'en  leur  double  qualité  de  membres 
du   clergé    et  de  seigneurs    ils  s'opposaient  à 


—  ?73  — 

tout  exercice  sur  ud  fonds  relevant  de  leur 
abbaye. 

On  voit ,  dans  un  autre  écrit  de  ces  religieux, 
qui  porte  la  date  du  15  septembre  1665,  que 
le  prêche  formait  alors  un  enclos  avec  des  ci- 
metières et  des  maisons  de  concierge. 

L'intervention  allait  fournir  au  clergé  une 
arme  puissante.  Appuyée  de  la  preuve  du  droit 
seigneurial  et  de  l'absence  de  toute  prescription, 
elle  conduisait  directement  &  l'interdiction  du 
culte  dans  le  Bourg-l'Abbé  et  à  la  démolition 
du  temple  ;  et  elle  pouvait  invoquer  en  sa 
faveur  de  nombreux  précédents.  C'est  à  l'aide 
de  ce  moyen  qu'en  1635  les  religieux  de  Cluny 
avaient  obtenu  lu  destruction  du  pr^che  de 
Paray-le-Monial  en  Cliablais;  qu'en  1636,  celui 
de  St-Léonard  de  Corbigny  avait  été  supprimé  & 
la  requête  de  l'abbé  du  monastère  de  ce  lieu  ; 
en  1642,  celui  de  Chauviguy,  sur  les  poursuites 
de  l'évéque  de  Poitiers;  et,  en  1064,  celui  de 
Bourgiieil  et  d'AIençon ,  sur  la  demande  des 
habitanU  de  ces  localités. 

Le  ministre  du  Bosc ,  rentré  depuis  quelques 
mois  de  son  exil  ù  Chûtons-Bur-Mariic,  prit  en 
main  la  défense  de  l'église  et  lulla  avec  «nergie 
contre  l'intciidunl  ('liiimillart,  dont  les  di»|x)»i- 
lions  étaient  ouvert4>mcnl  hostiles. 

Devant  le  Conseil  d'État ,  Iwt  Kéformi-s  mirent 
au  procès ,  ver»  1670 ,  un  écrit  remarquable 
qui  renferme  de  précieux  renscigncmeiils  sur 
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l'église,  et  conclut  en  ces  termes,  dont  on 

modifié  que  la  ponctuation  et  l'orthographe  ; 

■  Voilà  les  objections  que  l'on  a  Eûtes  ce 

8  l'établissement  de  l'église  P.  R.  de  Caei 

■  elle  croit  qu'on  n'y  remarquera  rien  qui 

■  cap£U>le  de  donner  la  moindre  atteinte  au 

•  rite  de  sa  cause.  Elle  ose  se  promettre 

0  ses  titres  se  trouveront  &  l'épreuve  de  te 
«  les  subtilités  de  ses  parties  et  qu'ils  lui  obi 
c  dront  de  la  bonté  royale  de  S.  H.  et  d 

■  justice  éclairée  de  NN.-SS.  de  son  Coi 

•  ia  conservation  de  son  exercice  et  de 
a  temple ,  d'autant  plus  que  ce  temple  est 

1  lieu  où  l'on  ne  saurait  trouver  rien  à  n 

<  tout  à  l'extrémité  d'un  faubourg  de  gn 
I  étendue,  hors  de  la  dernière  barricade,  élo 
«  de  toute  église  ,  accessible  par  divers 
«  droits ,  ce  qui  fait  que  ceux  qui  y  vont  ou 
c  en  reviennent  évitent  facilement  les  reni 

■  très  qui  pourraient  causer  du  scandale;  ( 
«  qui  les   confirmera  encore  dans  l'espén 

<  d't^tre   maintenus,    c'est  qu'ils  n'ont  jai 

•  donné  sujet  aux  Catholiques  de  se  plaii 
«  de  leur  conduite.  Depuis  leur  premier 
>  btisscment,  il  n'est  rien  arrivé  de  leur  [ 

■  ni  mi'me  h  leur  occasion,  qui  ait  troublé 

•  soit  |>eu  la  tranquillité  publique.  Leura  ( 
«  verneurs ,  leurs  magistrats  et  leurs  co 
«  toyens  n'ont  jamais  remarque  en  eux  qi 

<  esprit   de   {>aix,    du  rcs|>ect,    d'amitié  et 
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«  modestie.  Que  si  Caen  est  une  grande  ville, 
c  si  elle  est  maritime,  si  elle  a  une  université 
«  et  des  académies,  ils  espèrent  que  ces  consi- 
«  dérations,  bien  loin  de  leur  nuire,  leur  seront 
«  favorables ,  parce  qu'une  ville  célèbre  et  dans 
«  une  situation  telle  qu'est  celle  de  Caen  est  un 
«  théâtre  propre  à  faire  paraître  avec  éclat  la 
«  justice  inviolable  du  Roi  et  à  répandre  la 
«  nouvelle  de  sa  généreuse  bonté  chez  tous  les 
«  peuples  du  dedans  et  du  dehors.  Ils  peuvent 
«  dire  même  avec  vérité  que  la  ville  est  extrê- 
«  mement  intéressée  à  la  conservation  de  leur 
tf  exercice,  dont  la  perte  écarterait  ceux  de 
«  ladite  religion  et  les  obligerait  à  chercher  un 
«  autre  séjour,  ce  qui  causerait  un  notable  déchet 
a  et  un  grand  préjudice  à  cette  ville,  parce  que 
«  ce  sont  eux  qui  entretiennent  son  négoce  et  que 
«  rUniversité  et  les  Académies  leur  doivent  une 
'<  bonne  partie  de  leur  subsistance.  Plus  cette 
a  ville  est  considérable,  plus  ils  se  persuadent 
«  qu'ils  n'y  seront  pas  inutiles  au  service  de  S.  M.^ 
i<  puisque,  de  tout  temps,  ils  ont  contribué 
«  puissamment  à  l'affermir  dans  cette  fidélité 
«  inébranlable  qu'elle  a  toujours  eue  pour  l'au- 
«  torité  royale,  comme  le  témoigne  le  savant 
«  président  de  Thou,  sur  l'année  1588,  dans  le 
«  livre  91*[_de  son  histoire.  Car  ayant  blâmé 
«  quelques^villes  de  Normandie,  qui  s'étaient 
«  laissé  entraîner  au  mauvais  parti,  il  parle 
a  ensuite  de  Caen  en  ces  termes  qui  feront  éter- 
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«  nellement  honneur  à  ses  habitants  de  la 
«  ligion  prétendue  Réformée  :  «  Cadomi  h 
«  alti  animorum  motus  erant,  uhi  Gtupard 
€  letus  Verunna  Régi  Jldus ,  arci  prceera 
«  prœcipu4B  oppidimorum  fcLmiUœ  Protettani 
«  doctrinœ  oUm  addictœ  eo  iniquiores  GtUêù 
«  rum  conatibus  ercmt.  » 

«  Toutes  ces  considérations  jointes  enseï 
a  font  espérer  auxdits  de  la  R.  P.  R.  la  < 
<  firmation  de  Tavis  du  sieur  marquis 
«  Courtaumer,  commissaire  de  la  R.  P.  R.  < 
«  la  généralité  de  Caen ,  lequel  a  conclu  < 
«  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  leur  exei 
€  doit  être  maintenu^  et  leur  temple  conserva 
(c  lieu  où  il  est  dans  le  Bourg-l'Abbé,  à  < 
«  réel  et  de  possession ,  avec  défense  de  l 
«  troubler  sous  les  peines  portées  par 
«  édits.  p 

Les  magistrats  semblaient  s'entendre  ] 
éloigner  la  solution  du  procès  qui  resta  U 
temps  en  suspens.  Mais  du  Bosc  parvint, 
ses  habiles  négociations  et  ses  instances 
obtenir  des  religieux  de  St-Étienne  le  désistei 
de  leur  intervention  (1).  C'était  le  nœud  ca 
de  l'affaire;  et,  ce  dangereux  moyen  ané 
le  Conseil  d'État ,  sur  le  rapport  du  marqui 
Château-Neuf,  rendit  le  10  février  1681  un  i 
déboutant  l'évoque  de  sa  requête  et  donnant  i 

(1)  UGendri;,  p.  118. 
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de  cause  aux  Religionnaires.  Ëlie  Benoist,  dans 
son  histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  en  rend  compte 
en  ces  tàmes  : 

«  Les  élises  de  Vire,  de  Ste-Mère-Ëglise  et 
<  de  Frasoe  furent  interdites  par  arrêt  du  der- 

■  nier  de  nuù  (1680)  ;  et  celle  de  Condé-sur- 

■  Noireau  fiit  condamnée  de  même  le  16  de  dé- 

•  cembre.  Hais  celle  de  Caen,  qui  était  une  des 

■  plus  considérables  de  Normandie,  et  même  de 

■  tout  le  royaume,  soit  &  cause  de  la  qualité 

■  de  ses  membres,  entre  lesquels  il  y  arait  beau- 
n  coup  de  noblesse  distinguée,  plusieurs  bons 

■  marchands  et  d'autres  personnes  considéra- 

■  bics  de  toutes  les  proressions ,  soit  li  cause 

0  du  mérite  de  ses  pasteurs,  soit  à  cause  de 

■  ta  grandeur  et  de  la  forme  de  son  temple  ; 

■  cette  ^lise,  dis-je,  demeum,  pour  ainssi  dire, 
«  sur  le  bureau  presque  toute  l'année.  On  nmu- 

•  sait  du  Bosc  par  les  promess«^8  de  i-ap[H>rter 

1  celle  affaire  au  premier  Coiisfil ,  et  on  la  fil 

•  traîner  ainsi  jusqu'à  l'aniiùe  suivante  qu'elle 

■  fut  eoBn  jugée  avantaguusctnciil,  ci    l'ù^'lise 

•  consen'ée  par  un  arn'^l  du  10  février.  Klle 
H  avait  été  attaquée  de  toutes  les  forces  du  clergé 

•  et  prise  de  tous  les  cûlés  où  un  dn>il  dV-xcrcice 

•  pouvait  recevoir  quelque  utlciiUf.  Lfs  moines 

•  même  avaient  pK-lendu  qu'ils  éuiiciil  seigneurs 

•  du    fonds   uù   le  temple  élail  luîti Toutes 

■  les  chicanes  furent  détruites  et  le  droit  fut 

■  établi  par  de  si  Koiuios  pitVres  et  de  si  soHdes 
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c  raisons  que  le  Conseil  fut  obligé  de  le  main- 
<  tenir  (1).  » 

Du  Bosc,  qui  avait  plaidé  devant  le  Conseil 
la  cause  de  l'église  et  auquel  était  dû  le  désis- 
tement des  Religieux ,  avait  contribué  puissam- 
ment au  succès.  Mais,  si  Ton  en  croit  ÉlieBe- 
noist,  des  considérations  d'une  autre  nature 
n'y  étaient  pas  restées  étrangères. 

En  1675  y  un  homme  de  cœur ,  le  chevalier 
Whcler,  préoccupé  du  sort  des  Religionnaires 
et  se  défiant  à  juste  titre  des  rapports  de  l'am- 
bassadeur français  à  Londres  ,  s'était  rendu 
lui-m^mc  en  France  et  avait  parcouru  le  pays  en 
tous  sons.  A  son  retour  en  Angleterre^  il  publia 
un  mémoire  que  reçurent  tous  les  gens  influents, 
ot  dont  il  ré|>andit  des  milliers  d'exemplaires. 
Le  public  ému  admit  que  Louis  XIV ,  décidé 
i\  dôtruiiH3  la  Réforme,  en  avait  pris  l'initiative 
chez  lui  pour  la  ruiner  ensuite  plus  facilement 
chez  les  autres  ;  et  le  roi  d'Angleterre ,  sous  la 
pression  de  Topinion  générale^  en  fit  l'objet 
de  remontrances  diplomatiques.  Il  serait  pos- 
sible que  le  désir  de  ménager  une  alliance  re- 
connue alors  comme  indispensable  à  la  France, 
eût  pesé  d'un  gmnd  poids  sur  le  Conseil  d'État. 
L'église  de  Caen  brillait  d*un  grand  éclat;  le 
talent  de  ses  ministres  et  le  nombre  de  ses 
tidéles  la  mettaient  en  évidence.  Elle  n'était  qu'à 

(I)  Ëli«  Benobt .  1.  IV,  p.  397. 
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quelques  heures  des  îles  anglaises.  Les  nou- 
velles parvenaient  d'un  pays  dans  l'autre  avec 
une  extrême  facilité;  et  la  justice  rendue  à  l'é- 
glise de  Caen  pouvait  faire  croire  aux  Anglais 
qu'il  en  était  de  même  dans  le  reste  du  pays 
et  que  les  plaintes  des  Réformés  avaient  été 
considérablement  exagérées. 

Quel  qu'en  ait  été  le  motif  réel ,  Caen  échappa 
pour  le  moment  au  péril  dont  il  était  menacé. 
Mais  sa  victoire  fut  de  courte  durée;  et  nous 
verrons,  sous  le  chapitre  XXIII ,  l'œuvre  d'ini- 
quité recommencée  sous  un  autre  prétexte  et 
passer  à  l'état  de  fait  accompli. 

Nous  avons  eu  communication  d'un  sonnet 
attribué  à  du  Bosc ,  écrit  en  caractères  de  cette 
époque ,  trouvé  dans  une  ancienne  bible  et  qui 
se  rapporte  au  succès  remporté  par  l'église  de 
Caen.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Fidèles ,  de  vos  pleurs  tarissez  le  torrent. 
«  Etouffez  vos  soupirs ,  reprenez  l'allégresse. 
«  Qu'aujourd'hui  tout  conspire  à  chasser  la  tristesse 
«  Que  vous  causait  la  peur  d'un  fâcheux  jugement 

«  Vos  ennemis  cruels  s'attendaient  fièrement 
a  Que,  le  pouvoir  en  main,  par  force  ou  par  adresse, 
«  Ce  temple  où  votre  cœur  au  Souverain  s'adresse 
•  Serait  par  eux  rasé  jusques  au  fondement 

ff  Mais  l'équitable  arrêt  d'un  prince  incomparable, 

«  A  vos  juste«  raisons  se  rendant  favorable , 

«  Malgré  leurs  vains  efforts,  vient  calmer  votre  effiroi. 
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'<  Fidèles,  recueillez  ce  profit  de  vos  larmes; 
(I  De  craindre  Tétemel  et  d'honorer  le  Roi; 
u  L*ttn  et  rauti*e  auront  soin  de  bannir  vos  alan 

Avant  (le  clore  ce  chapitre,  signalons 
regard  de  l'ardeur  du  clergé ,  la  conduite 
ment  digne  d'éloges  des  Bénédictins  de 
Etienne.  On  voit  ces  religieux  rester  pei 
plusieurs  années  à  l'écart  d'une  lutte  qui  ( 
cependant  les  intéresser  autant  et  plus  i 
que  les  autres  ;  n'y  entrer  qu'à  la  suite  de 
citations  auxquelles  ils  ne  pouvaient  guèi 
sister,  mais  le  faire  avec  réserve  et  sans 
sion  ;  enfin  s'en  désister  plus  tard  su 
instances  de  du  Bosc  y  et  abandonner  au  s 
du  clergé  y  qu'ils  privaient  ainsi  de  son 
-'  ciiml   moyen    d'attaque  y   les  suites  d'un 

dont  ils  voulaient  se  désintéresser.  Réfor 

belles-lettres  étaient  dignes  de  s'entendre. 

f      ^  I)OU valent  se  donner  la  main  au-dessus  de 

I  sidences  de  dogme  et  de  culte  ;  et  l'on  est 

J  ixîux  de  voir    ces  Religieux ,  fidèles  à  V 

■  ••  y  de   leur  ordre ,  rester  étrangers  à  la  noi 

'Y*v  attaque  qui  va  surgir  sans  plus  de  fonde 

'l!  que  la   première,  mais  qui  aura  pour  < 

^:  quences  rintei*diction  du  culte  dans  la  vi 

>  la  démolition  du  temple  de  Caen. 


.    y»' 


CHAPITRE  XXI. 


SUITB     DES    ATTBmTES    PORTÉES    A    L'ËDIT    DR 

NANTES. 

lasi-ieao. 


Les  Réformés  privés  de  leurs  ministres  pri- 
sonniers, interdits  ou  exilés,  maïs  restés  en 
possession  de  l'exercice ,  pouvaient  encore  s'as- 
sembler dans  les  temples  sous  la  pK>sidence 
d'un  ancien  qui  leur  lisait  lu  bible  et  faisait  les 
prières.  Le  chant  des  |jsaumns  s'y  joignait,  el  de 
cette  manière,  à  la  pr^-dicution  orule  prés,  le 
culte  se  trouvait  pmiiijué.  C'est  pour  lus  eu 
priver  qu'une  déclaration  du  20  août  1G82  k>ur 
enjoignit  de  ne  se  retenir  que  dans  les  tem- 
ples et  seulement  en  présence  du  ministre, 
ce  qui  rendait,  en  l'absence  de  celui-ci,  tout*; 
réunion  impossible.  L'cxprc:jsiun  de  (empli:  Tut 
m<'me  si  judaïqucment  iiiliTiiK'tii>  qu'un  en 
arriva  A  informer  contre  ('«.-ux  qui ,  fAUlo  di* 
pluce,  étaient  obliges  de  s'arrêter  aux  [aortes,  el 
h  les  conlraicidre  de  s'en  retourner  sans  prendre 
peirl  aux  exercices. 

Une  d<Vlnra(ioii  du  14  juillet  pn^t^ent  unnu- 
19 
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lant  toute  disposition  immobilière  faite  par  un 
RéfoiTOô  moins  d'un  an  avant  sa  sortie  du 
royaume ,  avait  soulevé  les  réclamations  de  tous 
les  gens  d'affaires.  On  fit  valoir  que  les  rapports 
établis  depuis  plus  d'un  siècle  entre  les  deux 
communions  la  rendaient  aussi  dangereuse  à 
l'une  qu'à  l'autre  ;  qu'elle  rompait  le  cours  de 
la  vie  civile  et  paralysait  les  traités,  les  partages, 
les  mariages  et  la  plupart  des  actes  importants 
de  la  vie  civile.  Elle  fut  modifiée  par  une  décla- 
ration du  17  septembre  1682 ,  mais  seulement  à 
l'égard  des  donations  en  vue  de  mariage,  faîtes 
par  les  ascendants  aux  futurs  époux,  et  des  dettes 
antérieures  au  17  septembre.  La  nullité  resta 
prononcée  contre  toutes  autres  opérations. 

Le  principal  événement  de  cette  année  1682 
est  la  notitiaition y  faite  aux  diverses  églises, 
de  Tavertissement  pastoral  de  l'assemblée  du 
clergé. 

Cette  assemblée,  qui  venait  d'arrêter  les  cé- 
lèbres articles  sur  les  libertés  de  l'Église  gallî- 
aine,  avait  cru  nécessaire  de  racheter  l'atteinte 
|)ortée  t\  l'autorité  papale  par  la  preuve  d'un 
nouveau  zèle  |K)ur  la  [)ropagation  de  la  foi  ca- 
th<)li<ine  et  avait  dressé,  sous  forme  de  lettre,  un 
avertissement  destiné  aux  églises  de  la  Réforme, 
coninienrant  piir  das  termes  de  tendresse  et 
tiiiis.siut  \KiV  (les  menaces.  On  y  joignit  deux 
lettrt»s  du  Hoi,  Tune  aux  év«*»<jues  et  aux  arche- 
vêques ,    l'autre   aux    intendants ,    renfermant 
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l'approbation  du  projet  de  l'Assemblée  et  Tex- 
pression  du  désir  de  voir  les  Réformés  se  réunir 
à  rÉglise  romaine;  et  Ton  arrêta  que  le  tout 
serait  solennellement  notifié  aux  divers  Consis- 
toires de  France, 

La  première  de  ces  notifications  fut  adressée 
au  Consistoire  de  Paris  par  Tlntendant  de  la 
généralité  en  personne,  accompagné  de  TOfficial 
et  de  plusieurs  officiers  ecclésiastiques.  Les  Con- 
sistoires de  Caen ,  de  St-Sylvain  et  de  Bemières 
la  reçurent  en  présence  de  l'ancien  curé  de 
Notre-Dame ,  Hue  de  Launé ,  devenu  grand  pé- 
nitencier de  Bayeux  et  qu'avait  signalé  son  zèle 
ardent  contre  la  Réforme.  On  imprima  dans 
le  temps  ses  harangues  aux  trois  Consistoires 
et  les  réponses  qu'il  en  reçut.  Celle  que  lui  fit 
du  Bosc,  au  nom  de  l'église  de  Caen,  provoqua 
son  mécontentement.  Appuyé  par  l'intendant, 
Launé  voulut  la  faire  passer  comme  injurieuse 
à  l'égard  de  l'avertissement  pastoral  et  de  l'au- 
torité royale;  mais  le  crédit  de  du  Bosc  pa- 
ralysa les  mesures  de  l'intendant  et  du  grand 
pénitencier,  et  le  bruit  fait  à  cette  occasion 
s'apaisa  sans  autres  conséquences. 

L'année  suivante  eut  lieu  la  démolition  des 
temples  de  Crocy  et  de  Fontaines  en  Normandie, 
en  vertu  de  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  rendus 
le  1*'  mars  1683. 

Lorsque  painit  en  1683  la  déclaration  du  mois 
de  mars  défendant,  sous  peine  d'amende  ho- 
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norable,  de  bannissement  et  de 
générale,  de  recevoir  l'abjuration  de  Catholiques, 
même  d'en  souffrir  aucun  dans  les  temples, 
l'effroi  s'empara  des  ministres.  On  eut  d'abord 
l'idée  de  cesser  tout  culte  public  et  de  se  con- 
tenter de  célébrer ,  à  portes  closes ,  les  mariages 
et  les  baptêmes  en  attendant  le  résultat  des 
plaintes  adressées  au  Roi.  Mais  on  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  le  danger  d'une  semblable  me- 
sure, d'autant  plus  que  d'honorables  Catholiques, 
ennemis  de  ces  persécutions,  eurent  soin  de 
prévenir  les  Réformés  que,  fermer  provisoire- 
ment les  temples,  c'était  s'exposer  à  ne  pouvoir 
les  rouvrir.  On  décida  donc,  à  Caen  comme 
ailleurs ,  de  tenir  tète  à  l'orage  et  de  continuer 
l'exercice  sans  aucune  interruption.  Seulement 
on  prit  partout  des  précautions.  Certaines 
églises,  qui  possédaient  plusieurs  portes,  n*eo 
ouvrirent  plus  qu'une,  qui  fut  donnée  en  garde 
aux  anciens  et  à  quelques  chefs  de  famille.  On 
ne  commença  le  service  qu'en  recommandant 
aux  fidèles  de  veiller  à  ce  qu'aucun  intrus  ne 
se  glissât  parmi  eux ,  et  de  signaler  à  l'un  des 
anciens  tout  individu  paraissant  suspect.  Enfin 
on  enjoignit  à  haute  voix  &  tous  Catholiques  ou 
relaps ,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  existé  dans 
riissemblée,  de  sortir  à  (x^ine  de  demeurer  seuls 
re${)oiisiibles  des  suites  de  la  contravention. 

Ces  mesures,  étendues  d'une  manière  gëné-> 
raie  et   appliquées  même  aux   prêtres  et  aux 


moines  auxquels  on  refusait  l'eotrte  des  tem- 
ples, décoQcertèrent  les  adversaires.  Les  agents 
généraux  du  clergé  s'en  plaignirent ,  et  une  dé- 
claration rendue  &  leur  requête,  le 22  mai  1683, 
prescrivit  aux  églises  de  réserver  dans  les  tem- 
ples un  li»i  particulier  pour  les  Catholiques 
qui  voudraient  surveiller  le  culte  et  s'assurer  de 
ce  qui  s'y  passerait.  Le  but  fut  atteint,  mais 
ta  déclaration  eut  en  outre  un  résultat  qui 
n'avait  pas  été  prévu.  Les  rafiis  essuyés  aux 
portes  des  temples  avaient  éveillé  l'attention  pu- 
blique, à  ce  point  qu'à  partir  du  moment  où 
l'entrée  fut  rodevenue  libre,  la  réaction  conduisit 
aux  proches  beaucoup  plus  de  Catholiques  que 
par  le  passé.  Quelques-uns,  venus  comme  cu- 
rieux et  sous  l'empire  de  préjugés  puisés  chez 
les  ennemis  de  la  Réforme ,  en  sortaient  imbus 
d'idées  bien  différentes  et  remplis  même  de  vé- 
nération pour  une  doclriiie  et  un  culte  qu'ils 
avaient  jusque-là  méconnus.  D'autres,  moins 
facilcs&  impressionner,  en  revenaient  convaincus 
que  les  hérétiques  n'étaient  pas  aussi  dangereux 
qu'on  les  représentait  et  que  des  gens  dont  la 
doctrine  était  si  belle  ne  méritaient  pas  les  per- 
sécutions dont  on  les  accablait.  C'était  un  danger. 
On  y  pourvut  en  obtcnantau  parlement  de  Rouen, 
le  13  juillet  1683,  un  arrêt  défendant  l'entrée 
des  temples  aux  écoliers,  aux  laquais,  et  géné- 
ralement à  foui  le$  Catholiques  non  capablet  de 
HÎMCuter  $ur  la  religion.  Ces  termes  ,  employés 
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textuellement  par  rarrèt ,  étaient  susceptibles 
d'une  élasticité  telle  qu'on  pouvait  s'en  servir 
pour  exclure  des  temples  tous  autres  que  les 
membres  du  clergé. 

Parmi  les  nombreuses  églises  condamnées  &ck 
1684  y  se  trouve  celle  de  Hermonville,  prés  St- 
Pierre-sur-Divcs ,  qui  fut  interdite  le  3  juillet. 
Son  droit  était  cependant  parfaitement  établi. 
Mais  on  excipa  de  ce  que,  dans  les  titres  pro- 
duits par  elle,  l'église  était  désignée,  non  par 
le  nom  du  lieu  où  le  culte  était  légalement  acquis 
et  célébré,  mais  par  celui  du  bourg  où  rési- 
daient le  ministre  et  les  principales  familles  du 
troupeau.  On  déclara  que  le  bourg  indiqué  sur 
les  actes  n'avait  aucun  droit  à  l'exercice,  qui 
d'ailleurs  n'y  était  pas  célébré,  et  que  le  lieu 
qui  en  était  en  possession  n'avait  aucun  titre 
écrit.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que 
réglise  fût  supprimée.  Le  moindre  prétexte  était 
bon  quand  il  s'agissait  de  ruiner  un  temple. 
Quand  il  n'en  existait  pas,  on  en  supposait.  On 
cita  même  dans  le  temps  la  conversation  d'un 
fonction naii*e  catholique  qui,  lors  de  l'attaque 
dirigée  contre  Alençon ,  avait  dit  à  l'un  des  an- 
ciens de  cette  église ,  qui  était  son  ami  parti- 
culier :  «  La  destructien  du  temple  est  décidée  ; 
et  vous  avez  tort  de  vouloir  le  défendre.  Si  Tex- 
u  pédient  pris  n'y  conduit  pas,  il  y  en  a  d'autres 
<  déjà  préparés.  On  veut  en  venir  à  bout  par 
«  quelque  moyen  que  ce  soit,  et,  s'il  n'y  en  a 


pas  d'autres,  on  se  servira  de  faux  témoins  (1).  • 
Cette  église  était  accusée  de  D'avoir  doQaéqu'une 
communication  incomplète   de  ses  registres. 

On  incrimina,  pour  supprimer  l'exercioe  à 
Falaise,  l'un  des  sermons  du  ministre  Cairon, 
qui  ne  contenait  cependant  rien  de  blâmable, 
mais  qui  fut  traité  de  séditieux  comme  étant 
de  nature  à  empêcher  les  conversions.  Le  proc^ 
fait  au  ministre  rendit  le  droit  d'exercice  inutile. 

On  usa,  contre  Gavray,  d'un  moyen  différent. 
Le  ministre,  suivant  l'usage  des  habitants  de 
la  cùte  pendant  la  belle  saison ,  était  allé  passer 
une  journée  à  Jersey.  Parti  le  matin ,  il  était 
de  retour  le  soir.  Un  l'accusa  d'être  sorti  du 
royuume  sans  permission,  et  le  juge,  lui  appli- 
quant rif;oureusemciit  le  texte  des  édits,  le 
condamna  aux  gali>res.  Le  Parlement  de  Rouen 
continua  cette  horrible  sentence,  et  le  malheu- 
reux ministre,  laissé  duns  les  prisons  de  Rouen, 
y  mourut  après  une  détention  de  huit  mois. 

L'oglisc  de  St-Lo  subit  à  son  tour  le  sort  com- 
mun. Ses  deux  ministres,  Fleury  et  Jamb<:liii, 
furent  l'ubjet  d'uccusation.H  dont  les  plti.H  ^\>ii- 
cieuM»  étaient  l'emploi ,  dans  le»  ruf(iMtn->  du 
Consistoire,  des  mut»  erreurs  et  ubu>*  eu  i<iir- 
lunt  de  rË^lLse  ruinaîn-*.  Une  wnteiK':  <iti  .f^ 
inurs  1G85  leur  interdit  Umltnt  fonctions  du  ciill<-, 
les  bannit  à  six  liuues  de  l.i  viUv,  oriouiu  lu.  'U'- 
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moiition  du  temple^  défendit  aux  Réformés  toute 
assemblée  y  même  tout  exercice  de  religion,  et 
soumit  les  enfants  au  baptême  des  sages-femmes 
catholiques.  Le  Parlement  de  Rouen  cassa  la 
sentence;  mais  son  arrêt  Taggrava  en  la  ré- 
formant. Les  ministres  furent  condamnés  à  Ta- 
mende  et  bannis  à  vingt  lieues  de  la  ville;  l'exer- 
cice demeura  interdit;  et  si  le  ministre  nommé 
pour  administrer  les  baptêmes  conserva  la  Car 
culte  de  remplir  sa  mission ,  les  sages-femmes 
restèrent  autorisées  à  ondoyer  les  enfants  en 
cas  de  nécessité.  La  démolition  du  temple  fut 
commencée  le  18  juin  1685.  On  eut  l'idée  assez 
originale  d'en  renfermer  le  procès-verbal  dans 
le  coq  dont  fut  surmontée  Tune  des  tours  de 
l'église  Notre-Dame  de  St-Lo  y  celle  du  nord , 
qui  venait  d'être  élevée  sous  la  direction  d*un 
habile  architecte  de  Caen.  Cette  pièce  doit  y 
exister  encore  si  elle  a  pu  échapper  aux  ravages 
du  temps. 

St-Vaasty  qui  existait  encore  en  1685,  re- 
cueillait fréquemment  les  débris  des  autres 
églises.  Les  fidèles  de  celles-ci,  privés  de  culte  et 
composés  en  grande  partie  de  paysans,  par- 
couraient pour  s'y  rendre  des  distances  consi* 
dérables.  Hors  d'état  de  faire  la  dépense  d'un 
voyage  et  de  se  loger  dans  les  hôtelleries,  ils 
laarchaicnt,  chargés  de  leurs  vivres,  jour  et 
nuit  sans  s'arrêter,  traversant  des  chemins 
atVreux,  bravant  Ie^>  intem{>crics  et  ne  trouvant 


souveot,  &  l'arrivée,  ni  feu  ni  abri.  Les  pre- 
miers venus  se  retiraient  dans  le  temple,  les 
autres  restaient  à  t'entour ,  et  tous ,  attendant 
te  jour,  chantaient  des  psaumes  ou  lisaient 
leurs  prières.  Ces  exercices,  taits  en  l'absence 
d'un  ministre ,  auraient  donné  lieu  h  des  pour- 
suites; mais  Tirel,  qui  desservait  St-Vaast,  y 
pourvoyait  en  se  privant  de  tout  repos  ,  pas- 
sant la  nuit  dans  le  temple ,  trajisformant  sa 
chaire  en  lit  et  en  cabinet  de  travail ,  veillant 
avec  les  fidèles  et  se  préparant  ainsi  à  prêcher 
pour  l'approche  du  jour. 

C'est  à  St-Vaast  qu'en  1684  les  Réformés  de 
Cacn ,  après  la  fermeture  provisoire  de  leur  tem- 
ple, ainsi  que  nous  le  dirons  au  chapitre  XXIII , 
allèrent  célébrer  la  fête  de  Noël. 

En  janvier  1685 ,  l'exagération  du  mal  décida 
les  Kèformés,  malgré  les  précédents  insuccès, 
à  tenter  une  dernière  fois  les  chances  d'une 
requête  au  Roi.  Ils  réunirent  leurs  principaux 
motifs  de  plainte  sous  trois  articles  principaux. 

Le  premier  traitait  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  atteintes  qui  y  avaient  été  appor- 
tées. On  y  examinait  successivement  las  discret» 
ou  arrêts  concernant  les  charges,  les  officos, 
les  professions,  l'ige  de  l'abjuration  des  enfant*, 
les  sagea-femracH  et  les  défenses  faites  aux 
parents  d'envoyor  leurs  enfants  &  l'étrangor, 
aux  Rcna  de  mer  et  Hn  mélier,  do  sortir  du 
royaume;  aux  Kéforracs  de  vendre  leurs  biens, 
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et  aux  miuistres  de  résider  où  bon  leur  sem* 
blait. 

Le  second,  des  violations  apportées  à  la  liberté 
des  consciences  et  aux  exercices;  du  nouveau 
principe  qui  avait  ruiné  tant  d'églises  et  en  vertu 
duquel  l'édit  de  Nantes  n'était  plus  une  œuvre 
de  protection ,  mais  une  servitude  dont  il  im- 
portait d'affranchir  TÉtat  ;  de  la  douleur  de  ne 
pouvoir  consoler  ceux  qui  gémissaient  de  leur 
chute;  de  l'injustice  de  rendre  les  églises  et  les 
ministres  responsables  du  fait  d'autrui;  de  l'im- 
ix)ssibilité  d'empêcher  les  fraudes  et  les  sur- 
prises à  l'entrée  des  temples  à  cause  du  grand 
nombre  de  ceux  qui,  de  lieux  souvent  trùs^ 
éloignés,  venaient  assister  aux  exercices;  des 
pièges  tendus  aux  moumnts  et  aux  malades; 
de  l'attribution  aux  hôpitaux  des  biens  des  Con- 
sistoires et  des  pauvres,  et  de  la  défense  faite 
aux  fidèles  de  s'assembler  sans  la  présence  d'un 
ministre  et  de  conserver,  au  service  d'une 
église ,  le  même  pasteur  plus  de  trois  ans. 

Le  troisième  enfin ,  de  Tanéantissement  des 
garduties  dont  fauteur  de  l'édit  de  Nantes  avait 
entoui-é  son  œuvre  en  le  qualifiant  de  perpétuel 
et  d'irrévocable ,  en  révoquant  expressément 
toutes  dispositions  contraires ,  en  ci-éant  les 
chambres  de  l'édit  et  les  chambres  mi-parties , 
et  en  imposant  à  tous  les  juges  le  serment  de 
robs(»rver;  de  la  i)assion  des  juges  subalternes 
<ît  des  Parlements,  et  des  injustices  des  inten- 
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danls  qui  faisaient  fermer  les  temples ,  mettaient 
d'office  les  Réformes  k  la  taille ,  les  occablaleot 
de  logements  militaires,  leur  suscilaicnt,  sous 
les  prétextes  les  plus  futiles,  des  procès  cri- 
minels et  interdisaient  les  ministres. 

La  requête  fut  reçue  pour  la  forme,  maison 
n'en  tint  aucun  compte,  et  les  persécutions  con- 
tinuèrent avec  le  même  acharnement  que  par 
le  passé. 

Le  second  d<>s  articles  secrets  de  l'édit  de 
Nantes  exemptait  tes  Kôfonnës  de  contribuer, 
ù  raison  de  leurs  biens,  uux  réparations  des 
églises  catholiques  et  des  maisons  curiales.  Le 
clergé ,  sans  attaquer  le  princi|w  même  de 
celte  dispense ,  se  plaifinil  qu'elle  s'étendit 
aux  biens  qui,  d<*s  mains  d'un  Catholique,  ve- 
naient &  jMiHser  en  ci-lles  d'un  propriétaire  Ré- 
formé. Le  Con.soil  d'État  s'empressa  de  lut 
donner  satisfaction  et  lui  accorda  [ilus  même 
qu'il  ne  demandait.  L'urrt-t  rendu  le  14  avril 
1G85  fut  conçu  en  termes  généraux  ;  et  il  en 
résulta  que  It-s  Réfornu^  [)crdin-nl  ce  privi- 
lège, non-s<'tilemeiit  dans  le  ras  siwVial  qui  avait 
motivé  la  plainte,  mais  pour  t'ius  leurs  biens 
dans  aucune  excej)tioii. 


r 


CHAPITRE  XXII. 


ÉTAT    DE    l'Église. 


iai8-168G. 


L'édit  de  Nantes  avait  ramené  la  paix  dans 
le  royaume.  Des  deux  côtés  l'on  avait  posé  les 
armes  y  et  la  Réforme  possédant  enfin  la  liberté 
de  conscience  et  de  culte  y  et  placée  sur  un  pied 
d'égalité  avec  ses  adversaires,  allait  pouvoir 
donner  à  ses  principes  et  à  ses  institutions  les 
développements  dont  ils  étaient  susceptibles. 

Les  Religionnaires  de  Caen ,  établis  alors 
dans  le  jardin  de  la  Carrière,  qu'ils  tenaient  & 
loyer  depuis  l'année  1502,  ne  tardèrent  pas  à 
en  devenir  propriétaires.  Mais  en  1608,  lors- 
qu'ils manifestèrent  Tentention  d'y  bdtir,  des 
ditïicullés  surgirent  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut  (1)  et  la  Carrière  dut  être  aban- 
donnée en  échange  d'un  autre  jardin  situé  dans 
le  Bonrg-rAbbè.  C'ost  h\  qu'installés  déKniti- 
veulent  ils  construisii*ent  un  temple  de  propor- 

(I)  P.  I7fi. 


tions  grandioses  et  transformèrent  le  surplus 
du  terrain  en  cimetière  à  leur  usage. 

L'église  de  Caen  brillait  d'un  vif  éclat.  Sa 
réputation  s'était  étendue  rapidement  de  la 
Normandie  dans  les  autres  provinces,  et  son 
renom  n'était  pas  moins  grand  h.  l'étranger, 
grâce  au  mérite  ëminent  de  ses  ministres ,  au 
nombre  et  à  l'illustration  de  ses  fidèles. 

Les  ministres,  dont  plusieurs  appartenaient  à 
la  noblesse,  se  distinguaient  non-seulement  par 
ta  science  théologique  et  le  talent  de  la  parole, 
mais  encore  par  leur  caractère  et  la  variété  de 
leurs  connaissances;  et  ib  tenaient  une  place 
aussi  éminente  A  la  tête  du  troupeau  qu'au  mi- 
lieu des  Sociétés  savantes  de  ta  ville.  Parmi  les 
Mêles,  âguraicnt  en  grand  nombre  des  personnes 
cle%*ées  en  savoir  et  en  dignités,  des  membres 
de  la  noblesse,  de  ta  magistrature,  des  profes- 
sions libérales  et  de  la  haute  boui^eoisie  ;  et,  à 
l'influence  attachée  6  leur  position  sociale  ou  aux 
fonctions  qu'ils  exerçaient ,  \-enait  encore  se 
joindre  celte  tirée  de  la  possession  du  commerce, 
qui  était  tellement  entre  leurs  mains,  qu'après 
la  révocation  de  t'édit  de  Nantes,  l'intendant  de 
Cacn  dut  déclarer  au  ministre  d'Ëlal  que  les  émi- 
grations avaient  anéanti  le  commerctr  en  ville,  et 
qu'il  n'y  restait  plus  d'éléments  suffisants  même 
pour  recruter  un  tribunal  consulaire  (1). 

(I)  Foucaiil,  Intrododioa,   p.  ri  ri  p.  M6. 
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Deux  ministres  y  plus  habituellement  trois ,  et 
assez  souvent  quatre ,  desservaient  &  la  fois 
Fôglise.  Nous  retrouvons,  en  1611,  Jean  Le 
Bouvier,  sieur  de  La  Fresnaye,  et  Pierre  de 
Licques  (1).  Le  premier  conserva  ses  fonctions 
jusqu'à  .son  décos  arrivé  à  Caen,  quartier  Froide- 
Rue  ,  le  S9  octobro  1627  ;  le  second  cesse  de 
figurer  sur  les  registres  à  partir  de  1616.  On 
voit  ensuite  apparaître  successivement  : 

De  1614  à  1616 ,  Jacques  Mahaut  ; 

De  1617  à  1621,  Daniel  Massys,  issu  d'une 
famille  noble,  et  dont  le  pore  avait  desservi  Té- 
glise  de  Midclbourg  en  Zélande: 

De  1620  &  1661 ,  Jean  de  Baillehache,  sieur  de 
Beaumont ,  dont  le  fils,  portant  le  m^me  prénom 
que  lui ,   desservait  Téglise  des  Veys  en  1655  ; 

En  1622,  Daniel  Baudart,  écuyer,  qui,  avant 
d'arriver  A  Caen ,  avait  rempli  les  mêmes  fonc- 
tions dans  lV»glise  de  Pont-l'Évoque  ; 

De  1624  ù  1667,  Samuel  Bochart; 

Do  1638  a  1647,  Jacques  Bridou,  décédé  & 
Caen,  quartier  St-Nicolas,  le  13  novembre  de 
cotte  dorniôre  année; 

Vin  16ir>,  Pierre  du  Bosc; 

1)0  ir»52  à  1661 ,  Philip|)e  Le  Cout«ur,  fils  du 
rtH'ovonr  géiimil  do  Tilo  de  Jersey  et  frère  de 
Jari|n«»s  Lo  Contour,  doyon  dos  ôgli.ses  de  cette 
îli»,  dont  lo  mariago  avec  Gonoviôvede  L'Angle, 
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fille  du  ministre  de  Rouen ,  a  été  publié  à  Caen 
le  27  août  1662; 

En  1661 ,  Etienne  Morin  ; 

Et  en  1666 ,  Jean  Guillebert. 

Pierre  du  Bosc ,  Etienne  Morin  et  Jean  Guille- 
bert desservaient  encore  l'église  en  1685,  lors 
de  Tarrêt  qui  interdit  définitivement  le  culte  à 
Caen  et  ordonna  la  démolition  du  temple. 

Il  ne  serait  pas  possible  de  parler  ici  de 
chacun  de  ces  ministres  séparément,  encore 
bien  qu'une  semblable  étude  ne  fût  pas  dépour- 
vue d'intérêt  ;  mais  nous  ne  saurions  passer  sous 
silence  deux  d'entre  eux  dont  l'illustration  a 
rejailli  sur  l'église  entière  :  Pierre  du  Bosc,  dont 
nous  aurons  à  nous  entretenir  sous  le  chapitre 
suivant,  et  son  savant  collègue,  Samuel  Bo- 
chart,  qui  l'avait  reçu  au  saint  ministère. 

Samuel  Bochart,  écuyer ,  né  à  Rouen  en  1599, 
était  fils  d'un  des  ministres  de  cette  ville.  Dès  ses 
premières  années,  il  parlaitavec  une  égale  facilité 
le  latin ,  le  grec  et  l'hébreu ,  et  il  conserva  toute 
sa  vie  tant  de  goût  pour  les  langues  qu'il  appre- 
nait encore,  quelques  années  après,  l'arabe,  le 
syriaque,  le  chaldéen;  plus  tard,  le  persan,  le 
copte,  le  celtique,  l'anglais^  l'itaHen,  et  qu'à  cin- 
quante ans  il  s'occupait  delà  langue  éthiopienne. 
Après  avoir  quitté  son  père ,  il  suivit  le  cours 
de  ses  études  à  Paris,  à  Sedan,  à  Saumur,  aux 
universités  d'Oxford  et  de  Leyde,  et  il  rentra 
dans  son   pays  cliargé  de  couronnes  académi- 
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ques  recueillies  dans  les  établissements  les  plus 
renommés. 

Une  place  de  pasteur  était  alors  vacante  &  Caen, 
L'église  s'empressa  de  rolTrir  &  Bochart ,  qui 
devint  ainsi  le  collègue  de  Jean  Le  Bouvier  et 
de  Jean  de  Baillehachey  et  administra  son  pre- 
mier baptême,  dans  le  temple  du  Bourg-l'Abbé, 
le  9  juin  1624.  La  sévérité  de  ses  mœurs ,  la 
modestie  et  l'aménité  de  son  caractère ,  ses 
prédications  aussi  lumineuses  que  solides ,  son 
dévouement  et  son  zèle  lui  concilièrent ,  en  peu 
de  temps  y  la  confiance  du  troupeau. 

Quelques  années  s'étaient  écoulées  lorsque 
vint  à  Caen  le  jésuite  Véron,  que  Richelieu  fai- 
sait courir  de  ville  en  ville  pour  forcer  les  mi- 
nistres à  entrer  en  dispute  avec  lui.  Bochart, 
provoqué,  ne  i-éiïondit  pas  d'abord;  mais  de- 
venu l'objet  d'agsressions  réitérées,  il  se  crut 
obligé  d'accepter  le  déli.  Il  prit  pour  second 
son  collègue  de  Baillehachc;  Véron  choisit 
I)Our  le  sien  Le  Conte,  doyen  du  Sépulcre  ;  et  la 
conférence,  qui  dura  neuf  jours,  du  22  septem- 
bre au  3  octobre  1628 ,  eut  lieu  au  château  de 
Caen  ,  en  présence  du  duc  de  Longuevillc,  gou- 
verneur de  la  Normandie.  D<*  chaque  côté,  on 
s'attribua  la  victoire  ,  et  Bochart ,  après  avoir 
publit>  las  actes  do  cetto  conférence,  reprit  le 
cours  de  ses  fonctions  et  de  ses  travaux  (1), 

(i)  Il  rxistp,  à  l.t  biblinth^iif*  dp  Tn^n,  un  exeiii|ilure  de 
rel  «luvr.i^i*,   ti«>ViMiu   lurt  lar*'. 
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Il  publiait,  dix-huit  ans  plus  tard,  sa  Geogra- 
phia  Sacra ,  ouvrage  attestant  une  connais- 
sance approfondie  des  langues  orientales,  une 
incroyable  érudition  et  d'immenses  recherches 
sur  l'histoire  divine  de  la  naissance  et  des  pre- 
miers âges  du  monde.  Cette  œuvre ,  qu'ont 
copiée  ou  imitée  de  nombreux  auteurs,  fit  une 
sensation  profonde  dans  le  monde  savant  et 
valut  A  Bocliart  de  nombreuses  félicitations. 
Christine,  reine  de  Suéde,  l'engagea  ù  venir 
l'i  sa  Cour.  Bocliart,  épuisé  par  tant  de  travaux 
cl  éprouvant  le  besoin  d'un  peu  de  repos,  s'y 
rendit  en  1G52,  accompagné  de  Huet,  son  dis- 
ciple et  son  admirateur  alors  âgé  de  2S  ans, 
qui  devint  plus  tard  évéque  d'Avranchcs.  Il 
y  resta  une  année ,  entrant  en  relations  avec 
l'-s  savants  du  [>ays ,  compulsant  les  précieux 
niitiiuscrits  arabes  de  la  Reine  ;  et  il  en  revint 
ranné**  suivante.  Son  nom  reparaît  sur  les 
rct:istres  de  l'église  de  Coen  ,  l'i  partir  du  3 
août  1G53. 

Pendant  cette  absence ,  un  protestjint ,  Jar- 
'jucs  Moisant ,  sicur  de  Bricux,  de  Lu  Luzenic 
l't  de  Marlnigny ,  avait  fondé  A  Cacii  une  oca- 
dt'inie  ,  encure  existante,  et  dont  il  réunissiùl 
l'-s  membrfj*,  alurs  [x-u  nombreux  mais  émi- 
nrnts  ,  dans  S4>n  liûtvl  du  Grand-Chovnl ,  plaee 
Sl-Pi«'rr<-'.  (Jn  s'i'nipr<.*ssn  d'y  admettre  Bochart; 
et  le  U'HiYtiui  membre  on  fut,  jusqu'à  sa  mort, 
l'une  de«  princi|)ul^  illu<(lralion<«. 
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Boctharl  avait  eu  de  son  mariage  avec  Suzanne 
de  Biîversluys  une  fille  unique,  Esther,  qui 
épousa  devant  TÉ^rlise  reformée  de  Caen  ,  le 
14  novembrti  1G49,  un  conseiller  du  Parle- 
ment de»  Normandii»,  Pierre  Le  Sueur,  sieur 
de  Culh'villo.  L'in<|uiétude  qu'il  courut  d'une 
maladie  de  langueur,  dont  cette  fille  l'ut  atteinte 
et  qui  i)arut  s'attatiuer  aux  sources  mêmes  de 
la  vie,  ainsi  que  le  chagrin  des  persécutions 
dirigées  contre  son  église  et  qui  préludaient 
à  la  revocati(»n  de  IVîdit  de  Nantes,  minèrent 
souidcniont  s;i  santé,  il  écrivait  en  1654  à  son 
colirguc  fin  Ho.-c,  «lu'iMn»  lettre  de  cachet  tenait 
exilé   à  Cliûl«ni:^-.>iir->larne  : 

'  Vous  s:ivoz  que  je  me  vieillis  et  ay  bien 
«'  l'ucon;  le  même  courage,  mais  non  pas  les 
c(  mêmes  iorci's  q?r;uitret"t)is  et  ne  pMuri'ais 
«  guèiN's  |nMgUMni)S  subsister  dans  le  travail  et 
«  chagrin  «pie  j*ay  qui  me  ruin<î  le  orps  et 
<'  resi)rit.  Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  beaucoup 
«  de  soulagement  de  M.  Moriii  ,  qui  est  un 
a  homme  fort  actif,  mais  tant  y  a  que  nous 
«  ne  sommes  que  nous  deux,  et  (pfil  n'y  a 
tf  plus  personne  qui  nous  secoure.  Et  en  l'état 
■<  où  est  notn^  église  et  toute  notre  province, 
't  u<Mis  avons  deux  fois  plus  d'affaires  qu'à  Tor- 
"  dinaire,  et  parmi  C(»la  des  afllictions  qui  ne 
«  sf  peuvent  exprimer ,  de  nous  voir  aussi  mal 
«  menez  sans  en  avoir  donné  nul  sujet.   » 

II  avait  en  outre  été  très-affecté  de  Tinterrup- 


lion  des  relations  qui  avaient  si  longtemps  existé 
entru  lui  et  Huet,  auquel  il  avait  reproché  d'a- 
voir inexactement  copié,  pendant  qu'ils  étaient 
ensemble  en  Suéde,  an  manuscrit  d'Origéne  sur 
un  |»oiut  ivlalif  à  la  tmnssnbstautiation.  Ces 
Causes  Kîunics  exercèrent  une  influence  funesie 
sur  une  sensibilité  aussi  vive  que  lu  sienne,  et, 
le  16  mai  16G7,  dans  une  stSmcp  de  l'Académie 
deCaen.au  milieu  dune  disrussinn  fort  ca (me 
sur  l'uripine  de  certaines  mt-dnilles  que  l'on  pré- 
sentait comme  gotliiques  et  qu'il  croyait  arabes, 
une  attaque  d'ajKjplexic  l'enleva  à  l'ilge  de  68 
ans. 

Il  fut  inhumé  ù  Cormell.-s-lc-Royal,  dans  un 
tK>s<|uel  attenant  &  l'habitalinn  de  s*ni  fîi'iidre  el 
qui  ser\ail  alors  de  sépuiuire  de  finnille.  Ce 
Ik^s'iU'I.  lUijiiiitiriuii  1ran>tii|'nii>  en  hei-linge  clos 
de  inui-s ,  lioriiè  en  ixutif  vei-s  le  U'ud  [uir  les 
ix'sles  du  manoir  seij:nfiinal  d'-  ('ni'nielles  el 
juigiiailt  iliuuc<lia1em<'nt   la  délit:  ii|>|><'[<'t>  le  Clos- 

du-Pa\ill est  jHtiié  au  plan   ea'la>lnkl  de  la 

commune  S4>us  le  ll' HiT^lcla  serti' 'M  B.  D'aplV-s 
une  Iraditiitn  ene-n-e  u\;triii',  le  e-irp-  di'  It-»- 
eliart  aui-ait  re|K>-'  à  2  ui'ln  ■<  (îl»  <'eiitiin''H-<-s 
du  mur  qui  Sij..ii->  <it  lieilniire  du  .niii-tièn- 
<hi  vilL.^e  i-t  .!.■.  janiiii-  -le  M.  M.ir::.|.-lv .  lï 
lit  mènes  Vel-s  le  sllil  .1.-  lalitcle  ai>:il  tonné 
[..II-  1,1  i,|H''[it|v  '!■■  I-.-  niin*  a\<>e  e.'liu  illl  ihw 
II' ;■■  e..uiiuiiii.il.  l'ii  a  [i-trie,  e..inme  àuvuiu|i.i- 
giianl  «'■■i(<.'  sépulture,  d'un  lertiv  el  d'un   fH^ne 
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isolés  (1).  Si  Tun  et  l'autre  ont  existé,  on  n'en 
trouve  plus  aucune  trace.  L'herbage  qui  était 
précédemment  en  labour,  et  dont  les  anciens  sil- 
lons sont  encore  visibles,  est  maintenant  uni 
et  nivelé. 

Les  contemporains  de  Bochart  ont  épuisé, 
pour  lui,  les  épithètes  les  plus  louangeuses.  Ils 
l'ont  appelé  :  la  plus  vive  lumière  des  lettres 
sacrées  et  profanes ,  un  abime  d'érudition ,  le 
miracle  de  son  siècle ,  un  esprit  doué  d'un  génie 
divin,  un  homme  du  plus  prodigieux  savoir,  etc. 
L'admimtion  qu'il  avait  inspirée  à  Huet  avait 
survécu  à  lour  intimité;  car  l'auteur  des  Origines 
de  Caen  a  dit  en  parlant  de  son  illustre  maître  : 
€  Son  siècle,  et  même  les  siècles  passés,  ont 
«  eu  peu  de  personnes  dont  le  savoir  pût  ôtre 
<  comparé  au  sien  (2).  »  Enfin,  parmi  les  sa- 
vants de  nos  joui-s,  Humboldt  a  exprimé  plus 
d*nno  fois  son  admiration  |)our  la  Geographia 
Sacra  y  et  Cuvier  a  souvent  recommandé  à  ses 
disciples  un  autre  ouvrage  du  célèbre  ministre, 
le  IlU^rozoïcon  ,  renfermant  la  description ,  en 
doux  volumes  in-folio,  de  tous  les  animaux 
citrsdans  la  Bible. 

Suzîuine  de  Bevei-shivs  sunécut  à  son  mari. 
Un  la  voit  assister,  comme  marraine  &  Caen, 
le  18    février   1G80,   au    ba])tême  de  Suzanne 


(0  Kawanl-llorbert  Smith,  p.  33. 
(î»)  Huvt,  |i.  vr„ 


Le  Sueur,  leur  arriére  petite-tille^  {jui  était  née 
du  mariage  de  Samuel  Le  Sueur,  écuyer,  sieur 
de  Cormelles  et  de  Colleville,  conseiller  au  par- 
li'mcnt  de  Normandie,  avec  Françoise  de  Cham- 
bfHan.  On  a  raconté  qu'à  sa  mort,  pour  éviter 
ti  son  corps  d'être  traîné  sur  la  claie  et  jeté  à 
la  voirie ,  une  faniille  distinguée,  avec  laquelle 
ollu  l'tait  intimement  lit^ ,  s'était  entendue  avec 
le  curé  de  St-Pierre,  et  que  celui-ci  ayant  con- 
w.'iiti,  («ut-étre  par  respect  pour  la  mémoire  de 
Borhart,  à  feindre  que  sa  veuve  avait  changé 
de  religion ,  la  dt'pouîlle  mortelle  de  la  défunte 
avait  été  jtortéc  en  triomphe  et  inhumée  dans 
l'église  St-Pierre  (1). 

Samuel  Le  Sueur,  Jils  de  Pierre  'Le  Sueur 
et  d'l*>llier  Bochart ,  baplist-  it  l'Église  rf-fomiée 
(11'  C'nen  ,  le  2  nvril  1651  ,  avait  succédé  A  son 
jM-n'  on  1078  comme  coiiseiUer  au  Parlement. 
("i-st  lui  que  l'on  contniignit,  en  1683,  de  K-si- 
^'iier  sa  charge  à  un  conseiller  catholique  pour 
avoir  dit  que  le  privilège  de  saint  Itomain,  en 
V'Tlu  duquel  le  clmpitre  de  Itouen  dMivniit  un 
piisonnier  tous  les  uns  à  k  fêle  de  l'Ascension, 
ne  n'{M>sait  que  sur  uu  foudenient  fabuleux. 

Samuel  BiM-hari  hiibilail  Neuve-Uue,  aujour- 
flliui  nie  Ncuve-Sl-Jean ,  la  maison  n*  17,  qui 
up|Mirlient  aetuellcnieiil  i\  M.  Brit^re.  Une  déli- 
tM-ralion  du  foiiseil  nuinici(»ul  de  Caen  ,  en  date 

(I)  Paulmirr,  |w  S9. 
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du  10  juin  1833 y  a  donné  son  nom  à  Tune  des 
rues  de  la  ville. 

Distinguée  \^r  le  mérite  éminent  de  ses  mi- 
nistres, l'église  de  Cacn  était  remarquable  en- 
core i)ar  la  ]X)sition  sociale  de  ses  (idéles.  Ses 
registres  d'état  civil  omettent  fréquemment  les 
professions;  cependant  on  y  rencontre  de  nom- 
breux avocats  y  des  professeui*s  et  des  membres 
de  rUniversitô,  des  médecins,  des  chirurgiens, 
des  gens  de  finance ,  des  pi'ocureurs ,  des  huis- 
siers, des  sergents,  des  orfèvres,  etc.  On  y 
ti*ouve  également,  mais  en  moins  grand  nom- 
bre, des  conseillers  au  Parlement  de  Norman- 
dit*  ,  des  eoiiseillors  au  siège  présidial  de  Caen, 
des  élu^3  pour  le  Roi,  des  procureurs  du  lloi,  des 
gai*cli!S  du  corps  du  Hoi  ,  des  archers,  etc. 
Quant  &  la  noblesse ,  elle  s'y  pi*ésentc  en  rangs 
trop  serrés  pour  qu'il  soit  ])ossible  d'en  donner 
ici  la  nomenclature  complète.  Indiquons  seule- 
ment comme  princi))ales  localités  voisines  de  la 
ville  dont  les  sieurs  ou  seigneurs  figurent  sur 
ces  registres  : 

Allemagne,  Anisy,  les  Authieux; 

Ikiron,  Basiy,  Ha  vent,  Beaumont,  Berne5;q, 
Berniéres-sur-Mer ,  Beuseville,  Biévilic,  Bîs- 
siéres,  Blainville,  Bougy,  Bray-la-Campagne, 
Brécy ,  Bretteville,  Brévilh»,  Bncqueville,  Bru- 
court  ; 

Cagny,  Cairon,  Calix,  Cambernon,  Campigny, 
Canon,  ( -arpiqiuM  ,  (Vri^y  ,   (,*iieux,   Chichebo- 


—  303  — 

ville,  Clinchamps,  Colleville-sur-Orne ,  Colom- 
l)oll(.'s,  Colombiéres,  Colomby ,  Condé ,  Cor- 
niflles-io-Hoyal ,  Coulombi(>ros,  Coursou  ,  Cou- 
lornc,  Couvert,  Crciisurons,  Crouay; 

Di-mouville; 

KcliiuifTour,  Ëmiéville,  Ernes,  Escures,  Eslry, 
Élrt-'liam  ; 

Fiorville,  Flapy ,  Fontaine-Éloupefour,  Foii- 
U'iiay  ,  Lu  Fresnaye ,  Fresne ,  Le  Fresne. 

Glutigny,  Goniicville,  GoupilHërcs,  Gntville, 
Gniiijrues  ; 

Hamors,  Hicris,  Le  Homme; 

Lesfiay  ,  Lion-sur-Mcr  ,  Longueville  ,  La 
Luzerne. 

Magny,  Haizet,  Maltot,  Mandcvillc,  Manne- 
\illiï.  Le  Manoir,  Murcetct,  Martnigiiy ,  Manger, 
Muiivaines,  Le  Millois,  Mondevillc,  Montaigu, 
M->iiUiquct,  Moni|)invoii,  Monts,  Moslcs,  Mouen, 
Moult  ; 

Neuilly,  Noyers; 

Ouisireliam; 

Piirfouni,  Hclivillf,  Pontfurcy,  Poiissy,  Putol; 

Lii  Rivière,  Uocancourt,  Itoscl ,  Kuctjucville, 
Uussy  ; 

St-Aignaii ,  Sl-Corit«'st ,  Sl-Gabri**! ,  St-Gcr- 
m;ûn,  St-llihiin-,  Slt^Honorinc,  St  Julien ,  St- 
l^um-nt,  St-Mair<mf,  Stc-Murif  ,  St-Martin , 
Sl-Vnast ,  Sl-Vig'ir  ,  Sivrjuevilli>-|;i-Canipagne, 
Sj'c(|iievili(M'n-Bcs.-*in.  Solicrs ,  So<|uciicv,  Su- 
JioiiinH--,  Siir^illc; 
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Tiliy  ,  Tournebut ,  Tournetot ,  Tournières  , 
Troismonts,  Torteval; 

Vaussieux,  Vauville,  Vaux,  Vendeuvre,  Ver, 
Verrières ,  Versainville,  Vierville,  Vieux-Fumé, 
Vieux-Pont ,  Viiliers ,  Vill y. 

Autour  de  Caen  étaient  groupées  un  grand 
nombre  d'églises  complètement  organisées , 
pourvues  d'anciens  et  de  diacides,  et  dont  les 
ministres,  venant  présider  à  Caen  à  quelques 
cérémonies  religieuses,  ont  laissé  sur  ces  re- 
gistres des  traces  de  leur  existence.  Nous  citerons 
Dernières,  Cerisy,  Condé-sur-Noireau,  Colomby- 
sur-Thaon,  Coulombirres,  Honfleur,  Lasson, 
Linnetot ,  Manneville  près  Lantheuil,  Moulines, 
Noyei-s,  Pont-l'Evèque,  Ste-Honorine,  Ste-Mère- 
Églisc,  St-Pierrc-sur-Dives,  St-Vaast  prùsTilIy- 
sur-Seullcs ,  Tour,  Trrvières,  les  Veys,  etc. 

Dans  d'autres  localités  également  voisines  de 
la  ville ,  les  lidèlcs  ti-op  peu  nombreux  jiour  être 
organisés  en  corps  d'église ,  l'étaient  cependant 
assez  )X)ur  avoir  obtenu  des  cimetières  à  leur 
usage  i)articulier.  Citons  :  Audricu,  Baron , 
Biivent,  lîourguébus,  Bully,  Camilly,  Carpi- 
quet ,  Coulombs ,  Évrecy  ,  Franqucville  près 
Aulhio,  Le  Frcsnc-Camilly ,  Malliieu,  Péricrs- 
cn-Bcssin  ,   Pulot ,  Soliei-s  ,  etc. 

Les  registres  retrouvés  au  Bostaquet  et  ceux 
que  iMtssédaieiit  déjà  les  arcliives  de  la  ville  et 
du  dé|)artement  fournissent  |x)ur  toute  cette 
piM'itKle  une    Miite    non    iiit(;rix)nipue   de    bap- 
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tèmes,  de  bans  et  de  mariages.  Les  mariages  ne 
consistent  souvent  qu'en  une  simple  mention  mise 
i\  la  fin  du  dernier  des  bans  ;  mais  ceux-ci,  de 
môme  que  les  bapt^es ,  ont  perdu  leur  laco- 
nisme primitif,  et  donnent  sur  les  familles  de 
précieux  renseignements. 

Calcul  fait  du  nombre  des  baptêmes  et  des  ma- 
riaga^ ,  d'âpre  le  mode  employé  plus  haul(1), 
on  trouve,  comme  moyennes,  pour  chacune  des 
années  écoulées  de  1618  ù  1684  : 

De  1618  ft  1618 172  39 

lie  IfilO  à  1628 149  40 

IK-  1629  &  1638 150  39 

De  1639  M048,  avec  observation 

que  les  baptêmes  des  deux 

premiers     mois    de    1643 

manquent    complètement.  133  37 

Ite  1649  A  1658 12«  35 

IV  lfw9  ft  160H 119  37 

Itc  1669  ft  1C78 9ît  2H 

Du  1679  lï  1684 91  37 

A  partir  de  di'rccmbre  1684 ,  bans  et  niiiriapos 
s' limitent.  Nous  vi-rnin.s  itii  r)iapitn>  suivant 
qu'iiuo  si'nti'iir*'  avail  intcnlil  provisoirement 
l'iiii  ciitle  dans  la  ville,  et  qu>-  le  niiiiisin- , 
Henri  Morin ,  d<!-»i^né  par  l'inU'udiuit  |Niur  ud- 

(I)  P.  tM. 
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ministrer  les  baptêmes,  avait  reçu  défense  de 
remplir  aucune  autre  fonction  pastorale.  La  con- 
damnation définitive  du  temple  n'interrompit 
|)as  cette  mission,  que  Morin  conseiTa  jusqu*à 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Son  registre, 
déjKîsé  dans  les  archives  municipales,  renferme 
110  bai)lémes  iK)ur  la  période  écoulée  du  11  jan- 
vier au  21  octobre  1685. 

Les  Réformés  recevaient  chaque  année  pour 
faire  face  h  leuis  dépenses,  sur  les  fonds  de 
rÉtat ,  une  allocation  variable  que  les  synodes 
répartissaicnt  entre  les  provinces  dans  la  pro- 
|M»rtion  du  nomlire  des  églises  et  des  ministres. 
Sur  celle  de  159S,  rpii  s'élovait  a  45,000  écus, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  pUis  haut  (1) ,  le  synode  de 
Mniitpclli(»r  préleva  3,333  écus  |X)ur  les  Uiiivei^ 
sites  (le  Sanniur  et  de  Montauban  et  les  Acadé- 
mies de  Mi>ntp(îllier  et  de  Nîmes,  et  i*épArtit  le 
sur[)his  entre  lo^  différentes  pivivinces,  La  Nor- 
mandie, à  niison  de  59  églises,  re^-ut  3,l(Ki  écus, 
15  sols  et  9  denit»i*s. 

L'all<H*ation  ainuielle  était  bien  insuffisante 
pour  subvenir  à  tous  les  besoins  des  églises. 
Aussi ,  \rs  lidèles  venaient-ils  généreusement 
à  l«'ur  secouiN,  à  Tnide  s«>it  de  <*ontributioiis 
viiloiitaires  ,  soit  <le  dons  ou  de  legs  faits  aux 
ministres  directement ,  ou  aux  jKUivres,  ou  aux 
églises  elles-mêmes,  avec  ou  sans  destination 
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spécifiée.  Ces  générosités  répétées  avaient  fiai 
jiar  constituer  aux  églises  un  patrimoine  assez 
considérable  dont  elles  furent  dépouillées  tors 
de  rintcrdiclion  du  culte  et  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  dont  s'enrichirent  tes  hôpi- 
taux de  leurs  localités. 

En  parcourant  les  archives  de  l'hôpital  général 
de  Caen ,  nous  avons  retrouvé  l'un  de  ces  tes- 
taments, celui  du  seigneur  deLasson,  dont  suit 
la  teneur  d'aprOs  la  copie  certifiée,  remise  le 
3  décembre  1684  par  le  député  du  Consistoire 
de  Caen ,  Jacques  Le  Sens  ,  qui  était  seigneur 
de  Lion-sur-Her  : 

s  Nous,  Jacques  Thésart ,  seigneur  de  Laçon, 
«  Fonieaux  et  Ste-Honorine ,  ayant  toujours 
«  (lésii'ù  aidvr  et  subvenir  à  ce  que  le  ministre 
"  (te  l'Église  réformée  audit  lieu  de  Laçon  et 
«  autres,  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  déclaré,  suit 
a  maintenu  et  entretenu  ,  avons  dit  et  déciari-  y 
'<  étant  présent  et  telle  est  notre  volonté  :  c'c-st 
«  que  la  somme  de  mille  écus  que  nous  avons 
«  présentement  fait  compter  et  délivrer  entre 
'<  hti  mains  do  nobles  hommes  Henri  Mabré, 
•  sieur  d'Allemagne,  et  M'  Gilles  Bourj,'et , 
-  sieur  de  Chaulieu ,  et  Jean  Lo  Mieriv,  sieur 
■i  de  Mcrville,  et  t(«is  bourgeois  de  Caen,  soit 
'  ]>ar  eux  mise  et  employ«'!«!  eu  cent  ecus  de 
«  rente  et  que  d'iccllo  rente  il  en  soit  imyé,  mt 
«  [«.stcur  cl  ministre  exerçant  le  niinistér»^  eu 
t  rt^tiw  K'formt'v  de  Lu4,-nn.  aussi  longtemps 
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«  qu'elle  y  sera  recueillie,  la  somme  de  cinquante 
ce  écus  par  chaque  an  pour  aider  à  sa  subven- 
«  tion  et  entretien ,  et  que  le  reste  de  ladite 
«  rente  montant  la  somme  d'autres  cinquante 
«  é<His  soit  employée  à  la  nourriture  et  entretien 
«  d'un  ou  deux  escholiere ,  l'espace  de  trois  ou 
«  quatre  ans,  qui  se  dédieront  à  l'étude  de  la  théo- 
«  logie  pour  servir  au  St  Ministère  et  lesquels, 
«  étant  jugés  capables  selon  l'ordre  de  l'Église 
((  de  l'exercer,  seront  employés  au  ministère  en 
«  ladite  église  de  Lacon,  si  elle  en  a  besoin, 
1  ou  bien  en  églises  les  plus  proches,  de  quoi 
«  je  m».»  rapp:)rti»  î'i  l'avis  du  Consistoire  de  Té- 
((  glise  de  Caen ,  It»  pastour  de  l'église  de  Laron 
.c  et  autres  circ(»n voisines  y  étant  appelés,  comme 
«  aussi  de  les  élire  et  rhoisir  |>our  avoir  les  en- 
«  tretitMis  ;  et,  en  ras  (pie  l'église  ne  puisse  plus 
i*  étiv  rLMMieillie  au<lil  Laron,  j'entends  que  ladite 
«  rente  de  <*inqiiante  éeus  soit  |>our  l'entretien 
«  (lu  ministre  qui  exercera  le  ministère  au  lieu 
«  des  (*ham|ts  le  plus  jirocrhe  de  Laeon;  et  la- 
"  dite  pareilliî  rente  |Kjur  Tentretien  d'un  ou  de 

-  deux  eselioliers,  cnmme  dit  est,  succcssive- 
•<  nnMit  et  à  toujours ,  ce  que  le  sieur  Mabrê, 
H  Hourget  et  Leniièr*'  |»îir  nous  nommés  et  leur 

-  emiliaiiet»  et  pnilinnmûe  <*hoisis  |^"^ur  cet  effet 
ti  i>nt  aerrpté  r{  pn»mi^  faire  et  donné  ordres 
<  que  Motn'  présent**  volonté  soit  accomplie  et 
«  exéeutée  ainsi  que  dt»ssus  est  dit. 

•>  Fait  aujourd'hui  18  juillet  1594  en  présence 
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■  de  Juliaii  ei  Jean  Haugier,  fournisseurs  do- 
o  mc»tii]ues  dudit  sieur  de  Laçon.  > 

Ce  testament  avait  passé  sous  les  yeux  du 
synode  national  tenu  à  La  Rochelle,  en  l'année 
1G07,  à  l'occasion  d'une  difficulté  suirenue  entre 
le  Consistoire  de  Caen  et  le  synode  provincial 
de  Normandie.  Le  synode  de  Normandie  avait 
dis|X)sé  d'un  jeune  ministre,  nommé  Sénéclial, 
<iuc'  la  rente  de  Thésarl  avait  servi  à  entretenir, 
et  l'avait  envoyé  ù  l'église  d'Orbec.  Le  Consis- 
toire de  Caen,  considérant  la  mesure  comme 
lin  empiétement  sur  ses  droits ,  i-cvendiqua  le 
niini.slre  et  se  jxturvut  devant  le  synode  national. 
Lu  vénérable  Assemblée,  après  avoir  pris  lec- 
ture dn  testament,  reconnut  qu'en  effet  un  Con- 
sisliiire  seul  ap[inrlenait ,  apn'-^^  avoir  ui>i>elé  i"i 
sa  dflibéralion  le  pasteur  de  Lusaon ,  de  dîs- 
)¥isi.T  des  ministn^  ii  l'inslniclion  iles(|Uels  le 
U-iP*  aurait  été  employé,  cl  elle  prononça  en  ce 
si-ns  pfir  tu  40"  de  se»  solutions  sur  matières 
jKirticuliéix's.  Le  Consistoire  fut  seulement  en- 
f:a;ji''  lï  ne  )»as  presser  le  retour  dn  jeune  mi- 
iiislro  i)Our  donner  il  l'i-glisc  d'Orbec  le  temps 
d.'  le  n'inplacer. 

Hap|H'li>ns  encore  ,  [uirmi  beaucoup  d'au- 
Irrs,  |p  u-slammi  (le  Piurn:  Poul;iiu,  sieur  de 
<'alix.  nvi  |iar  Itfs  notaii-es  dr  Cneii ,  le  15 
mai  1038,  cl  dis|Misiuit  iruiie  it'iite  de  cent  livres 
{xuir  reiilrctic-n  d'un  ministre  dans  l'église  de 
Berniéres-sur-Her.  Le  testateur,  pK-voyaiit  que 
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celte  église  pourrait  être  transférée  à  Basly, 
ordonne  que^  dans  ce  cas,  la  rente  continuerait 
de  lui  rtn»  servie;  mais  que,  si  Téglisede  Basly 
venait  rllo-méme  à  disparaître ,  la  rente  serait 
aloi's  dévolue  à  Téglisc  de  Caen  et  employée  ùl 
reiitrctien  d'un  jeune  homme  se  destinant  au 
ministère  pastonil. 


CHAPITRE  XXIII. 

INTimOtCTION  DU  cri.TK  A  CAEN.  —  DÉMOLITION 
DU  Ti:MI'U:.  —  l'AItTAGE  UES  BIENS  DU  CONSIS- 
TOIKE.  —  riMKTIiatES. 

lees. 


L'arrêt  du  10  ftvricr  1G81  donnant  pain  de 
c-iUise  aux  RpligîaniiairfS,  avait  fait  irlioin-r  l'at- 
tiiijui'  du  cicrg'"  conlre  le  i>'ni|ilediî  Cacii  ;  mais 
la  lultc  ne  tarda  ]Mis  i  renaitiv  smis  une  nu\[v 
fnrmo  et  avec  une  nouvelli-  ardriii*.  I^lle  |bhi;i 
f.'Hi'  liti»,  imn  sur  lo  toin|ile,  mais  sur  l'.-xis- 
ifrice  niî>me  du  culti*.  Il  e,--l  vrai  i\ui'  l'iiitcnlir- 
lioii  du  culte  obtenue  devait  entiiiiiifi-,  gnu'  \iiii> 
di*  cunsùiiucnce ,  la  ruine  et  la  démolilioti  du 
tein|ile. 

(inVee  t  la  législation  dr  rt-s  icm|is  df|>!(>- 
ralili-s  l't  auxembûehps  •^.■moi-s  >nns  li-s  |i;is  di- 
hi  Itt'fonnt',  si«4  advt'rs;iir''s,  l'ti  l'.iil  d--  nmyciis. 
n'itvairiit  ,  jHHir  aiii-i  'lii.- ,  i\w  I  i-uiliarr.L-'  du 
rlioix.  Au  m'-iiri^  d.-  T. -dit  <!.'  N,ii,l.->,  ijiii:  l'un 
u''»s;iil  ciK-iiru  alHilir  inivoitfin.-iit ,  d'-s  i-ilits  ou 
d.rlaratious  de  1G7J.  IGSOi-t  l(>t;J,  eiirli.-i  is^iuit 
1rs  un>  >ur  li^"  ;»ullf>,  avaiflit  frai.(«ilti  lianiti>- 


-  312  — 

sèment  ti  pcrpét  uité,  de  ramende  honorable  et  de 
la  confiscation ,  les  ministres  qui  auraient  reçu 
ou  souiïert  des  l'elaps  dans  les  églises.  Un  édit 
de  1685 ,  aggravant  la  ])énalité ,  y  avait  ajouté 
rinterdiction  du  culte  et  la  démolition  du  temple; 
et,  au  mépris  du  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité, en  avait  fait  remonter  les  effets  au  mois 
de  juin  1080 ,  c'est-à-dire  à  prés  de  cinq  ans 
avant  sa  promulgation  1 

Uaccusation  d'avoir  reçu  des  relaps  était  donc 
devenue  le  moyen  banal  en  usage  quand  on  vou- 
lait obtenir  Tinterdiction  d'un  lieu  de  culte. 
C'est  à  lui  que  Ton  eut  recours  en  cette  cir- 
constance ;  et  une  procédui'e  commencée  à  Ar- 
gentan ,  continuée  à  Caen  ,  évoquée  au  Conseil 
d'Etat,  mit  en  présence  devant  le  Parlement  de 
Rouen,  in(lé[K^ndamment  d*accusés  secondaires, 
les  ministn?s  de  Téglise  de  Caen,  les  membres 
de  son  Consistoire,  son  lecteur  et,  en  outre, 
rancien  ministre  de  l'église  de  Basiy. 

Bouley ,  sieur  do  Vaux ,  qui  avait  embrassé 
la  Réforme  en  1G78,  avait  contracté  mariage 
avec  une  de  ses  jxirentes  do  Caen,  nommée  Mar- 
guerite Poulain  ,  devant  rÉglise  Réformée  du 
Mesnil-en-JoutMlu-Plain ,  le  23  novembre  1683  ; 
ot  SOS  bans  avaient  été  publiés,  selon  Tusage, 
tant  dans  cetti*  é<:liso  (pie  dans  celle  de  Caen. 
L'avocat  du  Roi  d'Argentan  le  dénonça  comme 
ayant  quitté  le  catlitilicisnie  iK>stérieurement  à 
Tédii  do  1GS<),  et,  d'aciurd  avec  son  frère  qui 
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était  juge  criminel  au  même  lieu  ,  3e  til  auto- 
riser, ainsi  que  lui,  à  connaître  de  TafTaire  et 
à  en  suivre  l'instruction,  même  hors  des  limites 
de  leur  ressort  Judiciaire. 

Ces  deux  magistrats ,  qui  étaient  les  ennemis 
personnels  de  Bouley,  et  l'un  d'eux,  dit-on,  son 
débiteur,  le  firent  arrêter  et  citèrent  devant  eux 
le  ministre  de  l'église  de  Hesnil-en-Joué,  Ga- 
land ,  qui  avait  célébré  le  mariage.  Ce  dernier 
produisit  le  certificat  des  bans  publiés  dans 
l'église  de  Caen.  Sous  le  seul  prétexte  de  l'avoir 
signé,  te  ministre  Du  Bosc  et  le  lecteur  Guil- 
laume Horin  Turent  décrétés  d'ajournement  per- 
sonnel, et  l'ancien  ministre  de  l'église  de  Basly 
alors  supprimée,  Benjamin  Binet,  qiipiqut;  étran- 
ger aux  opérations  de  l'église  de  Caeu,  fut,  on 
ne  suit  pour  quel  motif,  compris  dans  la  mt^me 
poursuite. 

Le  juge  criminel  exerça  contre  les  inculpés, 
pour  les  faire  tomber  dan^i  ses  pièges,  tout  ce 
que  son  expérience  diâ  aflaircs,  son  zélc  aveuglr 
et  sa  malignité  pouvaient  lui  suggérer.  A  Cueii, 
où  il  se  rendait  sous  prétexte  d'informer,  il 
afTectitit  de  les  assigner  ù  heure  inilue  |K>ur  com- 
pandtrc  à  l'instjiiit  nièmi>;  <'l ,  ijuniut  il  rtjkit  h 
Argentan,  il  ne  knirdo-inait  que  deux  Jours  pour 
s'y  trans|H>rlcT  ol  [uimïln-  (h'\aiit  hii.  Il  s»*  fai- 
sait un  jt-'u  ,  sous  pn''t(!\ti;  <li!  cou  frontal  ions,  de 
les  faire  courirde  villes  en  bourgs  et  do  bourgs  en 
villages,  et  il  finit  par  mettre  au  procès  le»  deux 
21 
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collègues  de  Du  Bose,  Etienne Morin  et  JeanGuil- 
lebcrt,  et  les  membres  du  Consistoire,  Jacques 
Le  Gendre,  Estienne  Le  Fort,  Roger  et  Abraham 
Gardenibiis.  11  exigea  ensuite  la  l'eprésen  tation  des 
registres  do  Téglise  de  Caen  ;  et ,  feignant  qu'on 
lui  en  avait  dissimulé  quelques-uns,  il  rendit  une 
sentence  interdisant  l'usage  du  culte  et  donnant 
aux  ministres  la  ville  d'Argentan  pour  prison. 

La  sentence  étant  exécutoire  par  provision ,  les 
portes  du  temple  furent  immédiatement  scellées  ; 
l'Hotel-Dieu  s'empara  de  la  régie  des  biens  de 
Téglise,  et  l'intendant  de  Caen,  de  Morangis, 
désigna,  le  9  janvier  1685,  jDOur  baptiser  les 
enfants  pendant  la  suspension  du  culte,  un  mi- 
nistre, nommé  Henry  Morin,  auquel  fut  interdite 
toute  autre  fonction  pastorale.  Le  Consistoire 
forma  0}»p()sitiun  ii  la  sentence ,  mais  il  en  fui 
débouté  par  jup:ement  du  14  février  1685^  rendu 
au  bailliagi;  et  siège  présidial  de  Caen,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  procureur  du  Roi,  Vau- 
([uelin,  portant:  que  tout  exercice  de  la  Religion 
})rét(Midue  réformée  étant  inteitlit  et  le  proche 
fri'iiié,  il  iTy  avait  plus  ni  communauté,  ni  re- 
<*i.'ll<'Siï  faii'iM'ii  SHM  nom  ;  <'t  qu«»  l'administration 
fl(*s  bitMis  du  (^>n<istoin'  devait  passer  ti  THùtel- 
DiiMi ,  chargé  d'rn  faire  la  distribution,  sauf  îi 
en  eonij»tei*  i»Ims  lard  ainsi  (pTil  api»artiendrait. 

(^•tte  iiiterdii-tiiin  provisoire  obligea  les  Ré^ 
formés  de  Caen  à  aller  faire  leuis  dévotions  du 
jour  de  Norl  j  St-Vaast,  Tniie  des  rares  égVn 
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échapp6e3  encore  &  la  rage  des  persécuteurs. 
Leur  présence  y  fut  signalée  &  l'intendant  de 
Coen ,  de  Homngis ,  le  90  décembre  1684 ,  par 
une  lettre  appelant,  sur  cette  église,  les  rigueurs 
du  Gouvernement.  L'intendant  en  transmit  â, 
Paris,  le  17  janvier  suivant,  un  extrait  revêtu 
do  cet  intitulé  :  Billet  à  lire  à  S.  Af.,  touchant 
le$  P.  R.  de  Caen,  et  qualifiant  le  dénonciateur 
anonyme  de  :  une  peraonne  de  créance  de  Ut 
paroitee  de  Vendée  entre  Caen  et  Bayeux.  Cet 
extrait  était  ainsi  conçu  : 
«  MH.  de  ta  religion  sont  ici  en  grand  dé- 

■  sarroi,  leur  prêche  do  Caen  ayant  été  fermé 

•  il  y  a  quinze  jours.  Nous  avons,  proche  de 
«  Vondct),    lu  paroisse  de    St-VaasI,  où  ils  ont 

■  une  inécliuiitc  gruiige  qui  leur  sort  de  pnVlie 
t  depuis  quelijuc  lemi».    Ils  s'y   assemblèrent 

•  les  fêles  de  Nocl ,  et  y  observèrent  un  jeilnf 

•  rifîouretix.  La  ptu)>art  de  ceux  de  Cuen  ,  de 
«  Buyeux,  do  Vire,  deSt-Lo,  Coustunt-e  (Cou- 

•  lances),   etc.,  s'y  trouvtîrent  ;  plusieurs  ca- 

•  rosses  &  six  chevaux.  L'on  dit  qu'il  y  uvoil 
u  quatre  de  leurs  plus  fameux  ministres,  entre 

•  autres    le   sieur    Du    &ts<j ,    qui    pr»Vlién'iit. 
«    Il  serait  ù    souhaiter   que  ce   mécliunt  trou 

•  leur   fill    interdit,    nus^i     bien    que    celui    de 
«   Cuen  ,  de  cniinle    de    tn>uble    e(    de   n-mue- 

•  ménage ,  etc..  (I).  « 

{()  fiull^d'n  d€  la  Soeiiti  de  Vlliiloin  du  Prvlntmlûm4 
(rançaU,  3'  aaoie,  p.  473. 
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Un  arrêt  du  Conseil  d'État  renvoya,  le  5  fé- 
vrier 1685,  Taffaii-e  devant  le  Parlement  de 
Rouen.  Là,  le  Procureur  général  constata  facile- 
ment que  laccusation  manquait  de  base  ;  que 
Bouley,  qui  avait  quitte  la  religion  romaine 
deux  ans  avant  l'édit  de  1680 ,  ne  pouvait 
être  atteint  comme  relaps ,  et  que  les  bans 
publiés  à  Caen  l'avaient  été  régulièrement.  Il 
fallut  donc  recourir  à  d'autres  moyens,  et  c'est 
alors  que  l'on  formula ,  contre  les  ministres , 
l'accusation  d'avoir  souffert  l'entrée  de  relaps 
dans  le  temple. 

Des  personnes  ainsi  désignées ,  les  unes 
étaient  complètement  inconnues  ,  les  autres 
n'avaient  été  admises  qu'antérieurement  aux 
édits. 

La  prévention  ainsi  complétée,  le  Parlement 
oitlonna,  le  21  mars  1685,  que  le  temple  de 
Cuon  resterait  provisoirement  fermé  ;  que  les 
ti'i»is  ministres  do  Caon  et  le  lecteur  Morin  su- 
hii-iiient  intorroj^ratoire  sur  les  nouvelles  charges, 
r\  qui*  tous  demeureraient  prisonniers  par  la 
villo  ou  à  la  suite  des  roiis4Mllei*s  commissaires, 
av(»o  défense  d'en  désomjKirer  sous  peine  de 
coiivictiun.  Fr.uirois  de  Marquent ,  sieur  de 
Guihray,  nommé  (Commissaire,  reçut  mission 
dtî  se  irausiH»rtor  sur  les  li(»ux,  de  décréter  de 
iiMUvollfs  cliar;;es,  d'arrêter  les  inculpés,  et 
gi'nrralrnioiit  de  faire  tout  ce  qui  serait  jugé 
Ut  rossai  ro. 


L'accusation  reprochait  aux  ministres  d'avoir 
pen'erti  deux  catholiques ,  Abraham  et  Beo- 
jamiii  Le  Fort,  d'avoir  souffert  leur  entrée  dans 
le  temple  et  leur  participation  aux  exercices,  et 
d'en  avoir  usé  de  la  même  manière  à  l'égard  d'Ëli- 
sabeth  Vaultier,  veuve  d'un  a[>othicaire  protes- 
tant de  Cacn  nommé  Bonne! ,  et  femme  d'un 
enquêteur  catholique  de  la  même  ville ,  nommé 
Le  Fort. 

A  son  arrivée  &  Caen ,  le  commissaire  ouvrit, 
le  1"  mai  1G85,  une  enquête  qui  dura  plusieurs 
jours.  Elisabeth  Vaullier,  qui  était  protestante 
d'origine,  après  avoir  abjuré  le  12  octobre  1664, 
ainsi  que  l'établissitlt  un  ccrtilicat  du  curé  de 
St-Julien ,  était  immédiatement  revenue  A  son 
pn-niier  culte  et  eu  avait  depuis  suivi  publique- 
nn'tit  Ions  les  exercices.  Mais  ce  retour  était 
noMircment  antérieur  aux  édits  sur  les  relaps. 
lin  ou(n>,  |>ar  mesure  de  prudence,  Elisabeth 
Vaullier,  ù  partir  do  l'étlit  de  murs  IGTO,  s'é- 
tait abstenue  de  particijicr  h  lu  Cénc  L'é^ilisi- 
t'iiiil  donc  à  l'abri  des  [lénaliu-s  de  IGKT».  tUmi 
IV'ffot  K'iroactir  avait  été  limité  nu  mois  de  juin 
IfiWO.  Mais  le  commissaire  eiitciidil,  s<'lon  Éli*- 
B<>lii>ist,  des  témoins  leU  r/u'il  U-$  fallait ,  et  au 
U'imbn-  dfs<|uels  si-  tr-niva  la  propre  tilK' d'ftli- 
s;ilM'tIi  Vaullier,  qui  viN(ilé[(oserc«uitre8ii  nn-re. 
I^-s  ministres  éUiblissaiunt  vitiin-nK'iit  la  fausseté 
de  ees  dépositions,  A  l'aide  de  preuves  indis- 
cutables    accompagnées  de    la   production  de 


r 
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pièces  au  nombre  desquelles  se  trouvaient  douze 
registres  des  cènes ,  des  communions  et  des 
ceiisurcs.  Rien  ne  put  soustraire  l'Église  au  sort 
qui  lui  était  destiné.  Le  procès  était  perdu  à 
Tavancc;  et  le  Parlement,  ouï  Bouley  sur  la 
sellette,  car  le  malheureux  était  resté  tout  ce 
temps  en  prison  préventive,  les  trois  ministres 
de  Caen  et  le  lecteur  Morin  derrière  les  bancs, 
rendit  le  6  juin  1G85,  sur  le  rapix)rt  du  conseiller 
Pucliot  du  Plessis,  le  mémorable  arrêt  qui 
condamna  : 

Bouley,  î\  cent  livi-cs  d'amende  envers  le  Roi, 
cinquante  livi*es  d'amende  au  profit  delà  maison 
«les  Nouvelles-Catliolif|ues  de  Caen,  et  à  cinq  ans 
de  bannissement  de  la  province  ; 

Lt»s  ti*ois  ministres  de  Caen  ,  solidairement , 
à  (\v\\\  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  cent 
livres  iM>ur  rHôtel-Dieu  de  Caen  et  cent  livres 
|H)ur  rilnpital  général  de  la  mr»me  ville;  &  l'in- 
ti^rdiction  de  toute  fonction  dii'ecte  ou  indirecte 
de  leur  ministère  ;  au  bannissement  à  vingt 
lioues  de  Caen  et  à  ti*ois  lieues  de  toute  ville 
dcî  la  province  possédant  ou  ayant  possédé  Texer- 
rice; 

Le  lecteur  Morin,  ù  vingt  livres  d'amende  en- 
vers le  Roi  ; 

Ht  1('  t(unpl«>,  à  Mre  entièrement  démoli. 

ITautn^s  dispositions  adjugeaient  le  fonds  et 
It*  tt^rrain  du  t(>mple,  moitié  à  l'Hotel-Dieu  et 
moitié  à  rilùpital  p'uéral  ;  et  les  matériaux  et 
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démolitions  &  en  provenir,  deux  tiers  à  l'Hôpîlal 
gt'tiéml  et  un  tiers  ti  la  maison  des  Nouvelles- 
Catholiques  deCaen,  avec  faculté,  pour  l'Hùpital, 
(II"  n'ionir  ce  dernier  tiers  en  payant  quinze 
cviils  livres  à  ladite  maison. 

Tout  exercice  religieux  en  assemblée  publique 
on  particulière  était  interdit  dans  la  ville ,  ses 
Taulwurgs  et  les  lieux  ci rcon voisins. 

A  la  n-scrve  des  cimetii>res,  que  le  respect 
du  au\  morts  empi'-ctiait  peut-être  d'anéantir 
imint-diulemcnt ,  tous  les  biens-fonds,  renies  et 
revenus  de  l'église  étaient  adjugt-s  à.  l'Hôtel-Dieu 
et  il  l'HûpitiiI  général. 

Hiilin,  une  dernière  disposition  ordonnait,  par 
|.rn\isi<»n,  que  les  enfants  A  naître  rceev raient, 
dans  les  vingt-quulrc  heures  de  leur  nuissancr, 
lt>  tiiiptème  d'un  ministre  désigné  |>ar  le  juge 
et  auquel  tuerait  interdite  toute  autre  fonction  de 
Min  ministère. 

Le  Pn>rureur  générai  avait  requis,  contiv  les 
niinistrtrs,  des  [«cines  plus  sévèn-s  <|Ui>  celles  cjui 
fui-ent  ]>n>noncées  ;  il  avait  ronclu  i^  l'anieiide 
ImiiDnible,  nu  bannissement  [icrjH-tiiet  et  a  la 
r<>iilis<-ation  des  biens.  Mais  Du  jtose  a\ait 
plaidé  en  plein  l'arlemeiil  si  eausi;  et  i-elir  «lit 
si's  <i)||i-giimi  en  termes  si  tiHiehanls ,  que  l^-s 
juges  n'avaient  pu  retenir  leurs  tanne-*.  Les 
mallieureux  minisln-s  durent  |>n>bablcmeiit  ^ 
siiii  él<H{uencc  l'adoueissenient  de  la  |>énulile 
qui  aui^ait  {mi  les  rrappcr 


( 
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Elisabeth  Vaultier,  qui  avait  certes  autant 
d'intérêt  que  l'église  à  se  défendre ,  ne  fut  ni 
citée  ni  entendue.  L'arrêt  reste  muet  à  son 
égard.  Elle  n'avait  été  qu'un  moyen;  et,  le  but 
atteint ,  il  ne  fut  plus  question  ni  d'elle  ni  des 
autres. 

L'arrêt ,  à  peine  rendu  ,  fut  aussitôt  exécuté. 
On  avait  hâte  d'en  finir.  La  démolition  du  temple 
commença  le  25  juin  au  son  des  tambours  et 
aux  fanfares  des  trompettes  (1).  Le  peuple 
surexcité  se  porta  à  tous  les  désordres.  Il  pro* 
fana  les  sépultures,  déterra  les  morts  et  commit 
mille  indignités  sur  les  ossements.  Il  se  serait 
même  servi,  d'après  le  récit  d'un  auteur  contem- 
porain ,  des  têtes  i)our  jouer  à  la  boule. 

L'Hôpital  général  reçut ,  le  vendredi  29  juin , 
le  mandat  d'agir  au  nom  de  tous  les  intéressés. 
11  [)assa  marché,  le  T' juillet  suivant,  avec  deux 
entreprcnoui'S  de  Caen,  Sébastien  Nérou  et  Ra- 
phaël Philippe,  qui  se  chargèrent,  moyennant 
340  livres  et  10  livres  de  vin,  de  démolir  les 
bois  et  charpentes  de  manière  &  ce  qu'ils  pussent 
resservir,  de  les  réunir  à  trois  sommiers  restés 
dans  la  cour  du  temple ,  de  transporter  le  tout 
et  de  le  ranger,  avec  le  plus  grand  soin ,  dans 
1  onch)s  de  rHûpitai  général.  L'œuvre  devait 
rtn;  achevée  le  2o  du  m/^nie  mois.  Ce  marché, 
dunt  les  archives  de  THôpital  conservent  cnoore 

(1)  LeiiiurcliatiJ ,  p.  182. 
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l'original ,  établit  que  la  démolition ,  Axée  par 
tous  les  auteurs  au  25  juin,  s'était  bornée  alors 
à  une  cérémonie  officielle ,  accompagnée  de  ces 
bris  et  de  ces  saccagements  auxquels  se  livrent 
si  Tocilement  les  masses  en  délire.  Hais  tout 
devait  Hk  terminé  le  22  août,  [Hiisqu'&  cette 
date  l'H6tel-Dieu  et  les  Pauvres-Henferraés , 
[>ar  ('Trit  dépos<^  au  greffe  de  l'intendant  , 
mettaient  l'Hàpital  en  demeure  de  fournir  l'état 
de  la  démolition  et  des  matériaux. 

Le  partage  de  cette  riche  aubaine  ne  fui  pas 
4»|M^n'!  SILOS  difficull«>s.  L'arn'^t  du  G  juin  fut 
atLi({u«>  successivement,  et  par  les  bënéliciaircs, 
l't  iwr  un  nouvel  arrivant,  l'hiipitaJ  des  Pauvres- 
Ken  fermés. 

L'Hûlel-Dieu  cl  ^H<^pital  général ,  invoquant 
lu  di-clanition  du  21  août  IGM,  qui  n'attribuait 
qu'aux  hospices  les  biens  des  Consistoires  sup- 
primés ,  voulurent  écarter  les  Nouvellcs-Catlio- 
liqui»  et  obtinrent  mAme,  le  0  juillet  1G85,  un 
arK-l  du  Conseil  conforme  à  leur  prt'-tenlion. 
Mais  rclles-ci ,  qui  ne  manquaient  [tas  d'amis 
puissants,  les  firent  agir  et  })iir\'inreiil  ,  au 
mépris  des  termes  de  ta  d^^clanilion,  ({ui  nVtaieiit 
cc|)endant  susceptibles  d'aucun  doute  ,  A  fitire 
rendre,  le  2U  auill,  un  aulnt  arn'-t  nip|>orljuit 
lu  premier  et  rétablissant  leur  atiribiiliiui.  On 
lui  donna  pour  motif  que  la  maison  du  <vs 
diunes  recevait ,  sur  l'ordre  du  Parlement ,  des 
jeunes  filles  A  inslniirc  dans  ta  foi  catholique, 
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et  qu'elle  avait  besoin  de  secours  pour  Faider  & 
subsister. 

Les  Pauvres-Renfermés,  invoquant  à  leur  tour 
la  même  déclaration,  se  plaignirent  que  le  Par- 
lement les  eût  à  tort  exclus  du  partage.  Leur 
requête  en  revendication ,  présentée  le  19  juin 
1G85 ,  exposa  que  la  ville  possédait  trois  hos- 
pices ; 

L'hùpital  des  Pauvres-Malades,  le  plus  ancien 
de  tous,  qui  avait  iM)ur  fondateurs  les  bourgeois 
(le  Caen ,  et  dont  l'origine  était  aussi  ancienne 
que  cdlo  de  la  ville  ; 

Celui  des  Pauvres-Renfermés,  fondé  par  la 
charité  de  quelques  bourgi^ois,  qui  avaient  fourni 
une  jMU'tie  des  deniei-s  néces5?aires  à,  la  subsis- 
taiict»  des  Rentermés,  le  travail  de  ces  derniers 
devant  compléter  la  dilïéronce  ;  hôpital  qui  avait 
été  approuvé  {Kir  le  maii'e  et  les  échevins  le  8  fé- 
vrier 1G40  ,  et  autorisé  par  lettres-patentes 
données  à  St-Geiniain-en-Lave  au  mois  de 
février  1G40 ,  cnro^nstrées  au  Parlement  de 
Rouen,  le  7  août  IGll  ; 

Kniin ,  THôpilal  pMiéral  fondé  par  la  ville  ù 
Paide  d'un  rapital  de  1:jî,0(K)  livi'cs  prélevé  sur 
lesoetiiiis,  ri  de  vingt  sous  jKîivus  sur  chaque 
tonneau  de  eidrc  enti'ant  on  ville; 

<^ue  eos  ti'ois  hospi(*es  avaient  profité  par 
tiei's  des  biens  des  trois  temples  do  Basiy, 
de  Hernières  et  de  St-\'aast ,  récemment  su])- 
primés  ; 


El  que  c'était  à  tort  que  l'arrM  du  Parlemoit, 
i>n  faisant  l'attribution  des  biens  du  Consistotre 
ilo  Caen ,  n'eût  parlé  que  de  deux  de  cea  hAf»- 
tnux  et  garda  silence  sur  le  troisième. 

Otie  revendication ,  approuvée  lô  lî  '  juin  à 
l'H'^tel-de-Ville,  appuyée  le  23  du  infime  mois 
|Mir  le  liculi.'nant  général  du  bailli  de  Caen  cl  teff 
p-iis  du  Itoi  nninis  en  la  chambre  du  bailliage,, 
et  suivie,  te  89,  d'un  pemiLs  d'assigner  sous  tf 
rondilion  expresse  que  la  démolition  du  temple* 
n'eu  serait  pas  retardée,  obtint  gain  de  cause.* 
[,'urrM  détinitir  rendu  le  16  juillet  1685  admir 
k's  l*auvre*Renferraésau  partngect  leur  adjugea 
If  sixième  d(«*  matériaux  proveiinnt  de  la  démo- 
lition des  temples  et  le  sixième  des  biens  des 
Consist.iin's  de  Ou-n  ,  de  Sl-Vausl,  de  Berniérw* 
l'i  (11"  BiLtlv  ,  le  surjilus  devant  rester  aux  dt'ux  " 
iiuln's  hospices,  à  niis4>ii  de  moitié  ]>our  chacun. 

Ia's  titres  de  propriété  de  cea  divers  Omsis- 
toires  avaient  été  remis  en  iiortie  au  grefTi'  du 
hailliafre  de  Cucn ,  en  ox/'cution  de  scnlences 
rli-î*  3  janvier  el  9  février  1085.  Le  10  sejitembre, 
!■■  maire  et  les  éclieviiis  otilinuiéreiit  dtMi>nunu- 
ntquer  tous  les  autres  aux  dinvteurs  de  l'HA- 
pital  général;  et  l<-  lendemain,  upiV-s  enchères 
i|iii  avaient  duré  quatre  jonr*,  l'Hôpital  général 
fut  d«^laré  [tar  l'intendant  de  la  génémlilè 
de  Caen,  Morungis,  adjudicataire,  moyennant 
4,U00  livres,  des  matériaux  provenus  de  la  dé- 
molilion  du  temple  de  Ca«i ,  el  en  outre  des 
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ustensiles  et  des  autres  meubles  qui  y  avaient 
été  trouvés.  On  préleva  sur  le  prix  les  frais 
de  la  démolition  entière  s'élevant  à  1,200  livres 
qui  avaient  été  avancés,  1,050  livres  par  l'Hô- 
pital et  150  livres  par  THotel-Dieu;  et  le  surplus 
fut  attribué,  cinq  douzièmes  à  l'Hôpital  général, 
cinq  douzièmes  à  l'Hotel-Dieu  et  deux  douzièmes 
aux  Pauvres-Renfermés. 

Cette  répartition ,  conforme  au  dispositif  de 
Tarrot  du  16  juillet ,  ne  tenait  aucun  compte  des 
droits  des  Nouvelles-Catholiques.  Celles-ci  ré- 
clamèrent. D'autres  difficultés  allaient  surgir, 
loi-sque  rintendant  de  Caen  les  trancha  toutes, 
lo  18  novembre  1685,  iKir  une  transaction  qu*il 
imposa  aux  difTèrentes  jmrties  et  à  laquelle  il 
donna  la  forme  d'une  ordonnance  rendue  par 
lui ,  on  présence  et  de  l'avis  de  l'évèque  de 
Baveux. 

La  part  des  Pauvre«î-Renfcrmps  fut  fixée  au 
sixième  des  matériaux  des  temples  et  des  fonds, 
riMites  et  revenus  di^  Consistoires;  le  surplus 
restant  attribué,  moitié  &  l'Hotel-Dieu  et  moitié 
à  rHôpital  général; 

L'Hûpital  général  conserva  la  totalité  des  ma- 
tériaux du  temple  de  Caen  ,  dont  il  avait  été 
dirljuv  ailjudit-alairo  le  11  sei>tembre  précédent  ; 
ni;iis  il  l'Ut  à  MMsrr,  aux  (1*mix  autres  hospices, 
2,<J()0  livras  16  snis  8  deni«'rs  en  exemption  de 
tous  trais  d«»  <lém(»litioii  ; 

i\iitiu,  la  |>;\rt  fies  N«juvolles-Catholiques  fut 


flxée&  1,500  livres  et  laissée  À  la  chai^  des  trois 
hospices ,  au  prorata  pour  chacun  de  sa  part 
dans  le  produit  des  démolitions;  somme  qui  fut 
viîrsée  suivant  quittance  passée  devant  les  no- 
taires de  Caen ,  le  24  mars  1G86. 

Le  jour  même  de  la  sentence  transactlonneUe^ 
fut  o|>éré ,  entre  les  trois  bénéficiaires ,  devant 
l'intendant ,  en  présence  de  l'évèque  de  Bayeux, 
i>l  par  la  voie  du  tirage  au  sort ,  le  partage  des 
biens  des  Consistoires  supprimés.  L'œuvre  de 
s]>uliation  se  trouva  ainsi  consommée. 

Nous  avons  trouvé,  dans  les  archives  de  l'Hb- 
pitul  général,  une  affiche  non  datée,  mais  qui 
parait  remonter  &  l'année  1685,  et  qui  donne  la 
désignation  des  biens  tant  de  l'église  de  Caen  que 
de  neur  autres  église»  de  la  m^me  généralité. 
KIlc  est  intitulée  :  Élût  des  rentes,  biens  et  re- 
«  venus  ayant  appartenu  aux  Consistoires  delà 
•  Généralité  de  Caon  •  et  contient,  sur  les  biens, 
les  débiteurs  et  lus  titres,  dts  renseignements 
détaillés  dont  voici  le  résumé  : 

u>.      a.   D. 

Caen,  trento-lrois  rentes.  Total.  .     2,202  10  4 

BiLily  et  Bcmiéres  réunis  en  un 
seul  Consistoire,  dix-huit  rrnies.  .        353  13  3 

St-Voast,  quinze  rentes  et  trois 
quartiers  de  terre 405    9  H 

St-Sylvain  ,  dix  rentes 224    5  9 

Uouliiius,  deux  renies 208     »  • 

A  reporter.  .  .     3,4&3  1U  * 


r 
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Uv.        S.   Du 

Report.  .  .  .    3,453  19  » 

Baycux,  soixante-une  rentes  et 
une  portion  de  terre  à  Baveux,  louée 
10  fr 1,114    5  . 

Tréviêrcs,  quarante<iuatre  rentes,       461  11  5 

Beaumont,  Gèfosse  et  Criqucviile, 
réunis  en  un  seul  Consistoire,  vingt- 
trois  rentes 460  10  » 

Ste-Mère-Église ,  dix-neuf  rentes.       541     »   » 

Gavray,  trente-sept  rentes.  .  .  .       473    3  » 

Ensemble 6,504    8  5 

La  plus  ancienne  des  i*entes  de  Tégiise  de 
Caen ,  s'élevant  &  10  livres,  due  par  un  nommé 
Martin ,  avait  été  créiH3  devant  les  tabellions  de 
cette  ville,  le  12  mars  1572.  Les  autres,  relati- 
vement récentes,  résultaient  d'actes  passés  de- 
vant les  notaires  de  Caen  pendant  le  cours  du 
XVIP  siècle. 

L'une  des  routes  de  St-Vaast,  s'élevant  à 
3(N)  livnîs,  provenait  d*inie  donation  faite  à  cette 
éjîlise  i»ar  Hubert  de  Héiûcy,  écuyer,  seigneur 
«It»  Maicclet  ,  fl<.*vant  1rs  notaiivs  de  Caen ,  le 
7  novembre  1GG3.  Les  tmis  quartiers  de  terre 
lui  aviiiciit  été  doiuiés  ,  suivant  contrat  du 
15  juin  1G43,  par  François  Bois^sel,  écuyer,  sieur 
tir  Parfouni. 

Riitin,  une  rente  de  50  livres  avait  été  donnée 
au    Consistoire   fl«»    St-Sylvain  ,     |»ar   Jac<.|ue8 
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OsmoDt,  ëcuyer ,  devant  les  notaires  de  Caen , 
le  12  janvier  1678. 

Des  deux  ciraetiéres  possédés  par  l'église  de 
Caen  et  que  l'arrêt  du  6  juin  avait  provisoire- 
mont  réserves,  l'un  entourait  le  temple  du  Bourg> 
l'Abbé,  l'autre,  portant  le  nom  de  l'Hôtel-Dieu, 
occupait,  dans  l'intérieur  de  l'enceinte  fortifiée 
de  la  ville,  le  terrain  actuellement  situé  entre  la 
cour  de  la  caserne  de  Vaucelles  et  le  grand 
jardin  de  t'Hi^pital  général  (1).  Un  arrêté  de 
l'Hôtcl-de-Ville  du  £9  mai  1091  attribua  ce  der- 
nier cimutièro  aux  Pauvres-Renfennés.  L'autre, 
attribué  indivisément  aux  deux  autres  h6pitaux, 
et  licite  entre  eux  le  90 du  même  mois,  fut  adjugé 
l'i  l'Hôpital  général  moyennant  2,500  livres  con- 
verti», pour  Li  (lart  revenant  h  l'Hôtel-Dieu,  en 
une  ri-nte  de  62  livres  10  sous,  remboursée  le 
n  d.-cembre  1713. 

Les  Pauvres- Renfermés  ne  conser\érent  jffls 
longtemi»  le  cimetière  qui  leur  a%-ait  été  uban- 
iloiiiié.  |l!4  le  vendirent,  le  28  décembre  17(^). 
il  ^I^^|litul  généml ,  moyennant  une  n-ni--  <Ie 
40  livrer,  amortit!  le  26  janvier  1713.  ('■•  imi.-- 
lii'-n;  réuni  aux  jardins  de  col  huspico  ol  !•■- 
prC~H'nlé  aujourd'hui ,  en   tot^ililé  un  l'ii  jurtie, 

(1)  Si  l'on  «0  croil  HucI  (|li^u  349),  tr  âtnier  àmrlttrr 
u'iurut  éU  doDUé  AUI  llcfonufs  <{u'i-n  1633  rt  ne  trnât 
|«i  l<?  m^me  que  crliii  qui  ■«ut  tlé  ntu  prutituirmunt  t 
Inir  diipoMlioa  ver*  lïSO  rt  leur  n*H  ili  ratàn  en  I39t 
(ci-4eMiu  p.  H»,  tU). 
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par  le  terrain  qui  est  inscrit  au  plan  cadastral 
de  la  ville,  sous  le  n*  93  de  la  section  H. 

Les  matériaux  du  temple  de  Caen  entrèrent 
dans  la  construction  de  l'église  actuelle  de  THô- 
pital  généml,  qui  fut  terminée  en  1690.  On  a  dit 
que  Tancienne  chaire  des  Réformés  avait  été 
placée  dans  cette  église.  Le  fait  n'a  pas  été  établi  ; 
mais  comme  Tadjudication  du  11  septembre 
comprenait ,  indépendamment  des  matériaux  de 
la  démolition,  divers  ustensiles  et  autres  meubles 
trouvés  dans  le  temple,  il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'un  établissement  essentiellement  conservar 
teur  fût  encore  aujourd'hui  possesseur  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets. 

Le  Consistoire  de  Caen  avait  pour  trésorier,  de- 
puis 1G60,  Tun  des  bourgeois  de  la  ville,  nommé 
Michel  Carbonncl,  qui  fut  appelé  à  établir,  de- 
vant le  licutiMiaut-gênéral  du  bailliage  et  siège 
présidlal  de  Cac*n  ,  le  compte  général  de  sa  ges- 
tion, en  remontant  jusqu'à  son  entrée  en  fonc- 
tions. Un  premier  compte  s'arrètant  à  la  fin  de 
1G83  fut  présenté  le  1''  mars  1G86,  et  le  reliquat 
nt't  lixé  il  21,460  livres  4  sous  2  deniers,  y  com- 
l»ris  2,25G  livres  dues  à  Tancien  Consistoire  de 
Lasson,  fut  vei*sc  sur  Tordre  du  magistrat,  un 
sixiùinr   aux  l^auvres-Ki-nfermés  et  le  surplus, 
par  é^'ale  |xjrtton,  à  l'Hôpital  générnl  et  àTHôtel- 
l)ieu. 

Un  compte  supi)lômeiitaire  du  13  du  mAme 
mois,  (■•►U'iui-^aul  I<»s  n|HTatinMs  jus<|u'au  3 sep- 


tembre  1684,  présenta  net,  non  compris  1,648 
livres  provenant  du  remboursement  d'une  rente 
Le  Fnnu,  2,17S  livres  16  sous  7  deniers  que 
Carbonnel  avait  remis  aux  mains  de  Hamon,  son 
successeur.Le  lieutenant  général  reconnut  que  ce 
versement  avait  valablement  libéré  le  comptable, 
mais  qu'il  aurait  à  remettre  les  1,648  livres  aux 
trois  hôpitaux  bénéficiaires,  pour  Aire  partagées 
entre  eux,  proportionnellement  à  leurs  droits. 

Les  ministres  de  Caen  avaient  été  retenus 
prisonniers  par  la  ville  d'Argentan  depuis  le 
commencement  du  procès,  et  n'avaient  quitté 
cette  ville  que  pour  se  rendre  à  Rouen  où  Ils 
étaient  restés,  dans  le  mAme  état,  jusqu'au 
prononcé  de  l'amH.  On  ne  leur  accorda  que 
quinze  jours  |K>iir  quitter  le  )«>-s ,  et  ils  se 
réfugif^rent  en  Hollando,  oii  il»  furent  immédia- 
tement employés  nu  service  des  églises  les  plus 
considérables. 

Pierre  Du  Bosc,  fils  d'un  avocat  au  Parlement, 
né  ù  Baveux,  sur  la  |H)n»isMe  de  la  Mndelaine, 
le  21  février  1623,  fi  h;iplis*>  le  26  du  mAme 
mois  au  pnVht!  de  Vaucflh's .  faisait  purtif  de 
celte  pit-ïade  qui  ii  hrillt*  d'un  »i  vif  /i-lat  tiii 
XVir  sit'flf,  ft  qui  n  liii-^c  df  pP'fnndH  >Mmv*^ 
nirs,  aussi  liî-'ii  daii>*  iiotri-  <*^!i>t.'  nu'ii»  sein 
des  soci''t'-s  litti-rnin--  ft  «'■ifiilitiqui-»*  du  [«y^*. 
Du  Bosc  re«;ut  rim]H>siii<)ii  dc^  iniiiii"  h  Cu/*!! , 
le  17  dt-o-nitin-  \'Vi'>,  .-(  «-ntm,  jrum*  »*nn>n.',  uu 
;  de  ceiu*  Église.  l'reruuil  pla«-e  à  eût*  du 
22 
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savant  ministre  Bochart,  qui  était  alors  dans 
toute  ]a  vigueur  de  son  talent,  il  s'y  créa  promp- 
tement  une  position  éminente.  Théologien  dis- 
tingué, critique  judicieux,  érudit ,  négociateur 
habile  et  orateur  de  pi'emier  ordre,  il  joignait 
à  ces  avantages  un  organe  magnifique,  une 
taille  élevée  ,  un  port  majestueux  et  une 
grande  distinction  de  manières.  Ses  deux  ma- 
riages, l'un  avec  Marie  Moisant,  sœur  du  fon- 
dateur de  TAcadémie  de  Caen,  décédée  en  1656, 
l'autre  avec  Anne  de  Cahaignes,  et  celui  de 
sa  tille  Anne  ,  en  1677 ,  avec  un  gentilhomme 
de  Caen,  Michel  Néel,  sieur  de  La  Bouillonnière, 
l'alliaient  aux  princi[u\les  familles  du  pays  ;  et 
ses  relations ,  aussi  étendues  que  brillantes  , 
Taviiicnt  mis  en  rai»ix)rt,  non-seulement  avec 
les  ministres  et  les  principaux  seigneurs  de  la 
Cour ,  mais  encore  avec  le  Roi  lui-môme,  qui 
avait  eu  Toccasion  d  adniiivr  son  éloquence  (1). 
Hom|ui  aux  népiciations  délicates ,  il  rendit , 
en  maintes  circonstances ,  les  services  les  plus 
si^JTnalt^s  à  son  ê^^lise.  C'est  ainsi  qu'il  ramena 
un  jour  ri  di*s  stMitinients  de  modération  le 
cumtt*  d'Harcnurt,  (|ni  s'était  em|X)rté  jusqu'à 
niiMiaccr  h*s  niinistn»s  (11*  mort.  Le  comte  ,  en- 
vovi»  rn  Normandie  pendant  les  troubles,  avait 
eu  ri<l('<*  «rotlrir  aux  demoiselles  de  Bougy, 
chez  l«*squelles  il  était  descendu,  un  bal  dont 

(I)  P.  '2U 
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celles-ci  refitsérent  l'honneur  dans  la  crainte 
d'en  être  reprises  parle  Consistoire.  Il  en  fil  de- 
mander la  permission.  Les  ministres  la  refu- 
sèrent en  se  fondant  sur  In  discipline  qui  défen- 
dait ces  sortes  de  réunions  ;  et  le  comte,  dans 
un  premier  moment  de  fureur,  mena^  tes  mi- 
nistres et  déclara  que ,  puisqu'ils  le  traitaient 
en  Guisard ,  il  agirait  de  même  &  leur  ^ard. 
Cet  incident  pouvait  avoir  de  graves  consé- 
quences ;  mais  le  Consistoire  les  prévint  en 
déléguant  vers  lui  Du  Bosc  et  son  collègue 
Bochart,  qui  parvinrent  h  l'apaiser  h  ce  point 
que  lu  comte  linit  par  reconnaitre  lui-même 
qu'il  avait  eu  lort  et  que  les  ministres  n'avaient 
fait  que  leur  devoir  (1). 

C"fst  encore  à  Du  Bosc  que  l'on  avait  dû  le 
sucrtVt  d'une  négociation  bien  plus  délicate,  et 
qui  avait  eu  pour  résultat  le  désistement  de^ 
religieux  de  St-Étienne  dans  l'aflaire  du  temple 
de  Cacn  (2).  Ses  efforts  avaient  contribué  puis- 
samment h  .sauver  sou  église  ;  et,  s'ils  échouèrent 
en  1*1x5,  c'iist  c)u'il  y  avait  alors  parti-pris  de 
la  dt-lniire  et  de  ne  s'arrAlcr  devnnt  aucune 
ronsid^-ralion. 

S<>n  d^'iMirt  de  Cai-n .  où  il  s'était  concilia  la 
sympiiltiip  pén^nilr,  fut  un  véritable  deuil  pu- 
blic. Le  curé  de  la  principale  église'  de  la  ville 


,r  t.i-  <>tiiiK,  [i.  5. 

m  V.  178. 
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et  bon  nombre  de  Catholiques  de  toutes    les 
classes  vinrent  lui  faire  leurs  adieux  c  pleu- 
c  rant ,   rapporte  son  biographe  Le  Gendre , 
<c  sa  destinée ,   tant  il  est  vrai  que  ce  grand 
<c  homme  avait  toujours   été  cher  à  Dieu    et 
Cl  aux  hommes.  »  Des  membres  de  son  trou- 
peau y   pour   ne  pas  le  quitter ,   le   suivirent 
volontairement  dans   l'exil.  On  a  cité  dans  le 
nombre  y  indépendamment  des  membres  de  sa 
famille ,  deux  sœurs  appartenant  à  la  noblesse 
de  la  ville,  M"»  de  Tilly  et  W  de  Saint-Contest, 
et  l'ancien  ministre  de  Senlis ,  Robert  Moisant 
de  Brieux,  qui  était  neveu  de  sa  première  femme. 
Les  bourguemestres  de  Rotterdam  lui  avaient 
offert,  dès  le  15  avril  1685 ,  l'église  française  de 
leur  ville^  avec  des  avantages  pour  lui  et  pour 
sa   famille.    La  reine  de  Danemark ,  de  son 
côté  y  l'avait  appelé  au  service  de  l'église  de 
Copenhague  et   y  avait  joint,  avec  instances 
plusieurs    fois    réitérées ,    des  conditions  fort 
avantageuses.   Du    Bosc ,   tenant  à   s'éloigner 
le  moins  possible  d'un  pays  qu'il  n'abandonnait 
qu'avec  es{)oir  de  retour,  et  craignant  le  froid 
des  climats  du  Nord,  se  détermina  pour  Rotter- 
dam et  s'v  rendit  le  28  août.  Le  28  octobre,  il 
était  installé  dans  ses  fonctions  pastorales,  et 
il   les  remplissait  encore  à  son  décès ,  arrivé 
en  cette  ville  le  2  janvier  1692  (1).  Du  Bosc, 

(1)  LaDg«,  t.  I,  11.  0* 
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quittant  la  France,  avait  obtenu  l'autorisation 
(l't^mmencr  avec  lui  ses  deux  filles  qui  étaient 
issues,  l'une  de  son  premier,  l'autre  de  son 
second  mariage.  L'autorisation  accordée  &  l'alnëe, 
tilors  oiariéeà  Uichel  Néel,  mère  de  trois  enfants, 
et  qui  faisait  famille  à  part,  quoique  limitée  ft  elle 
seule ,  était  encore  une  faveur.  Mais  cette  dame  , 
voulant  partager  le  sort  de  son  mari,  refusa  d'en 
protitcr  ;  et  ce  n'est  que  plus  tard,  et  après  des 
dangers  sans  nombre,  qu'elle  parvint  à  s'évader 
uvor  lui.  Des  trois  enfants  qu'ils  avaient,  deux 
[Mûrirent  de  misère  et  de  fatigue,  l'ainé  pendant 
le  voyage,  l'autre  huit  jours  après  leur  arrivée 
en  Hollande.  Le  troisième,  tombé  aux  mains 
des  convertisseurs,  mourut  dans  la  maison  de 
lu  Propagation  de  la  foi,  où  il  avait  été  renfermé. 
Un  des  parents  de  Du  Bosc  eut  l'indignité  de 
demander  la  confiscation  de  ses  biens.  Le  mi- 
nistre d'État  répondit  que  le  Roi ,  qui  avait 
gardé  un  bon  souvenir  de  l'ancien  ministre  do 
C-uen,  n'en  disposerait  pas  avant  de  sa%'oir  ce 
f|uc  ses  cnbnts  étaient  devenus.  Du  Bosc  con- 
S4'ntil,  sur  les  instances  de  ses  amis,  &  écrire 
uu  ministre  pour  l'en  remercier  el  l'avertir  que 
M^  enfants  étaient  sortis  du  royaume  avec  per- 
mission ,  mais  qu'il  y  avait  laissé  m-ïi  biens 
quoiqu'on  l'eût  autorisé  ft  en  disposer ,  nllen- 
(luiit  qu'il  plût  au  Koi  de  rouvrir  ses  {Mirtes  & 
ses  Hdèles  sujets.  Le  ministre  Ht  savoir  que  tes 
ciroonstanoe*  du  moment  remp6ch«i«nl  de  ré- 
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pondre  ;  mais  qu'il  sci*ait  toujours  prêt  à  rendre 
service  aux  membres  de  la  famille  de  Du  Bosc 
qui  voudraient  rentrer  en  France,  attendu  que 
celui-ci  était  resté  en  haute  estime  à  la  Cour. 
On  a  dit  que  son  nom  de  famille  était  Thomine, 
et  qu'il  avait  été  autorisé  par  lettres-patentes  à 
y  substituer  celui  de  Du  Bosc  (1).  Le  fait,  appli- 
que ù.  Tun  de  ses  ancêtres ,  pourrait  être  vrai  ; 
mais  il  serait  erroné,  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement,  si  Ton  s'en  rapporte  au  témoi- 
gnage de  Beziei's,  qui  déclare  avoir  eu  entre  les 
mains  son  kxtkait  de  buptcme  et  avoir  constaté 
i|iii*  l'enfaut  >  avait  rtt*  inscrit  sous  le  nom  di; 
Ihi  Uosc  (2).  La  question  serait  pour  ainsi  dire 
résolue  si  cet  auteur  avait  eu  sous  les   veux 
ract<i    même   du   baiitcnie  ;    mais  il  n'en  a  vu 
qu'un  extrait,  c'est-à-dii^e  une  copie  ;  et  comme 
cette  copie,  en  la  sup|)os;uit  délivi*ée  après  des 
modifiCcitioiis  api)ortées  sur  Toriginal ,  |X)urrait 
avoir  transmis,  non  le  texte  primitif,  mais  un 
texte  légalement  et  régulirrement  rectifié,  sans 
taire  mention  de  cettt.*  circonstance ,  il  est  dîfti- 
rili;  de  ne  |kis  considérer  le  fait  comme  encore 
douteux,  d\iutant  plus  que  nos   recherches  à 
Ifllet  de  retrouver   loriginal    sont   demeurées 

sans  rèsulliil. 

La  seconde  tille  de  Du  Bosc  épousa  l'ancien 


(1)  lluot,  p.  43ï).  —  Floiiuct,  t.  V,  |i.  419. 
i2)  iiezien,  p.  197. 
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ministre  de  Rouen  ,  Le  Gendre ,  qui  a  laissé 
une  vie  de  son  beau-père ,  imprimée  à  Rotter- 
dam en  1694. 

Du  Bosc  avait  été  accompagné  dans  son  exil 
par  le  neveu  de  sa  première  femme,  Robert 
Moisant  de  Brieux,  ancien  ministre  de  Senlis  , 
fils  de  Jacques  Moisant  de  Brieux,  fondateur 
de  l'Académie  de  Caen ,  et  issu  du  mariage 
contracté  par  son  père ,  en  1634,  avec  Catherine 
Van  der  Thombe.  Maître  d'une  fortune  consi- 
dérable, et  propriétaire  du  magnifique  hôtel  de 
la  place  St-Pierre  connu  sous  le  nom  d'hôtel 
d'Écoville ,  puis  du  Grand-Cheval ,  Robert 
Moisant  avait  tout  abandonné  sans  hésiter.  Son 
hôtel ,  compris  dans  la  saisie  de  ses  biens , 
laissé  d'abord  à  la  régie  des  fugitifs,  et  pris 
ensuite  à  loyer  par  les  officiers  municipaux , 
devint,  en  1733^  le  siège  de  l'hôtel-de- ville. 
Gaspard  de  Masclary,  dont  il  avait  épousé  la 
fille  en  1675  et  qui ,  à  l'exemple  de  son  gendre, 
avait  tout  quitté  pour  recouvrer  sa  liberté  de 
conscience,  le  suivit  en  Hollande  et  lui  sur- 
vécut. Robert  Moisant  avait  laissé  à  Caen  un 
frère ,  François  Moisant ,  sieur  de  La  Luzerne, 
auquel  appartenait  le  fief  de  ce  nom,  situé  à 
Bernières-sur-Mer. 

Le  second  des  ministres  bannis  par  l'arrêt  de 
1685 ,  Guillebert,  avait  fait  à  Sedan  ses  études 
en  théologie.  Reçu  au  ^ministère  par  Du  Bosc, 
le  26  décembre  1666 ,  il  était  resté  depuis  cette 
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époque  au  service  de  Téglise  de  Caen.  Il  se  retira 
à  Harlem  et  y  mourut ,  huit  jours  avant  son 
ancien  collègue  ^  après  avoir  desservi  pendant 
sept  ans  l'église  française  de  cette  ville.  Du  Bosc, 
qui  avait  pour  lui  une  vive  affection ,  était  alors 
très-malade;  son  décès  lui  fut  soigneusement 
caché. 

Le  troisième  ministre ,  Etienne  Morin,  né  à 
Caen  le  l*'  janvier  1625 ,  et  qui  avait  desservi 
l'église  de  cette  ville  depuis  1661 ,  se  rendit 
d'abord  à  Leyde,  puis  à  Amsterdam,  où  il 
mourut  le  13  mars  1700.  Son  savoir  éminent 
lui  avait  ouvert  l'Académie  des  belles-lettres  de 
Caen.  Il  occupait ,  à  sa  mort,  la  chaire  de  pro- 
fesseur des  langues  orientales  d'Amsterdam.  On 
lui  doit  une  vie  de  Samuel  Bochart. 

Enfin  le  lecteur  de  l'église,  Guillaume  Morin, 
qui  avait  été  compris  dans  l'arrêt  de  1685,  en 
resta  tellement  frappé  qu'il  en  devint  fou  (1). 

C'est  également  en  Hollande  que  se  réfugia, 
l'année  suivante ,  Nicolas  Le  Cavelier ,  l'un  des 
avocats  du  bailliage  de  Ccten ,  qui ,  dans  une 
conférence  publique  tenue  au  château  de  Caen, 
vers  le  mois  d'août  1686,  avait  défendu  contre 
les  Jésuites ,  avec  un  grand  éclat,  les  principes 
de  la  Réforme.  Prévenu ,  à  l'issue  de  la  séance, 
qu'on  allait  l'arrêter  sur  lettre  de  cachet,  il 
n'eut  que  le  temps  de  rentrer  chez  lui  et ,  sans 

(I)  Élie  Beooisi,  t.  V,  p.  101». 
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pou%'oîr  faire  ses  adieux  à  sa  famille,  de  s'é- 
vader par  une  des  portes,  au  moment  où  les 
archers,  entrés  par  l'autre,  envahissaient  sa 
maison.  Il  est  mort,  vers  l'année  1705,  &  Rot- 
terdam >  où  sa  femme,  Elisabeth  Harescbaux, 
était  parvenue  &  le  rejoindre.  Un  de  leurs  en- 
fants, rentré  en  France,  a  laissé  des  descen- 
dants qui  habitent  encore  aujourd'hui  notre 
ville. 

Le  jour  même  de  l'interdiction  du  temple  de 
C'acn ,  le  Parlement  condamnait  celui  de  Que- 
vilty,  où  l'Église  de  Rouen  tenait  ses  réunions. 
I^  prévention  n'avait  accusé  les  ministres  Le 
Gendre  et  Basnage  que  d'a%'oir  souffert  l'entrée 
du  temple  &  des  cnfanLs  dont  les  pères  avaient 
abjuré.  Elle  n'était  aucunement  établie;  le  con- 
traire même  paraissait  évident.  Hais  à  Rouen, 
comme  &  Coen,  temple  et  ministres  subirent  le 
morne  sort  ;  et,  le  13  août  suivant ,  le  Parlement 
traitait  de  la  même  manière  les  églises  et  tes 
ministres  du  Havre  et  de  Criquetot. 

Privé»  de  leur  temple  et  de  tout  exercice  pu- 
blic ,  les  liéfonnés  de  Caen  continuèrent  de 
s'a.'isembler ,  mais  eu  particulier  et  en  (rraiid 
secret,  suppléant  à  l'absence  des  ministres  par 
la  lecture  de  sermons  et  par  des  prierez.  C  >"t 
probablement  &  cette  époque  que  reov^nUf,  it  «^i 
juger  par  ses  expressions  et  par  sou  écniun,  ■«**: 
prière  manuscrite  trouvée  dans  la  vieille  B«t/i» 
d'une  lunille  protestante  de  ceue  ville,  et  <jui  mi 


/ 
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intitulée  :  c  Prière  pour  se  préparer  le  dimanche 
«  il  la  méditation  de  la  pai'ole  de  Dieu  et  à  la 
«  lecture  d'un  sermon.  >  On  y  trouve  les  pas- 
sages suivants  : 

«  Seigneur,  y  eut-il  jamais  afElixion  compa- 
u  rable  à.  la  notre  !  Nous  n'acons  plus  de  temple  ; 
i(  nos  assemblées  sont  dissipées;  nos  pasteurs 
X  interdits  et  bannis  du  milieu  de  nous  !  Notre 
a  soleil  s'est  couché,  qu'il  était  encore  jourl 
a  Les  ténèbres  nous  ont  surpris  en  plein  midi. 
«  On  a  détruit  nos  sanctuaires ,  renversé  notre 
(  (*liandelier,  éteint  nos  lampes  et  imposé  si- 

<«  Icnco  à  nos  ministres Les  bergers  ont  été 

((  frapiKîS  et  les  ti-oupcaux  dispersés  en  un  même 
((  jour...  Peut-on  penser,  sans  mourir  de  dou- 
ce leur ,  que  le  saint  lieu  où  nous  prenions  tant 
^  de  plaisir  à  publier  la  gloire  de  notre  Dieu , 
«(  et  où  nous  faisions  retentir  incessamment  ses 

<  louanges,  a  été  ruinée  que  les  nations  y  sont 
rt  entrées  et  qu'elles  ont  rasé  et  ruiné  le  plaisant 
«  logis  d*lsruël  jusque  dans  ses  fondements, 
»t  tellement  que  ce  n'est  plus  quun  moncectu  de 
-  /ticrres.  Nous  nous  oublierions  nous-mêmes 
«  plus  tôt  qu<?  d'oublier  que  l'ennemi  triomphe 
(f  sur  les  ruines  de  ta  maison,  car  tes  sénateurs 

<  sont  attachés  à  ses  masures  et  afTectionnés 
K  à  la  ix)ussiére  et  aux  pierres  de  ses  mu- 
'<  railles,  etc..  » 


CHAPITRE  XXIV. 

REVOCATION    DE  L'ÉDIT    DE  NANTES. 

lees-ioss. 

La  situation  si  précaire  faite  &  la  Rérormc  par 
lit  l<'K>^lalii>ii  rappeliV  s<iiis  les  chapitres  XIX 
i-t  XXI ,  fut  encore  apgravw  à  partir  du  mois 
•!••  Juin  1085. 

L(^  Relipionnaires,  auxquels  l'exercico  public 
avait  {"tù  inlPfdit  dans  leurs  localités ,  se  it-n- 
(ItiR'nt  par  troupes,  quelquefois  de  trente  lieues 
(|f  distanre  (1),  aux  temples  bien  rares  qui 
avaient  échappe  A  la  tourmente,  en  ebantaiit 
leurs  psaumes  jour  et   nuit  le  lonp  de  la  rr^ite. 

Une  dtt'Ianili'in  du  5  juillet  iri85  y  vitit  ffiire 
iibstaele,  en  leur  défendant  df  qiiitl<T  ;i  l'avr-riir 
l<"s  bailliages  ou  Bénérliau!-S4>(!s  de  Ii'ur  n--i'l.-iiif, 
("l'tjul,  pour  la  i)lu[>;trt  d'entre  eux,  r'i|iii\.i|.-i.l 
d'une  interdiriimi  «-ompl''!''  <]<•  tout  rtilte. 

Un  ûmM  du  Con^i-'il  d'Ètiil  du  'Vt  jnill-t  |(x*. 
interdit  le  culte  et  (il  d'-molir  1<-^  l< -mj.l<-<  ditri" 
tous  les  sièges  d'archc%^:li/!  ou  d'év/-*  b/- 

{()  Prtemlwlt  d*  U  UdantiMi  «Ik  ■  jum  |«M 
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Une  Déclaration  du  13 juillet  1685  étendit,  aux 
ministres  des  fiefs ,  la  défense  déjà  faite  aux 
ministres  en  général  d'occuper  le  même  poste 
pendant  plus  de  trois  ans. 

Un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  9  du  même 
mois  y  enjoignit  aux  Réformés  des  localités  pri- 
vées de  l'exercice  de  délaisser,  dans  les  six 
mois,  leurs  anciens  cimetières  et  de  s'en  pour- 
voir d'autres  à  leurs  frais. 

Trois  déclarations  des  12  juillet,  4  et  14 
août  1685  imposèrent  l'éducation  catholique  aux 
orphelins  de  père  et  de  mère,  quelle  que  fût 
leur  l'eligion,  ainsi  qu'à  ceux  privés  seulement 
de  père,  mais  dont  la  mère  appartiendrait  à 
la  religion  romaine^  interdirent  aux  familles, 
à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  bannissement, 
de  leur  donner  des  Réformés  pour  tuteurs , 
subrogés-tuteurs  ou  curateurs,  et  aux  ministres, 
à  peine  d'amende  honorable ,  de  bannissemeut 
et  de  confiscation  ,  de  les  recevoir  dans  les 
temples.  Cette  dernière  contravention  entraînait 
en  outre  rinterdiction  pour  toujours  du  culte 
dans  le  lieu  où  elle  avait  été  commise. 

Deux  arrêts  du  Conseil  d'État  des  9  juillet 
et  15  septembre  1685  obligèrent  les  libraires , 
les  imprimeurs  y  les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires réformés ,  de  cesser  leur  profession. 

Les  Réformés  ne  purent  plus  se  servir 
de  domestiques  catholiques  (  déclaration  du 
9  juillet  1685);  devenir  clercs  déjuges,  d'avo- 
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cats ,  de  notaires ,  de  procureurs ,  de  sergents , 
d'huissiers  ou  de  praticiens  (  déclaration  du 
10  Juillet  1685);  se  faire  recevoir  docteurs  es 
lois,  avocats  (déclaration  du  11  juillet  1685); 
médecins  (déclaration  du  6  août  1685). 

Il  leur  fut  interdit  de  prêcher  ou  composer 
aucuns  livres  sur  la  doctrine  catholique,  même 
d'en  parler  directement  ou  indirectement ,  à 
peine  d'amende  honorable,  de  bannissement  à 
perpétuité,  de  conHscation  de  biens  et,  en  outre, 
de  l'interdiction  à  perpétuité  du  culte  dans  les 
lieux  où  il  aurait  été  ainsi  prêché  (déclaration 
d'août  1685)  ;  et  les  imprimeurs  eurent  défense, 
par  ta  même  déclaration ,  de  débiter  ces  sortes 
de  livres,  à  peine  d'amende  et  de  perte  de  leur 
état. 

EnRn,  comme  nouvelle  entrave  à  la  sortie  du 
royaume,  une  déclaration  du  20  août  1685, 
faisant  appel  h  l'avidité  de  certains  misérables, 
assura,  &  tout  individu  dénonçant  les  fugitife 
la  moitié  des  biens  confisqués  dans  les  pays 
soumis  ft  cette  pénalité  et  la  moitié  de  leur 
revenu  dans  tous  les  autres. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivé,  l'édit 
de  Nantes  avait  subi  tant  de  mutilations  qu'il 
n'en  restait  presque  plus  rien.  Hovoqué  iKjiir 
ainsi  dire  en  lait ,  il  m  manquait  plus  a  |n 
mesure  que  la  forme  légale.  C'est  au  cliAteau 
de  Fontainebleau,  en  octobre  1685,  quo  çç^^ç 
dernière  iniquité  fut  enân  consommée. 


—  342  — 

L'èdit  de  révocation,  rédigé  par  le  marquis 
do  Chateau-Neuf,  exposa  dans  son  préambule  : 
que  les  rois  Henri  IV  et  Louis  XIII ,  en  donnant 
les  édits  de  Nantes  et  de  Nimes,  n'avaient  eu 
d'autre  but  que  de  pacifier  le  pays  pour  pouvoir 
tnwailler  ensuite  plus  facilement  à  détruire  la 
Réforme  ;  que  ce  but  avait  été  également  celui 
que  Louis  XIV  avait  poursuivi  pendant  tout  le 
coui*s  de  son  règne,  et  la  cause  déterminante 
de  la  trêve  conclue  en  1684  avec  les  princes 
de  l'Europe  ;  qu'il  était  maintenant ,  pour  ainsi 
dire  atteint  par  la  conversion  de  la  meilleure  et 
de  lu  plus  grande  partie  des  sujets ,  et  que  le 
Roi  n'avait  plus  rien  de  mieux  à  faire ,  pour 
efiacer  le  souvenir  des  maux  causés  par  la  Ré- 
forme, que  d'annuler  tout  ce  qui  avait  été  fait 
en  sa  faveur. 

En  conséi^iueiice,  le  dispositif  révoqua,  en  termes 
exprès,  les  édits  de  Nantes  et  deNimes,  ainsi  que 
toutes  les  concessions  faites  aux  Réformés ,  el 
ordonna  la  démolition  de  tous  les  temples  ; 

Défendit  aux  Réformiîs  de  se  réunir  |)Our  leur 
culte,  même  en  maisons  jwrticuliéres,  et  aux 
seigneurs  d'en  faire  aucune  pi'ofession  dans  leurs 
maisons  ou  fiefs  ; 

Bannit  les  ministres  qui  refuseraient  de  se 
convertir,  avec  peine  dos  galéi'es  si,  dans  les 
quinze  joui*s,  ils  n'avaient  pas  quitté  le  royaume; 
et  leur  offrit,  on  cas  de  conversion,  des  avan- 
tages |)our  eux  et  |)our  leui's  veuves; 
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Interdit  les  écoles  réformées  ; 

Obligea  les  parents ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  à  faire  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés  des  paroisses  et  à  les  élever  en- 
suite dans  la  religion  romaine; 

Imposa  aux  émigrés,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  biens ,  de  rentrer  en  France  dans 
les  quatre  mois  ; 

Enfin  défendit ,  à  peine  des  galères  pour  les 
hommes  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens 
pour  les  femmes,  de  sortir  eux  et  leurs  enfants 
du  royaume  et  d'en  enlever  leurs  biens  et  effets. 

L'édit  d'octobre  1685  n'avait  parlé  que  des 
terres  et  des  pays  soumis  à  l'obéissance  royale. 
La  mer  paraissait  avoir  été  laissée  libre.  Une 
ordonnance  du  25  du  même  mois  combla  la 
lacune  et  étendit  la  défense  de  l'exercice  sur 
mer  comme  sur  terre ,  sur  les  vaisseaux  du  Roi 
comme  sur  ceux  des  particuliers. 

La  lecture  des  édits  ,  déclarations  et  arrêts 
qui  précèdent  immédiatement  cette  grande  ini- 
quité, donne  à  penser  que,  d'après  l'opinion  de 
leurs  auteurs ,  la  révocation  ne  devait  pas  être 
aussi  promptement  décrétée.  La  mesure  entrait 
évidemment  dans  leurs  prévisions  ;  mais  ils  en 
reportaient  la  réalisation  à  une  époque  plus 
éloignée.  Elle  fut  en  effet  précipitée;  et  l'on 
rapporte  que  le  vieux  chancelier  Louvois ,  père 
du  ministre  de  la  guerre  ,  y  joua  l'un  des 
principaux  rôles.  Agé  de  plus  de  quatre-vingts 
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ans ,  accablé  d'infirmités  et  craignant  de  mourir 
auparavant,  il  en  hâta  le  moment  avec  ardeur, 
et,  après  avoir  apposa  sur  Tédit  les  sceaux  de 
rÉtat ,  il  prononça ,  dit-on ,  les  paroles  latines 
du  cantique  si  connu  de  Siméon  :  «  Maintenant, 
«  Seigneur,  tu  \^u\  laisser  aller  ton  serviteur 
«  en  paix,  car  mes  yeux  ont  vu  ton  salut.. •  • 
Il  mourait  quelques  jours  après. 

Le  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV  pouvait  avoir 
pris  ombrage  d'une  religion  que  ses  tendances 
rendaient  i)eu  favorable  au  despotisme  et  dont 
l'organisation  initiait  les  {lopulations  aux  insti- 
tutions parlementaires  ou  républicaines.  Mais 
le  principal  adversaire  de  la  Réforme  avait  été 
le  clergé  catholique,  qui  voyait  saper  son  omni- 
potence spirituelle  et  temporelle.  Aussi ,  est-ce 
à  son  influence  que  fut  principalement  due  la 
révocation  do  cet  édit  qui  avait  été  cependant 
déclaré  jMîrpétuel  et  irrévocable.  Nous  n'enten- 
dons pas  dire  que  Tédit,  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  eût  dû  rester  à  tout  jamais  immuable.  La 
remise  de  places  fortes  aux  mains  des  Protes- 
tants constituait  une  sorte  d'État  dans  l'État. 
C'était  une  arme  i pouvant  aussi  bien  servir  à 
attaquer  qu'à  se  dt^fendre,  qui  se  justifiait  par 
les  circonstantM's  |»<)litiques  du  moment,  et  qui 
devait  disparaitre  aussitôt  qu'un  pouvoir  impar- 
tial, dominant  tous  les  cultes  et  les  protégeant 
sans  distinction ,  aurait  pris  racine  dans  le 
pays.  Mais  ce  qui   devait    rester   perpétuel    et 
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irrévocable,  c'était  la  liberté  des  conscience»  et  du 
culte,  et  le  droit  pour  chacun  de  prier  Dieu  à  sa 
guise,  à  charge  de  respecter  le  même  droit  chez 
Icsautres.  Aussi,  l'édit  de  révocation,  impuissant 
A  réaliser  l'unité  qu'il  voulait  fonder,  est-il  resté, 
sans  compensation  aucune  pour  le  pays,  l'une 
des  plus  grandes  butes  du  régne  de  Louis  XIV. 
Les  conséquences  désastreuses  de  cette  me- 
sure ont  été  incalculables.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  fortune  de  la  France  commence  à 
[ttUir  ;  les  défaites  s'amoncellent  et  le  royaume 
est  mis  à  deux  doigta  de  sa  perle.  La  richesse 
nationale  s'exporte.  Les  arts,  les  sciences,  les 
manufactures  émigrent.  Ingénieurs,  savants, 
hommes  de  lettres  d'un  rare  mérite,  passent  la 
fnjntiére.  L'étranger  se  peuple  de  nos  ouvriers 
i-t  s'cnricliit  de  nos  dépouilles,  à  ce  point  qu'un 
mi  du  Prusse  [«ouvait  répondre,  quelques  années 
]>tu»  tjird,  ù  l'ambassadeur  français  lui  offrant 
<■•>  (|ui  lui  fiTait  plitisir  :  ■  Ce  que  votre  mailre 
•  iNMit  me  faire  de  |>lus  agréable,  c'est  une  se- 
«  riMidf  r<!vocatiini  de  l'Mitde  Nantes!  •  De  nos 
jours  nirurc,  <los  villuges  entier»  du  WurtcmbtTg 
X  •m  n'Uijilis  (les  descciidiuit»  du  nos  réfugiés  (1)  ; 
•■1  qiiutKl  <iii  ])ciis«-  que  nombre  du»  hommes  lus 
|il<is  runiun|uubles  de  l'Allemagne  dans  l'art 
iiiilituiru ,  duns  lus  arts  et  dans  les  sciences, 
s<.Taieut  encore  français  sans  cette  malheureu-w 

(Il  TuMot,  p«ge  n  •!  MiitwiM. 


r 


—  346  — 

révocation ,  et  que  plusieurs  ont  pris  part  à  la 
dernière  guerre  que  nous  venons  de  subir,  oom- 
bien  n'a-t-on  pas  à  déplorer  la  mesure  aussi 
injuste  qu'impolitique  prise  contre  toute  une 
population  inoffensive  qui  ne  demandait  qu*à 
vivre  dans  l'exercice  de  sa  foi  et  qui  constituait 
la  partie  la  plus  soumise  et  la  plus  fidèle  du 
pays! 

La  révocation ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  ne 
reçut  pas  seulement  l'approbation  du  clergé; 
elle  fut  encore  favorablement  accueillie  par 
beaucoup  de  laïques  éclairés ,  qu'une  saioe 
appréciation  de  ses  conséquences  eût  dû  rendre 
plus  réservés.  Fontenclle,  La  Fontaine  et  bien 
d'autres  s'y  laissèrent  prendre.  Amauld  écrivait 
à  cette  occasion  qu'on  avait  pris  des  mesures 
un  peu  violentes  y  mais  nullement  injustes  ;  et 
madame  de  Sévigné ,  s'entretenant  de  Tëdit  avec 
Bussy-Rabutin,  dans  une  lettre  du  28  octobre  1685, 
disait  :  «  Rien  n'est  si  beau  que  tout  ce  qu'il  oon- 
c  tient,  et  jamais  aucun  Roi  n'a  fait  et  ne  fera  rien 
«  de  plus  mémorable.  »  Mais  on  peut  mettre 
en  regard  de  ces  appréciations  celle  d'un  esprit 
bien  plus  judicieux,  le  marquis  de  La  Pare,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  dans  ses  Mémoires 
et  RéJIexioriê  sur  les  principaux  éoénemenU  du 
règne  de  Louis  XIV  : 

«  Une  autre  cause  de  la  décadence  de  oe 
«  royaume  u  été  la  manière  dont  on  a  songea 
<  détruire  la  religion  protestante  en  Franco.  Le 
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a  dessein  même  de  lu  détruire  n'était  pas  sensé; 
«  cur  il  faut  remarquer  que  les  princes  des  Ëtats 
«  protestants  avaient  toujours  été  pour  nous 
0  contre  la  maison  d'Autriche,  et  il  ne  fallait 
"  pas  irriter  les  seuls  vrais  alliés  que  nous  pou- 
"  vions  avoir.  Que  si  nous  voulions  fU>aisser  et 
«  petit  h  petit  éteindre  cette  religion,  cela  se 

■  pouvait  faire  doucement  et  ft  la  longue,  sans 
«  que  personne  se  plaignit,  et  c'était  1&  le  des- 

•  sein  du  cardinal  de  Richelieu  qui  n*a  pas  été 
<  suivi,  et  on  a  dit  que  le  jésuite  La  Chaise, 
«  confesseur  du  Roi ,  n'avait  pas  été  lui-même 

•  de  l'avis  des  violences  qu'on  a  faites.  On  dit 

•  que  Le  Tellicr  et  Louvois  ne  %'oalaicnt  pas  la 

•  révocation  de  i'édit  de  Nantes  que  les  ragots 
«  )K)ursuiviticnt  ordinairement.  Copciidaiil,  lors- 
«  que  I-o  Tcllier,  comme  cliaticelier,  en  signa  la 
"  déclaralion,  il  s'écria  de  joie  comme  Siméon  : 
"  Xunc  dimiUiê  tervum  Utum,  Domine;  et,  pour 
«  Luuvois,  quand  il  vit  que  l'afTairo  était  en- 

■  tomét',  il  tapoussa^l'cxtrémité  et  aux  cruautés 

■  qui  fun^nl  exercées,  prétendiuit  convertir  en 

•  six  mois  1,600,000  personnes  ]iar  des  Iniile- 

•  ments  indignes ,  comme  je  l'ui  déjft  dit ,  de 
'   la  religion  et  de  l'humanité.  On  en  a  le  détail 

■  dans  plusieurs  livres  de  ce  tcmps-lA  ;  ouski 
.  il  semil  inutile  d'en  [mrler.  Mais  il  faut  re- 
u  manjuer  que  toutes  ces  cruautés  ont  lait  sortir 

•  du  royaume  800,000  personnes  qui  ont  tous 
«  en)|ioru-  le  plus  d'argent  qu'ib*  ont  pii,geiiB 


( 
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c-  au  reste  sur  qui  roulait  une  grande  partie  du 
«  commerce ,  parce  que,  n'étant  plus  admis  dans 
<  les  charges ,  ils  étaient  appliqués  ou  à  des 
«  manufactures ,  ou  à  faire  profiter  leur  argent, 
e  si  bien  que  leur  fuite  à  causé  de  très-grandes 
a  plaies  à  FËtat  (1).  > 

Les  ministres,  que  Tédit  condamnait  à  quitter 
le  royaume ,  gagnèrent  l'étranger  et  y  portèrent 
la  preuve  vivante  de  persécutions  que  les  agents 
de  la  France  avaient  jusque-là  soigneusement 
démenties.  La  Suisse ,  le  Palatinat ,  le  Brande- 
bourg, TAngleterre  en  reçurent  un  grand  nombre. 
Il  en  parvint  même  jusqu'en  Danemark  et  en 
Suède.  La  Suisse,  dans  ses  charités,  se  montra 
inépuisable.  La  Hollande  leur  donna  des  pen- 
sions. L'Angleterre,  plus  libérale  encore,  accorda, 
aux  plus éminents,  des  emplois  et  des  bénéfices; 
les  autres  fondèrent  chez  elle  des  églises  pres- 
bytériennes, ou  se  réunirent  à  celles  qui  y  exis- 
taient dry\  (2). 

La  révocation  mit  fin  à  la  mission  qu'avait 
ivruc,  à  CîUMi,  Henri  Morin,  le  9  janvier  1685,  et 
qui  avait  été  continuée  m^^nie  après  la  condam- 
nation définitive  du  temple  (3).  Son  registre, 
déposé  aux  airhivc^  municii^ales,  est  clos  dans 
l<*s  icrnies  .suivants  : 


(I)  fi.!ilion  d'AmstPrdam  ,  nns .  |i.  223. 
(î)  tA'w  n.'ntiist,  t.  V,  p.  IKib. 
(3)  P.  305,  314. 
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■  Aujourd'hui  30*  jour  d'octobre  1685,  le  prè- 

*  sent  registre  a  été  déposé  au  grefTe  par  moi 
«  soussigné,  Henr>'  Morin,  en  obéissant  ft  la 
••  (léclarution  du  Koi  donnée  i^  Fontainebleau, 

•  (>n  dutc  du  mois  d'octobre.  H.  Morin.  » 

De  l'étranger,  où  ils  étaient  installés,  les  mi- 
nistres ne  jterdirent  [tas  de  vue  leurs  anciens 
fidt'Ies,  et  ulors  commencèrent  ces  corrcs[)on- 
«ianrcs,  ci'>  circulaires,  ces  cxtiorlations  venant 
ifjevcr  en  France  les  ruines  des  anciennes 
f^îlises;  en  réunir  les  débris  i-t  ramener  ft  lenr 
fui  l.'s  nouveaux  o'niveriis.  lOlles  |Hiix'»un-.ii('nt 
l.i  Fniiici!  cntiéri',  uialgn-  les  nbstacles  u[>[)i)rti« 
lï  l<-ur  circulation,  [Kirvenaient  aux  lieux  les  plus 
nTulés  et  étaient  Inès  aussi  avidement  dans  les 
pniviiioos  (pi'ii  l'iiris  rt  niéiiic  l't  lu  Cour  {!). 

I.'ini]ilitcalilt>  législali»ii  s<jus  larjuclle  avaient 
gcini  Ifs  Uérurnu->  iii>  fut  |>lus  jugée  sufllsantc. 
l-ji  niuius  de  trois  iimn!es,  t-Ily  reçut,  eu  (V  qni 
«virio-niail  le  cnlle  ft  li-s  ministres,  les  femmes, 
Ic^  fiiraiils,  les  professions,  les  malades  et  Ii-s 
■■v.oi'ins,  les  oggruvations  snivanl4's  ; 

«.ll.lt     KT    MlM*.TBK.v 

I'h.'  d.Tlar.lion  du  l"  juillet  1686  fnip[wi  d<! 
in->ri  l'iiit  iiiini-stn'  frain;«is  ou  ^-tnuiger  n-nlraiil 
<-u   Fmnci'    sans  autorisation  ,    ainsi   que  tout 

(t)  ËlK  Renottl.  t.  V.p.  «ja. 
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Français  faisant ,  dans  le  royaume,  assemblée 
ou  acte  de  religion  étrangers  à  la  foi  catholique  ; 
et  des  galères  à  perpétuité  pour  les  hommes ,  de 
la  prison  perpétuelle  pour  les  femmes ,  qui  de- 
vaient en  outre  être  rasées  y  plus  de  la  confisca- 
tion des  biens  pour  les  deux  sexes ,  tous  ceux 
qui  auraient  donné  à  ces  ministres  aide,  retraite 
ou  secours. 

Une  gratification  de  5,000  livres  était  accordée 
au  dénonciateur  du  ministre. 

FKMMKS. 

Un  édit  de  janvier  1G8C  priva  toute  femme  de 
converti,  qui  refusait  de  suivi*e  l'exemple  de  son 
mari ,  du  droit  de  disix)scr  de  ses  biens  à  titre 
gnituit  ou  onéreux  ;  lui  enleva  ceux  qu'elle  serait 
appelée  à  recueillir  ultérieurement,  tels  qu'usu- 
fruits résultant  do  dons  matrimoniaux,  parts 
de  communauté,  pi^éciput,  douaires  et  autres 
avantages,  et  attribua  le  tout  on  nue-propriété 
à  SOS  héritiois  catholiques,  et  eu  jouissance  pen- 
dant la  vio  de  la  titulaire  dépossédée,  soit  à 
SOS  (Mifants  catholiques  y  soit,  &  leur  défaut,  aux 
hôpitaux  des  villes  los  plus  prochaines. 

I^a  môme  situation  fut  faite  à  toute  femme  deve- 
luie  veuve  qui,  dans  1*^  mois,  n'auniit  pas  abjuré. 

L<*s  femmes  et  les  veuves,  restées  ainsi  sans 
rcssoui-ces,  uo  |nn-eni  obtenir  du  juge  que  des 
aliuKiUts. 
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ENFANTS. 


Diaprés  inédit  de  révocation ,  tous  les  enfants 
li  naitre  devaient  être  élevés  dans  la  foi  catho- 
lique. Un  édit  de  janvier  1686  réglementa  le 
sort  des  autres. 

Les  parents  convertis  furent  astreints  à  faire 
suivre  à  leurs  enfants  les  instructions  et  les 
catéchismes  de  la  paroisse. 

A  l'égard  des  enfants  de  pères  ayant  persé- 
véré, Tixlil  prescrivit  de  faire,  dans  la  huitaine, 
une  rcLizia  générale  de  tous  ceux  qui  seraient 
ilgés  de  cinq  &  seize  ans,  de  les  remettre  aux 
mains,  soit  de  leurs  parents  catholiques  pour 
être  élevés  dans  cette  religion ,  soit  d'autres  ca- 
tholiques choisis  par  les  juges  et  auxquels  les 
iMii-ents  paieraient  pension  ;  et,  en  cas  d'insol- 
vabilité, de  les  mettre  à  Thôpital  le  plus  pro- 
chain. 

D  après  une  circulaire  royale  du  2  mai  1686, 
les  enfants  que  Ton  n'aurait  pas  envoyés  aux 
instructions,  devaient  subir  le  mAme  sort  que 
les  autn»s,  c'est-à-dire  l'enlèvement  et  la  pen- 
sion chez  des  catholiques,  ou  l'hôpital 

r«0FE5S!0\S. 

l^  déclaration  du  11  juillet  16Wi  avait  d^f#-ridii 
d<*  rc^-evoir  des  Réformi^  h  la  \ir*tU^nutu  d'*ivo 
ait.  Un  arrAt  du  Cons4^il  du  r>  novi-rribn»  \^U  «i 
une   déclaration  du   17   du    rném^î    moi»   niijo» 
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gnirent  aux  avocats  précédemment  reçus  de 
cesser  leur  profession  et  défendirent  aux  avocats 
catholiques  de  consulter  avec  eux. 

Les  Réformés ,  d'après  la  déclaration  du 
9  juillet  1685,  ne  pouvaient  prendre  comme  do- 
mestiques que  des  gens  de  leur  religion.  Soit 
crainte  de  l'influence  des  maîtres,  soit  désir 
d'avoir  des  intelligences  chez  eux ,  une  décla- 
ration du  11  janvier  1686  leur  prescrivit,  au 
cx)ntraire,  de  n'employer  à  l'avenir  que  des  ca- 
tholiques ,  à  peine  ,  contre  les  maîtres ,  de 
1,000  livres  d'amende  et,  contre  les  domesti- 
([ues,  des  galères  pour  les  hommes,  et,  pour 
les  femmes,  du  fouet  et  de  la  marque  de  lys. 

MALADES. 

Une  déclaration  du  29  avril  1686  Imppa  tout 
converti  malade ,  revenant  {\  la  santé  api-ès 
avoir  refusé  les  Sacrements  ou  déclaré  vouloir 
mourir  dans  la  religion  réformée ,  de  la  con- 
liscation  des  biens,  de  l'amende  honorable  et 
en  outre  :  les  hommes ,  des  galères  à  perpé- 
tuité, et  les  femmes,  <le  la  prison  f)erpétuelle.  En 
cas  de  mort,  la  oonliscation  était  seule  pro- 
noncée; mais  le  corps,  privé  de  sépulture,  était 
truiné  sur  la  claie  et  jeté  à  la  voirie. 

ÉVASIONS. 

11  l'ut  défendu  ,  par  ordonnance  du  5  novembre 
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1085,  aux  marchands  y  capitaines ,  maitres  de 
barque  et  autres,  à  peine  d'amende  et  de  pu- 
nition corporelle  en  cas  de  récidive,  de  contri- 
buer aux  évasions  soit  directement,  soit  indirec- 
tement. Une  déclaration  du  7  mai  suivant  réitéra 
la  défense  faite  aux  Religionnaires  de  sortir 
du  royaume  sans  une  permission  expresse.  Les 
contrevenants  furent  frappés  de  la  confiscation 
cl«»  tous  leurs  biens  et  en  outre  :  les  hommes, 
des  pjilères  à  [KTi>étuitê,  et  les  femmes,  de  la 
jM^rtc  de  leurs  cheveux  et  de  la  prison  perpé- 
luflle.  Les  mêmes  jHîines  furt»nt  prononcées 
ï'onlre  tous  ceux  qui  auraient  favorisé  l'évasion, 
S4)i(  ou  ronduis^mt  eux-mAmes  les  Religion- 
nain\s,  soit  en  leur  fournissiint  des  guides,  soit 
mAnie  en  se  l>ornant  à  leur  indiquer  les  routes. 
Alors  commença,  |>our  TÉglise  Réformée ,  ce 
Ion»;  martyrologe,  dont  les  détails  font  encore 
frcmir  ceux  qui  en  |>arcourent  les  ainiales.  On 
\it  M'  dévelop|>er,  dans  toute  leur  horreur,  les 
tciTJbli^s  cons4Vjuenc*»s  <le  cette  législation  atroce 
i[\u*  d'autres  n*»glements  aggravèrent  encore , 
fi  qui  eut  constamment  |Kiur  a[)pui  une  juris- 
prudence implacaible.  L*enlévemtMit  des  enfants 
surtout  remplit  lt»s  {winMits  (répouvante  et  de 
d'Mileur.  L'LiTilun»  Sainte  nous  jN'int,  en  tenues 
aussi  laconiques  que  touchants  ,  Rachel  qui 
Ut»  veut  jKis  Atnî  consolée  ,  |iarce  qu'elle  a 
|ierdu  ses  enfants.  Que  de  Rachels  alors  parmi 
les  femmes  de  la  Réforme  !  Que  de  mères  pieu- 
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rant  des  enfants  arrachés  à  leur  tendresse, 
et  qu'elles  ne  devaient  revoir  qu'imbus  de 
croyances  hostiles  aux  leurs  et  mis  en  défiance 
contre  elles  I  Que  de  parents  passant  leurs 
jours  dans  la  crainte  continuelle  d'un  semblable 
malheur  ! 

On  a  déversé  avec  raison  l'opprobre  sur  la 
sinistre  époque  de  terreur  qui  a  ensanglanté , 
pendant  une  année  environ ,  la  première  Répu- 
blique française  (1).  Que  dire  de  cette  terreur 
plus  ferrible  et  plus  sanglante  encore  qui  a 
rép:né,  non  pendant  une  année,  mais  pendant 
près  d'un  siècle  ,  sur  plusieurs  millions  de 
Franrais  qui  no  commettaient  d'autre  crime 
que  do.  vouloir  prier  Dieu  ti  leur  guise  et  non 
Il  colle  de  leurs  pcrsècuteui-s  ;  sur  une  po- 
[lulation  inoffensivo  que  tous  les  historiens  se 
sont  plu  à  rci)réscnter  comme  formant  la  (Xirtie 
la  i)lus  éclairée,  la  plus  paisible,  la  plus  sou- 
mise de  la  nation ,  et  à  laquelle  un  historien 
catlioliqiK?  de  nos  contrées,  Pluquet,  dans  son 
Essai  historique  sur  Daycux,  a  rendu  le  témoi- 
^na^^r  suivant  : 

«  Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et 
KK  au  moment  où  elle  eut  lieu...,  les  Protestants 
«'  donnaient  dans  notre  iKiys  l'exemple  de  toutes 
"  h's  vertus  sociales...  Ils  faisaient  indistinc* 
•   feniPnt    Taumônp    aux    Catholiques    et     aux 

'1    Ri'vnv  tics  DviiJC' Mondes  f  187o,  \u  821* 
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'<  Réformes.    Les   serinons  de   leurs  miDistres 

•  ne  respiraient  qup  la  lolérance,  la  paix  et  la 

•  t'Iinritt''.  Cette  ardeur  du  prosi^lytismc...  était 
»  jNissée,  et  ils  ne  demandaient  qu'à  vivre  en 
■  (Kiix  A  l'ombre  des  lois.  A  toutes  les  pcrsé- 
j  entions  qui   piV-lud<}rent   &  celte  grande   ia- 

•  justice,  ils  n'op|>osdrenl  qu'une  ]Mitience  el  ua 
'1  calme  iin)«rturbabies  (l).  » 

Lu  but  |x)ursuivi  avfs;  tant  de  persévérance  ei 
ti'ai-biiniement  élail  donc  enfin  atteint  I  Les  réu- 
nions ot  le  culte  étaient  interdits  ;  les  niinislrcs 
Imnnis  ou  jetés  aux  paléres  ;  Ii»:*  temples  dé- 
molis ;  les  cimetif^res  «•nlevi's  ;  l'avenir  assuré 
|iar  le  baplènu'  cl  l'i-ducaliMii  rfttholique.s  des 
i-iifuiils  i\  iialiiv;  b"  itiV-si-nl  min.'  par  ri'iil(>ve- 
iiictil  (|i-i  iMif.uiS  cl  l'*s  |>"'|-^-vuli(nis  !  Li'gale- 
ni<-iit  )i;ii-littil,  la  vii-inire  du  rbTgê  l'tail  absolue 
il  i<iniiili''lf.  Mai^  ht  IJ'formi',  que  IViii  repiir- 
d.o\  di'jà  coinme  aix'aiilie,  avait  plus  df  vitalité 
•  |ni'  ni"  lui  <^n  su(»|K)s;ii''iii  si^  adversaires,  tlllo 
^•'  l'-M'ilLi  tivci-  une  siuKuliOre  énergie.  l><^tniile 
i-n  i.iiit  ^^\l,^  r<iri»s  ofiiciel ,  elle  survécut  romme 
I-^^li»' invisible;  et,  ù  |>arl  quelques  dêfetrlions, 
••uitoul  jMirmi  les  uraiuls  el  les  eliisses  élevVi-s, 
'■lie  tn.uva,  dans  l'excès  nièniu  de  ses  niiiux , 
iiti  nioiif  [x>ur  niloiibler  di-  zèle  et  d'urdeur. 

Le  d.'iiiier  aiti<  le  d.-  l'.flil  d-'  |-.v.Kati.m 
iis-iimit     au\     |{cli>rnii-> ,    daii->    b-     nixauiuu , 

[D  hnquM,  p.  ]4r>. 


r 
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le  libre  exercice  du  commerce  et  la  jouissance 
de  leui's  biens,  sans  rtre  inquiétés  sous  piv- 
texte  de  leur  religion,  à  la  condition  de  n'y  (aive 
ni  exercices  ni  assemblées.  On  crut  d'abord 
que,  si  le  culte  était  interdit,  les  consciences 
resteraient  libres;  et  de  nombreux  Réformés 
abandonnèrent  alors  les  mesures  qu'ils  avaient 
prises  pour  quitter  le  pays  et  sortirent  des  re- 
traites où  ils  s'étaient  tenus  jusque-là  cachés. 
Mais  c'était  un  piège;  et  ceux  qui  commirent  j'im- 
pni(lenc(î  (h  rentrer  immédiatement  chez  eux  n'y 
nrrivérent  (pie  pour  rect»voir  les  dragons.  D'ïiil- 
leiu's  les  instructions  émanées  de  Louvois  étaient 
(le  nature  h  désabuser  i)romptement  ceux  qui 
auraient  voulu  conserver  encore  quelque  espé- 
rance. L'une  d'elle,  revêtue  de  sa  signature, 
était  ainsi  terminée  :  *•  S.  M.  désire  que  Ton  es- 
«  saio,  par  tous  les  mor/enSy  de  leur  persuader 
«'  qu'ils  ne  doivent  attendre  aucun  i^eiios  ni  dou- 
«  ceur  chez  eux  tant  qu'ils  demeureront  dans 
u  une  religion  qui  déplaît  ù  Sa  Majesté,  et  on  doit 
«  1<MU*  faire  entendre  que  ceux  qui  voudront 
«  avoir  la  sotte  gloire  d'y  demeurer  les  derniers 
«  pourront  encore  recevoir  des  traitements  plus 
«  r/ichcux  s'ils  s'obstinent  à  y  rester  (1).  » 

Les  dragonnîLd(»s  avaitMit  été  employées  bien 
avant  la  révociition  de  l'édit  de  Nantes.  On  s'en 
était  déjà  servi  en  Poitou  ,  |>uis  en  Béarn  ,  sous 

(<)  Kouc.mM,  p.  S2:i. 
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la  direction  de  l'intendant  Foucauld  que  l'ar-' 
dcur  de  son  zèle  avait  mis  en  évidence,  et  qui 
devait  plus  lard  £tre  envoyé  ù.  Caen.  C'est  &  elles 
que  l'on  eut  principalement  recours  pour  hâter 
la  conversion  des  Kcligionnaires, et  l'usage  en 
fut  Rênéralisè  dans  tout  le  royaume  avec  un  re- 
doublement de  cruoutâs  qui  font  encore  frémir. 
Toutes  les  troupes  y  furent  indistinctement  em- 
ployées; mais,  comme  les  dragons  en  avaient 
été  chargés  ù  l'origine,  c'est  A  eux  que  revînt 
\o  triste  honneur  d'y  attacher  leur  nom. 

Lorsqu'un  pays  devaii  être  soumis  aux  dm- 
gonnndus,  il  était  d'usage  d'en  réunir  à  l'avance 
II-»  Réformés  pour  leur  proposer  d'abjurer,  l^ea 
sullicitntions  étaient  accompagnées  de  menaces 
rontru  les  récalcitrants;  et  c'est  chez  cesdemiers 
qu'on  logeait  de  préférence  les  militaires. 

Entrtx'  dans  les  maisons,  il  n'était  pas  d'extré- 
mités auxquelles  cette  soldatesque  ne  se  portât. 
A  jiart  le  viol  et  ii.'  meurtre,  et  encore  celte  li- 
miU?  l'xtn'-me  n'éluil-clle  [uis  toujours  res|»ectée, 
toutes  k-s  cruautés  étuîciil  non-seulemunt  [tcr- 
mi.se» ,  uiiiis  i>iicoumK<''es.  Ces  horreurs  et  re» 
motislmosîtés,  dont  les  auteurs  du  t4>tn|M  mit 
i.ii-.;sf  d'uffrfu.v  tiibli-aux  ,  wmt  dutlf  miture  telle 
<|ii'il  serait  impiissible  de  le»  reproduire  ici,  m<''me 
s-iminairement  ;  et,  o*  qu'il  y  a  d-'  plu»  triste  à 
din^ ,  c'f^i  que  le  l'oiivuir  liii-ui''n)e  ,  loin  de  les 
réprimer,  les  rnutunigeail  |uir  nett  instructions, 
i.' intention  du  Hoi ,  disait  Louvois  don!*  une  dé- 
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pêclie  adressée  le  17  novembre  1685  à  Foucauld, 
alors  intendant  du  Poitou,  a  est  que  les  dm- 

«  gons qui  sont  chez  les  gentilshommes  de 

«  la  R.  P.  R.  du  Bas-Poitou  y  demeurent  jusqu'à 
«  ce  qu'ils  se  soient  convertis  y  et  qu'au  lieu  d'y 
ce  vivre  avec  le  bon  ordre  qu'ils  ont  fait  jusqu'à 
c  présent ,  ton  leur  laisse  faire  le  plu$  de  dé- 
«  sordre  quil  se  pourra  pour  punir  cette  no- 
«  blesse  de  sa  désobéissance  (L).    » 

((  Lorsque,  <  disait  ce  ministre  au  même  inten- 
dant dans  une  dépêche  du  26  décembre  1685  », 
a  les  dnigons  que  vous  aurez  fait  loger  chez  les» 
a  gentilshommes  religionnaires  n'y  trouveront 
a  plus  de  quoi  subsister ,  et  que  lesdits  gentils- 
tt  hommes  persisteront  dans  leur  erreur,  Tîn- 
u  tention  de  S.  M.  est  que  vous  les  fassies  mettre 
«  en  prison  jusquà  ce  quils  se  concertissent.,.^ 
«  et  à  Téfrard  de  ceux  qui  se  sont  absentés, 
<(  S.  M.  di'si ro  que  vous  lassiez  raser  leurg  mai- 
n  sons  ('?).  D 

Louvois  avait  m^me  inventé,  pour  les  nobles, 
une  pei-st'cution  d*un  genre  particulier.  L'une  de 
ses  instructions ,  adressée  au  duc  de  Noaillcs, 
le  0  novembre  1685,  prescrivait  d'assigner  ceux 
dont  les  titres  seraient  moins  bien  établis  pour 
U'S  amener  à  réfléchir  sur  leur  situation,  a  A 
«  regard    de  ceux  dont    la  noblesse  est    bien 


(1)  Mt'iiK'iK'S  <!i'  KuucdiiIiJ.  p.  .'it!l. 

(2)  liJ.  hl.  p.  li'JJ. 
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■  établie,  il  faut  s'appliquer  ù.  voir  quels  sont 
«  les  gens  qui  ont  des  dùmétës  avec  eux  aux 
1  environs  de  leur  ten-e,  ou  6  qui  ils  ont  fait 
«  ijuclquo  violence,  et  qn'en  appuyant  les  uns 
«  contre  eux  et  en  faisant  informer  du  tort  qu'ils 
<  auront  fait  aux  autres,  on  tes  portci'n  mieux 

■  que  de  toute  autre  manière  à  penser  à,  eux.  En 

•  un  mot,  S.  H.  désire  que  l'on  essaie  par  tous 

•  les  moyens  do  leur  persuader  qu'ils  ne 
"  doivent  attendre  aucun  repos  ni  douceur  cher 

•  eux  tant  qu'ils  demeureront  dans  une  religion 
>  qui  déplaît  h  S.  M.  (!)■  " 

Sous   l'empire  de   la    m^me  idée ,   Louvoïs 
écrivait,  le  surlendemain,  li  l'intendant  du  Poitou  : 

■  Pour  peu  que  vous  vouliez  entrer  dons  le 
Œ  détail  de  hi  conduite  de  rliaque  gentilhomme, 

•  il  ne  viius  scni  piis  difficile,  en  entendant  ci'ux 
■c  ilu  voisinrtpo  qui  cniiront  n%oir  sujet  do  se 
'  plaindre,  do  lui  faire  assez  appréhender  une 
a  reclierclic  de  su  vie  pour  If  porter  ft  pn-ndre 
«  h'  i«irti  de  se  convertir  potir  l'éviter  •  ;  et  il 
tiTminnît  s;i  Icttn'  en  desappiMuvanI  l'idced'as- 
-.embliT  les  gi-nlilslionirnes  en  confi-rcnci-  pitiir 
j.-s  ent''»B«'''  "  ^'  convertir,  S.  M.  crovnnl  <  'pi'il 

■  vaut  houicoup  mieux  s'appliquer  i\  U—  prvndrc 
.  <n  déUiil  jHir  Ut»  voies  ci-des.-'U'.   .  (2). 

La  Normandie  ne  fui  [tas   plus  efiurgnée  que 

iD   H^muirr.  .Ir  T-Uf^toy.  |>.  511. 
(1,  la.  I-I  .  p.  i»>. 
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les  autres  provinces.  Élie  Bcnoist  raconte  que 
les  dragons  étaient  les  mêmes  en  tous  lieux  ; 
qu'ils  c  battaient ,  étourdissaient  et  brûlaient 
«  en  Bourgogne  comme  en  Poitou...,  en  Nor- 
c  mandic  comme  en  Languedoc  »,  et  qu'après 
avoir  ruiné  la  Normandie,  rile-de-France  et 
autres  provinces  ,  ils  s'étaient  dirigés  sur 
Metz  (1). 

Avant  la  révocation  de  Tédit,  on  n'enlevait  or- 
dinairement que  des  enfants  très-jeunes,  ou  qui 
avaient  été  gagnés  d'avance  par  des  insinuations 
étrangères.  Il  était  facile  d'achever  ensuite  leur 
conversion  au  moyen  de  complaisances  et  de 
caresses.  Mais  quand,  au  lieu  d'enfants  quittant 
leur  famille  pour  ainsi  dire  de  plein  gré,  on  voulut 
|»cupler  les  couvents  et  les  établissements  de  Nou- 
velles-Catholiques d*enfants  plus  âgés  que  Ton 
avait  enlevés  de  vive  fora',  la  situation  changea 
(le  fare  ;  ut  Ton  trouva  chez  ces  enfants,  grâce  à 
rinstruction  qu'ils  avaient  reçue  de  leurs  pa- 
rents, une  résistance  à  laquelle  on  était  loin 
d<;  s  attendre.  On  les  vit  maintes  fois  montrer 
dans  leui's  ré|X)nses  une  pnidence  et  une  téna- 
cité étonnantes,  souffrir  des  tourments  sans 
varirr,  descendre  |)ar  les  fenêtres,  franchir  des 
nuiraill<.'< ,  s'exposer  à  mille  dangers  pour  se 
soustrain?  à  hi  |)erséc'ution ,  et  souvent,  après 
plusieurs  anné<'s  de  si>jnur  dans  ces  maisons, 

(1)  Llif  lltMKiist,  t.  V,  p.  81H. 
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en  quitter  aussi  fermes  dans  leur  religion  qu'au 
moment  où  ils  y  ('■taient  entrés.  Cependant  pro- 
messes ,  menaces,  diûiimenls,  rien  n'avait  été 
épargné  pour  les  ébranler. 

En  novembre  1685,  les  autorités  reçurent  l'avis 
que  les  militaires  allaient  arriver  à  Caen.  Le  5, 
i\  dix  heures  du  malin,  elles  réunirent  k  l'Hàlel- 
de-Ville  les  princi{Htu\  Protestants  de  la  localité, 
et  leur  transmirent  les  ordres  du  Roi  en  les 
engageant  A  embrasser  te  catholicisme.  Sur  la 
demande  de  deux  d'entre  eux ,  Michel  Osmont 
et  Jacques  Maingot,  l'Assemblée  fut  renvoyée 
au  lendemain  ;  et,  le  6  novembre,  les  gens  du 
Roi  et  les  échevins  dn-ssôrent  un  proc»^-verbal 
constatant  qu'un  formulaire  d'abjuration ,  mis 
en  une  liasse  parliculit^n?,  avait  i\\u  la  signa- 
ture de  filtitieurs  bour^'^is  et  tiabitunts  de  la 
ville.  Cflte  liasse  a  disiwiru.  Le  laconisme  du 
pn wrés-verbal  laisse  ignorer  quels  étaient  ces 
sigiiatuin.'s  ;  mais  rc\]>res3ion  de  pbisteurs  ne 
donne  pas  h  |ienser  qu'ils  aient  ét4>  bien  nom- 
breux. 

Le  H  novembre,  1rs  (-chevins  iipprirenl  riiez 
rintt-ndanl  que  les  niilitain's  aniHnicés  up|>ur- 
teiiaieiit  au  n-gimi-nt  du  Hoi  ;  qu'ils  fumiaicnt 
liS  l'omiHigtii*^^  ;  que  Si  d'eiiln:  elles  o»m{)U!4iuil 
I,fïK)  honinifsel  *J((<)nicitTs  tiendraient  guntison 
d.itiH  la  villir,  i-t  que  les  autres  ne  femient  qu'y 
|»ii.s.-M;r  j>our  s*;  rendre  à  Buyeux.  Dans  lu  K'- 
{Miniliou  des  logemenL<t,  les  Protestants  ne  furent 
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pas  épargnés  et  les  récalcitrants  en  eurent  ie 
double  de  ce  qu'ils  ix)uvaient  équitablemeiit  re- 
cevoir. L'ancien  ministre  de  Senlis,  Moisant 
do  Britnix ,  qui  avait  accompagné  Du  Bosc  en 
Hollande,  avait  eu  soin  de  démeubler  son  bel 
hôtel  de  la  place  St-Pierre.  Les  éclievins  le  dé- 
signèrent néanmoins  jKmr  loger  un  officier,  et 
son  représentant,  nommé  Frémin,  se  vit  con- 
traint de  rapporter  des  meubles  dans  riiûtel  ; 
rar,  en  prévision  d'un  i-efus,  ordre  avait  élè 
donné  \lc  le  remeubler  aux  fi*ais  de  Moisant  et 
dt»  saisir  on  luiiement  le  loyer  des  boutiques  et 
maisons  qui  on  dopondaiont  (1). 

C'ost  le  13  iiovombro,  \k\v  la  rue  de  Paris, 
qu('  los  militaires  tirtMit  leur  cnti*éc  dans  la 
ville.  Ils  y  restèrent  jusqu'au  5  avril  suivant, 
et  Ton  peut  si^  douter  de  la  dépense  et  des 
dégi'its  qu'ils  y  liront.  Un  procès  qui  durait 
onooro  en   KiSS    on  donnera  Tidée. 

Lo  gondro  do  Du  Uosc ,  Michel  Néel ,  sieur 
di*  La  Bouilli tiMiiéro,  réfugié  à  Tétranger  avec  sa 
t't'iuino,  ainsi  qu*oii  Ta  dit  plus  haut  (2),  pos- 
sédait à  Caon  uiii'  maison  qu'il  avait  eu  soin 
d<'  d«*moublor  avant  s  m  do|»art.  Cette  maison 
n'en  tut  pas  mr»ins  d  signée  {lour  le  logement 
du  |)pAVit   du    n*gimo!it,  nommé  Bourgongne« 


(I)  Hi^u'i^lreA    <ii'N    t]êlil»éralii>ii!)    i!i*    l 'ilôti'I -de-Ville  .     Ju 

fl)  Pau'"  y.Vi. 
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et  d'un  lieutenant ,  nommé  de  Chanlay  ;  et  le 
billet  porta  en  note  :  «  En  cas  que  la  maison 
«  ne  soit  ouverte,  logeront  à  TAigle-d'Or  aux 
((  frais  dudit  sieur  de  La  Bouillonnière.  )>  Cinq 
heures  sonnaient  à  Téglise  St-Pierre,  au  mo- 
ment où  ces  deux  officiers  se  présentèrent  au 
domicile  abandonné.  Ne  trouvant  personne,  ils 
se  rendirent  rue  des  Teinturiers,  à  Tauberge 
d'assez  modeste  apparence  qui  leur  avait  été 
indiquée,  portant  pour  enseigne  :  «  A  TAigle- 
d'Or ,  Catherine  Drouart ,  loge  à  pied  et  à 
cheval  »  ,  et  s'y  installèrent  aux  frais  du  fu- 
gitif. Comme  spécimen  des  menus  journaliers 
du  prévôt,  nous  donnerons  la  carte  d'un  de 
ses  soupers ,  de  celui  du  5  décembre  : 

((  3  pots  de  vin,  3**  12*.  Pain,  4'.  2  poulets, 
«  1  canard,  2  pigeons,  4  cailles,  2  bécassines, 
«  12  allouettes ,  5*  10'.  Salade  de  cellery ,  8'. 
«  2  assiettes  de  marrons  et  de  pommes  ,  12". 
«  Une  douzaine  de  noix  confîtes,  12*.  Une  dou- 
«  zaine  de  biscuits  et  de  macarons,  12*.  2  fagots 
«  et  12  verres  de  cristal  (probablement  brisés 
«  pendant  le  repas) ,  1*  14'.  )) 

Le  lieutenant  qui ,  de  son  côté  ,  ne  faisait 
pas  moins  bonne  chère,  était  parvenu  à  dévorer 
85  livres  en  trois  jours  ,  si  bien  que,  le  19  jan- 
vier 1686 ,  la  carte  totale  à  payer  s'élevait  déjà 
à  900  livres,  somme  énorme  pour  le  temps. 

Les  échevins  s'émurent  de  l'exagération  de 
la  dépense.  L'intendant,  après  de  vives  répri- 
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mandes,  la  réduisit  à  800  livres  et  en  fixa  le 
IK)ur  l'avenir  &  40  sols  par  jour  et  par  chaque 
officier.  Le  prévôt ,  trouvant  la  pitance  trop 
maigre,  changea  de  logement;  mais  il  fut  rem- 
placé par  un  autre  officier,  nommé  Villers; 
et,  le  5  avril,  loi'sque  les  militaires  quittèrent  la 
ville,  le  mémoire  général,  transcrit  sur  vingt- 
quatre  pages  in-folio ,  s'élevait  à  1,110  livres. 

Disons  en  passant  qu'indépendamment  de  sa 
maison  de  Caen ,  Néel  possédait  à  Verson  une 
terre,  nommée  La  Bouillonnière,  qui  n'avait  pas 
été  plus  épargnée  que  sa  maison  de  ville.  Elle 
avait  servi  de  logement  à  des  cavaliers  qui 
l'avaient,  en  partant,  complètement  dévalisée. 

L'hôtelière  de  l'Aigle-d'Or  demanda  son 
paiement.  Les  échevins  la  renvoyèrent  à  Tad- 
ministmtion  des  biens  des  fugitifs.  Après 
trois  ans  de  i*éclumations  et  de  démarches 
infructueuses,  lasse  de  ne  rien  recevoir,  elle 
s'adressa  au  ministit)  de  Cluiteau-Neuf ,  qui 
donna  Tordre  de  vendre  le  mobilier  de  Néel. 
Mais  elle  n'en  fut  guère  plus  avancée;  de 
non  veillas  difficultés  surgirent.  Longtemps  après, 
l'aflaire  éti\it  encore  en  suspens,  et  il  ne  se- 
rait pas  étonnant  qu'elle  n'eût  jamais  été  ter- 
minée (1). 

En  Normandie,  comme  dans  les  autres  pro- 

(l>  Bulletin  i/r  lit  SoriHè  tir  Ihititoire  du  Prote9ÎaHti$me 
françaië^  2*  :innéc*,  |i,  479  et  580. 
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vinccs ,  l'émigration  atteignit  lt>s  proportions 
d'un  véritable  dépeuplement.  Les  mémoires 
dn>ssé»  |x)ur  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne 
n'iiferment  les  plaintes  des  intendants  do  Caen 
et  de  Koucn  qui  donnaient  pour  cause  6  la  ruine 
du  coitimerre,  In  sortie  de  lu  plupart  des  mar- 
<'luiiids  (1)  ;  et  les  registres*  de  notre  HcMel-de- 
Villc  font  mention,  le  3  dérembru  1G85,  des 
]'lainU<s  du  coticessionnnire  des  octrois  réi-lamant 
une  réduction  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
imr  le  moiif  (pie  Tt-dit  de  révocation  avait  ruiné 
le  eoinmerec  dans  la  ville.  Il  est  vrai  que  les 
(N'Iifvins  In  refu.«M\rcnt ,  en  jirétcnduni  que  le 
i-ommen-e  n'avait  isw  été  interrompu ,  Prr»(e«- 
liitils  et  Callioliques  n'ayant  [hl*»  (-«"ssé  d'acheter 
et  ili'  vendre ,  el  que  tous  les  marchands  de  la 
n-lifîiitn  pn-teiidue  reformV'e,  heureusement  con- 
vertis ,  eontinnaieut  leur  négoce  eommc  les 
iiniiit-s  priv» -dentés.  Uais  In  vérité  se  Tait  jour 
diuis  un  nt])|Mirt  de  rinti'iidanl  Kouoiuld  adressé, 

•  jii>-lqu>-s  itnni't's  plus  tjird  ,  nu  ministn>    l'onl- 

•  li.irir.iiii  qui  Viiulnil  etjihlir  une  juridiction 
iiiu>uliure  à  Cacii,  <•!  ini  l'on  dit  qu'il  était  im- 
|>>f»ihle  di^  nmilcr  en  c«îtte  villi>  un  s<>ml>lahle 
triliunid.  «  Iji  plu|Htrl  des  rnnn-liamls  de  Caen, 
.   .(.iiit  r^■Ii^:^lIlniun■s,   nnt  (piitti*  le  n>yaiime  ; 

<i-\\\  rpii   y    ^-^nt  resiV-s  siuil  |>uss«-s  i\   Paris 

I     llulUliit  dt  lu  iN)rw>M  dr  CAxtoirw  ''h  l'raletimilitmtt 
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((  (.>u   î*i  Itouon ,  et   le  commerce  est  ù  présenl 
«  peu  de  chose  à  Caen  (1).  » 

LMint(^l  du  Grand-Clieval  compris ,  après  Té- 
migralioii  du  miiiislrc  Moisant  d«î  Brieux ,  da]i> 
radjudicatiou  des  bicusdes  fugitifs,  était  eslim»*, 
eu  1089,  à  350  livres  en  revenu  et  à  15,00()  fr. 
«Ml  capital.  Les  étrlievins  eujvnt  Tidée  d\v  établir 
rHutel-de-A''ille,  et  chargèrent  Deschapelles,  l'un 
d'eux,  d'en  obtenir  la  concession  du   Roi   (2). 
On  reriit  de  Paris   l'avis  (jue  l'atTaire  jiourrait 
réussir,  mais  que  3,000  livres  seraient  néces- 
saires pour  la  ronduire  à  boiuie  lin.  Un  bour- 
geois   de    Caen ,    R(Mié  Hic-hard ,   les   offrit  eu 
échange  de  la  location  gratuite  pendant  dou/o 
ans  de  quelques  dépendances  de  riiôtel.  La  ville 
l(îs  acce[)ta  ;  mais  la  négociation,  conduite  jxir 
MM.  de  Vaubenard  et  de  Mutrécy,  quoique  ap- 
})uyée  i)ar  Fouaiuld  auprès  du  ministi'c  d'État  (3),- 
utM'onduisii  qu'à  un  bail  de  trois  ans  expirant  ii  la 
St-Michel  10%,  et  prorogé  pour  trois  nouvelles 
années,  le  9  septembre  1097. 

Cet  hôtel  n'est  devenu  la  propriété  de  la  ville 
qu'en  1733.  C'est  dans  une  de  ses  dépendances 
que  siège  aujourd'hui  le  tribunal  de  commeive. 

(1)  Kuiicauld  f  [).  CI  el  p.  308. 

(-2)  Registre  tlos  délibérations  Ju  rilotel-de-Ville ,    8  juillisl 

ir>8i». 

(-0  Mémuiivs  <le  Koucauld,  p.  248. 
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Im  maisot)  de  lu  l>[\i[>agatioii  <lo  lu  Fui^  de 
(  aoti,  iitilremeiit  dite  dus  Nouvelles-Catholiques, 
Il  t;ii  ixnir  foiidali'iir  SiTvifn,  rviHjiic  de  Ojàveux, 
ijiii,  [Mif  K^Uktneiil  ]tassf  dcvuiil  les  iiotnires  de 
«■-■llf  villi-  I.'  1"  C-vrii'i-  ICôlt,  lui  uvjiii  liiiss*- une 
Miiiinn'  <li'  I4.<NHI  livn-s.  l/iiitc  d<-  foiidaliou  , 
|MS-n'  a|>tvs  le  lUfi'tt  du  (ili-lal ,  fut  n-<;ii  |>ar 
U-.  uiiij,in->  di!  Paii-^,  I."  :«»  juin  IGli);  cl  IVUi- 
lili^M-nifiii  u''<|uit  di-  M.  ilu  Uaniieville,  au  prix 
>1<'  ."i.sJNI  livti'»',  uiii'  iiiaison  sise  it  Caeii ,  rue 
<itul)M-t'l ,  suivant  contrat  re<;u  [uir  les  notikin<» 
d--  tifu.  Il'  11»  a.  .lit  IliTl. 

l-'niiii;.ij-«  d<:  Nrsiiioiid,  MUCO««i!*eur  de  Sorvii'ii 
,iii  «]<v' df  lt;i\>-u\,  i>ii  i-milia  la  diro'tinii  aux 
Siiiii-^  du  x-inuiairt-  di-  TLiiion  (■lin-tifiiiu*  de 
l'.iri-.  <|iii  ru  i-nn-ut  [«nssi-ssioii  lo  l'J  février 
IHT^*.  l't  aKr.iiniiP-nt  li-  l->cal  |>riniitif  au  innyen 

ir.itiiu'M—  su ■!*«ii\<'s  mx-nH"?*  suivant  omlnit!» 

(M^-MT-,  ii..i;uiiuii'ui  dt-\.ètii  II-*  lintjlirt's  do  («f  n, 
I-  *;  juillfl  Itl7«.  I.-  M  .«  loluv  U]Hi\  ri  le  2  df- 
ifintii-i-  I71B». 


—  368  — 

Les  Nouveaux-Catholiques  établis  à  Caen ,  rue 
de  rOdon,  on  1682,  formaient,  à  l'origine,  une 
maison  distincte  de  celle-ci.  Les  Nouvelles-Ca- 
tholiques en  prirent  l'administration  le  6  octobre 
1698,  et  il  en  résulta  qu'à  la  St-Michel  1730, 
les  deux  établissements,  complètement  fusion- 
nés, n'en  formaient  plus  qu'un  seul  établi  rue 
Guilbert ,  dans  la  maison  et  sous  l'adminis- 
tration de  ces  dames. 

C'est  là  qu'étaient  conduits  et  élevés  les 
enfants  armchés  à  leurs  familles  par  les  ordres 
du  F{oi  ou  de  Tintondant.  Ils  y  étaient  rangés 
en  deux  catégori«!s  comprenant  ,  l'une  ,  les 
enfants  restés  à  la  charge  de  leurs  {larents, 
l'autre,  ceux  \nmv  It».squcls  le  Roi  payait  }>cnsion. 
Tous  étaient  Tobjet,  les  dtîrniei's  principalement, 
d'états  semestriels  remis  h  l'intendant,  et  dont 
un  certain  nombre  existe  encore  dans  les  ar- 
chives de  la  Préft*cture. 

Les  états  d'enfants  à  la  {tension  de  leurs 
parents  sont  l'elativement  peu  nombreux  et  ne 
concernent  que  les  tilles.  Ils  s'arrêtent  &  17Q9. 
lin  voici  quelques  extraits  : 

1687. 

Mané  d<^  Carpiquet ,  Vi  ans ,  Hllc  de  Guil- 
laume-Antoine,  delà  paroisse  de  Carpiquet. 

Oabrieiie  Basna;2^e,  [)  ans,  tille  du  ministn* 
de  Maisy,  prés  Baveux. 

M"'  d«»  Marceltîl ,   7  ans. 

Marie  (Jsmnnt-Courtisif^ny,  10  ans. 


M*"  de  Vcndeuvre,  17  ans,  fille  du  capitaine 
de  Veiideuvre. 

Catlierine  de  Vendeu^re,  8  ans,  tille  du  co- 
lonel de  Vendeuvre. 

Madeleine  Ougneaux,  25  ans,  de  la  paroisse 
des  Deux-Jumeaux ,  près  Bayeux.  L'Age  de 
celle  demoiselle  établit,  comme  nous  le  verrons 
Hsse/.  fmjucmincnt,  que  les  enfants  n'avaient 
(MIS  seuls  le  privilège  de  l'enlèvement.  Made- 
leine était  eiitn'%  aux  Nouvelles-Catholiques  sur 
rtii-dre  de  l'intendant. 

Miululeint-,  Judttti  et  Marie-Anne  de  Glutigny, 
125,  £)  et  18  ans,  litles  de  M.  de  Mdly ,  sei- 
Hiieur    de  Glatigny. 

Jeunne-R-itlier  et  Marie  de  Glatigny,  11  et 
H  ans,  MiHirs  des  précédentes. 

Aune  et  Madeleititî  dt;  Curpi«juel ,  17  et  16  ans, 
lillfs  (le  Guillaume  Hue,  i-cuyer,  seigneur  de 
Curpiquel,  ut  de  Anne  de  La  Loy  (LiUouel). 

MaritvAnne  Lt-  Cuvelier,  3  ans.  Klie  était 
lille  de  l'uvoeat  Nicolas  Le  Cavelier,  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  (1). 

Henriette  Morel  de  La  L«>nde ,  10  ans,  tille 
de  M.  (le  Lu  Loiide,  i><-uyer,  seigneur  de  Car- 
donvitlc. 

Ju<lil)i   de  (J4int«>lou,  3  ans. 

Marie  Le  Cuvelier,  tille    d'un  luarctiuiid  du 

ti)  K  lia. 
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Caen,  pamisse  St-Julien.  Elle  brise  une  des 
portes  et  s'évade  le  2  juin  1692.  Reprise  et  ren- 
fermée aux  Nouvelles-Catholiques,  elle  s'enfuît 
de  nouveau^  le  6  Janvier  1693,  en  descendant 
crune  fenêtre  et  en  escaladant  le  mur  du  jardin. 

1689 
La  comtesse  de  Cagny,  avec  sa  Klle  âgée  de 

4  ans. 

1691. 
M"*  de  Parfoum,  19  ans. 
Anne  de  Caixlonvillc,  6  ans. 

1092. 
Marie  do  La  Rivière,  IM)  ans. 
Catherine  do    Méheresl   de   La   Consoillèiv , 

5  ans. 

I^sllior  dt»  La  Chovahîrie,  6  ans. 

M"  liayciix,  lillc  d'un  cliirurgien  de  Caen, 
i2  ans.  Klli.»  s'échappe  le  2  juin  1692,  en  bri- 
sant inio  |)orte. 

M' '  do  La  Kalaiso ,  do  Mai/iére ,  18  ans.  Sa 
niéiv  était  passée  à  Tét ranger. 

Marpiorit*;  Miohol,  df  (?aen,18ans.  Elle  se 
saiivt*,  t>n  escaladant  i<'s  nuirs,  le  14  août  16^, 
l'innionant  aviM*  <*llc  une  de  ses  compactes, 
ni»mméo  (atlitîrine  Tir»*!. 

UVXi. 

(  ath<*riM«*  dt»  llaussry  dtî  Lignemlles,  15  ans. 

UYXk 

M"  il"  Hréo,  ,s  ans,  lilh^  ili»  M.  do  Vcndeuvre, 
ln'i;^;idi''r  •'!  i'h«'\alior  i\r  S.  Loui>. 
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1696. 

Jiiditli  de  Vigny,  10  ans. 

Su/aiinu  de  Mandcvillo,  7  ans. 

.M"*  de  Marcelet.  Elle  quitte  l'établissement  la 
mi'-uio  année  et  rejoint, 'à  Paris,  M"*  de  Saint- 
Cuiitiîst. 

1698. 

.M"'  de  Parfouru  ,   16  ans. 

M"*  de  Vitray. 

1099. 

Marii;  Poinclieval ,  12  ans. 

M'"  de  Vendcuvi-o-Killy,  17 ans.  Son  iH're  t-tjiil 
niiijor  dans  le  ivgimenl  do  Noailles. 

Marie,  Françoise  ot  Anne  de  Courlunney, 
l:;,   11  cl  H  ans. 

Élisjtbetli  cl  Miirfiuerite  de  Vaucouleiii-s,  12  el 
Il   an.s. 

l-'ntnvoise  de  Mon,  £1  ;uis,  tille  de  H.  Ui 
Ucsnil,  ècuyei-,  sit-ur  de  Gruusy. 

M*"  de  Cliantelon  Des  Moulins,  45  ans. 

Les  deux  demoiselles,  de  Saint  Pierre  l)n 
Muiit. 

!..->    >Ui\    till.>s   d.'   M.   <le    Neuville    <te     Ui 
Hr- -1.(1  ni  11- 1-e.  :itl  et  2Ô  au-. 
ITmi. 

M  '  de  Cauli-kiu.  l'ilte  t-»il  n'ndue  .'i  son  fn-rt' 
le  .Mi  u\nl  1703  el  e^t  r.',.ris<',  en  I7U9,  |»our  lu 
î^in.-intin,'  li  lu  [(orséeulion  rcliMicuso  de  sa 
funnlle. 

M"  de  Curpi*|uet,  rumme  de  Al.  de  Carpiquet, 
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ccuyer,  seigneur  de  Carpiquet.  Renfermée  aux 
Nouvelles-Catholiques  sur  l'ordre  de  l'intendant, 
elle  est  rendue  à  la  liberté  le  8  janvier  1701. 

M"*"  de  Neuville  de  La  Bretonnière,  40  ans. 
Elle  imrt^  sans  être  convertie,  le  15  novembre 
1700. 

AP  d'Etreham,  fille  du   marquis  d'Etreham 

et  de  feu  M de  Cagny,  24  ans.  Elle  meurt  le 

14  février  1700,  neuf  joui*s  après  son  enlève- 
ment ,  sans  avoir  été  convertie  ,  ajoute  le 
tableau. 

Catherine  de  La  Luzerne^  9  ans,  fille  du 
manjuis  de  La  Luzerne,  de  Berniôi'es. 

M"'  de  La  Luzerne ,  sœur  de  la  précédente. 

Marguerite  d'Agneaux^  10  ans,  lille  du  sei- 
gneur des  Deux-Jumeaux. 

Suzanne  et  Jeanne-Catherine  de  Menneville, 
12  et  9  ans,  filles  du  seigneur  de  Soliers. 

Anne  et  Madelaine  Morel,  12  et  9  ans,  filles 
de  Thomas  Morel,  éeuyer,  sieur  des  Mars. 

Juditii  Gautier,  20  ans,  tille  de  Nicolas  Gau- 
tier, hanqiiirr  à  Caeii ,  et  dont  la  mère  avait 
polir  pivnoni  Judith.  Mlle  s'évade  en  escaladant 
le  mur  ch»  M.  Malouin,  le  7  «»rtobre  1700.  C'est 
lM'ut-4*'tre  à  rauso  dt»  coi  ôviMiement  que  les  Xou- 
v«'ll<'s-('atholij|iH»s  traitrivnt  de  la  maison  de 
M.  Maloiiiii,  (|iii  la  leur  \rndit,  moyennant  7,UUI) 
hvres,  jwr  le  coiitnit  du  2  décembre  1700  (1). 

(I)  Wif^v  :i»)7. 
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Les  deux  demoiselles  BasDage. 
1701. 

Elisabeth  de  La  Rosière,  40  ans.  Cette  demoi- 
selle nmen^-c,  dit  le  tableau,  par  ordre  du  Roi, 
s'évade  le  28  avril  1702,  sans  avoir  voulu  se 
convertir. 

Madeleine  de  Henneville,  21  ans,  fille  du 
sieur  d'Ernes,  écuyer.  Elle  avait  été  emmenée 
A  l'i-traiigcr  par  M"*  de  Maizet ,  sa  tante. 

Les  deux  demoiselles  de  Proussy,  de  Soliers. 
1702. 

Les  (juatre  filles  de  H,  VaJsemë,  de  Caen,  de 
K  A  3  ans. 

Marie-Anne  du  Trésor,  6  ans,  de  Bayeux. 
1704. 

M"*  de  Vérigny,  épouse  de  M.  de  La  Fayette, 
/Tuycr,  de  la  [Minùsse  de  Bricqueville. 

I^iistibeth  de  I^  Mant,  30  ans.  Hlle  est  rendue 
il  w>n  p«^rc  le  II  scptombri'  1706;  mais  l'inten- 
dant In  fait  enlever  de  nouveau,  le  18  août  170B, 
et  rentr«^T  aux  Nouvelles-Catliolit|ues /wur  avoir 
i'poiiat'  lin  huguenot. 

tA""  Le  Ciivelier,  environ  14  &  iî»  ans. 
17(fi. 

M'"  de  Gonneville. 

Murie  Seigneurie,  20  ans,  tille  de  Thomas 
Seifîiietirie ,  de  Bourguébus,  et  de  Jacqueline 
Buncl. 

1707. 

Madeleine  et  Marie  de  HonibéDard,  11  et  9 


—  374  — 

ans,  filles  de  M.  de  Montbénard  Le  Fanu,  de* 
mourant  à  Cresserons. 

Henriette  Dagneaux,  13  ans,  fille  du  seigneur 
des  Deux-Jumeaux. 

1708. 

Louise  de  Pierrepont ,  22  ans ,  décédëe  le 
15  juillet  1713.  Elle  fut  inhumée  dans  relise 
St-Jean  de  Caen ,  derrière  le  banc  du  trésor. 

1709. 

Elisabeth  Rouillé,  32  ans,  originaire  d*Alen- 
ron  ,  lille  de  père  et  mère  morts  protestants. 
Elle  est  renfermée,  sur  lettre  de  cachet,  aux 
Nouvelles-Catholiques,  comme  soupçonnée  de 
vouloir  éiK)user  un  huguenot  d'Alençon. 

Catherine  de  Vaucouleurs ,  17  ans. 

Les  états  d'enfants  h  la  pension  du  Roi  sont 
beaucoup  plus  nombreux.  Il  en  existe  h  partir 
de  1728  pour  les  garçons,  et  de  1734  pour  les 
filles. 

GARÇONS. 

En  1728,  la  maison  renfermait  quatorze  en- 
fants, treize  à  la  pension  totale  du  Roi,  qui  était 
fixée  ti  150  livres  jxir  an ,  et  un  ,  nommé  Blondel, 
dont  la  pension  était  pîiyfHî,  moitié  par  le  Roi  et 
moitié  juir  ses  parents. 

De  17i8  à  1712,  quarante-deux  entrées ,  dont 
N»s  noms  ne  réveillant  aucun  .souvenir.  On  v 
ti*ouviM!ités  des  du  Clos,  du  Buisson,  de  Saint- 


-  375  - 

Jean,  Le  Petit,  Adeline,  Bellamy,  Cuminal,  de 
Saiiit-Jnre,  Asselin,  etc. 

IJo  1747  à  1788,  soixante-seize  entrées,  l'une 
d<-  40  ans,  les  autres  dans  les  âges  de  4  ans  à 
23  ans.  On  y  rencontre  les  noms  suivants  : 
1748. 
Pierre  Blondel,  Agé  de  18  ans. 

1758. 
Michel-Gabriel  LeCavelier,  5  ans,  do  Notre- 
Dame  (le  Caen. 

Pieni'-Frani.'ois  Dénis ,  13  ans.  —  Il  s'évade  le 
'.I  mml  ITTiO,  dix-neuf  mois  après  sou  arrivée, 
«Ml  i'i>iii|N»(micd'tni  (-amarade  de  12  ans,  iiomm*'- 
Micli<-I  Hloudel. 

1759. 
Itoui'-Dauifl  de  Unuiffiio  ,  7  ans. 

1767. 
IMiili|>)M-  Vanier,  10  ans.  —  Il  s'ùvade  quelques 
mois  upnïs  son  enlK-c. 

176S. 
Junii  de  La  I^nde  ,  ifO  ans.  —  Il  s'évade,  deux 
in'>is  iiprL^  son  enltïvomunt ,  le  24  avril  1768. 
1775. 
JacqnoM  Lu  Kertù,  12  ans. 


Il  existait,  rn  1734,  trente-cinq  enranL<i  à  la 
|x-lisi'iii  du  Hoi, 
De  irj£>  &  1742,  28  entrées  aux  noms  de  Sei- 
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gneurie,  Bazin,  Adeline,  Dagneaux,  Blondel, 
de  La  Mancelière ,  Deliot ,  Ménage  y  etc. 

De  1743  à  1747,  19  entrées,  aux  noms  de 
Despinaux-de-Ck)urtaunay,  Le  Cavelier,  Gautier, 
Denis,  Angot,  Donnet,  Geistebled,  Loisel  et 
autres. 

De  1747  à  1778 ,  114  entrées,  parmi  lesquelles 
nous  trouvons  les  noms  suivants  : 

1748, 
Elisabeth-Françoise  Fallet^  17  ans. 
Anne  Gautier,  18  ans. 
Anne  Boisne,  18  ans. 

1750. 
Marie-Jeanne  Donnet,  16  ans. 

1752. 
Catherine  Hérout,  14  ans. 

1759. 
Mario-Charlotte  Daniel  de  Grangue,  5  ans. 
Marie-Anne,  sa  sœur. 

1762. 
Jeanne  et  Marie  L'Honoré,  20  et  19  ans.  Nous 
retrouverons  ces  deux  jeunes  filles  au  chapitre 
XXVIII.  VA\qs  avaient  pour  prénoms  :    Tune, 
Jeanne-Catherine;  l'autre,  Marie-Simonne. 

17G4. 
Marie-Anne  Haupois,  10  ans. 

1771. 
Françoise  Donnet ,  16  ans. 

1772. 
Aune  Deblods,  32  ans. 
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Mai^uerite-Françoisc  Bourdon,  17  ans. 
1773. 

Marie-Françoise-Charlolle  de  Cyresme,  17  ans. 

Marie-Jeanne  Le  Boiteux,  88  ans. 

Marie-Jeanne  Bourdon,  15  an.^. 
."75. 

Marie  Hecflet,  d'Assiyille,  ,11  ans. 
1776. 

Kranvoise-Louise  Donne(,  21  anfi. 
1777. 

Suzanne  Boisne,  84  ans.  ' 

1778. 

Marie-Catherine  Deliot,  16  ans. 

Les  années  1780,  1781  cl  1782  ne  constatent 
aucune  entrée.  Les  années  sui%'anteR  en  of- 
frent ;  1783,  une;  1784,  une;  1785,  aucune; 
ITWi,  trois;  1787,  deux;  1788,  une,  et  1789, 
aucune. 

i'vs  ^talM ,  qui  renferment  des  omissions 
nombreuses  «t  des  inexactitudes,  fournissent 
eriixn*,  A  [uirtir  seulement  de  17(©,  un  assez. 
curii-u\  renseignement  ,  c'est  le  nombre  des 
abjuniiions  obtenues.  Si  sur  ce  point  ils  mml 
«•xi'm|»ts  de  lacunes,  ce  qui  est  plus  que  pro- 
bable ,  on  r»*steru  frappé  du  minime  K-aultat 
obii-nu  au  prix  de  tant  de  larmes  vers/^es  diins 
K-s  familles.  En  voici  le  tableau  : 
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1765 0  0 

1766 0  3 

1767 0  0 

1768 0  3 

1769 0  2 

1770 1  4 

1771 1  2 

1772 1  4 

1773 0  5 

1774 0  2 

1775 1  5 

1776 3  6 

1777 1  3 

1778 4  2 

1779 0  0 

1780 2  1 

1781 2  0 


16         42 

Total     ...  58 


A  {xirtir  de  1781  jusqu'en  1789  inclusivement , 
le  zèle  s'ùtuit  probablement  ralenti,  car,  encore 
bien  que  les  colonnes  d'abjuration  soient  main- 
tuiiucs  .sur  les  états,  cll&s  y  restent  vierges  de 
toute  annutiition.  Il  en  résulte  que  le  nombre 
des  abjurations  obtenues  en  vingt^quatre  années 
no  se  serait  élevé  qu'à  58  ! 

La  cumptubilité   des  Nouveaux-Catholiques, 
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séparée  jusqu'en  1730  de  celle  des  Nouvelles- 
Catlioliques  ,  était  arrêtée  tous  les  ans.  En 
voic-i  les  résultats  pour  les  quatre  années  sui- 
vantes : 


l  '— 

HMMto. 

!         1701 

ï,823» 

1710 

2,032 

1720 

11,045 

1730 

t.'Mt 

8,573  « 

8,529 

6,431 


En  1733,  é|K>quc  ft  laquelle  Nouveaux  et  Nou- 
vi'llt«*-rntlioli<jii(«»  ne  formaient  plus  qu'un  seul 
>'-lal>liss«.-n)cnt ,  lu  perelte  totale  de  l'année  s'éle- 
vait a  lO.rCiO*.  composée: 

lu-s  )>ensions  des  Nouveaux-Catho- 
li.ju.-s 2,758* 

iK-s  [H-nsions  des  Nouvclles-Catho- 
li.|U.-s 5,792 

I>ii  iliiii  du  Koi  ]M)nr  la  subsistance 
.1.-^  .-iiranl-^ 2,000 

Somme  éKalc.     .     .     10,550* 


Iai  d('r|>cnsc-  était  arrêtée  tous  les  semestres. 
\m  tableau  ci^apn^  dunoe,  pour  l'un  des  semc»- 
insj  de  chacune  des  années  suivantes,  la  nombre 
par  distinction  de  sexe  des  enfants  exisUnt  dans 
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la  maison  ,  et  ie  montant ,  en  chiffres  ronds,  de 
Icui's  dépenses  pendant  ce  semestre  : 


ANNIŒS. 


RUUU  D'EViSn 
Oarçontf.  1     Fille* 


itaBB  ra 


Gftrçons 


miM. 


1 


1733 
1740 
1715 

1755 
17('A) 
17r>5 
1770 
1775 
17S0 
17S5 


19 
16 

:io 

2i 

5 

12 

(> 

t» 

is 

20 

15 

l:> 


38 
39 
44 
22 
19 
21 
13 
19 
if) 
17 
10 

n 


1,425* 
1,350 
2,250 
1,776 

225 

667 

425 

502 
1,335 
1,500 
1,0S0 

l>00 


2,850* 

2,925 

3,226 

1,780 

1,304 

1,370 

875 
1,253 
1,831 
1,325 

770 
1,100 


ii 


La  dfpLMiso  attirait  Tattention  du  ministre 
(rÊtat ,  qui  se  plai^Miait  imrtuis  de  la  fréquence 
(It's  a«lnnssioiis.  CVtte  préoccuixition  n'avait  paf^ 
<'i*liap|M>  à  nos  intendants;  aussi ,  par  huma- 
nité, oinottaitMit-ils  rarement  dans  leurs  rapports 
sur  \vs  ciilèvonitMits  pnijctés,  de  signaler,  quand 
cIIl*  existait,  la  détresse  des  |Mirents  et  la  charge 


—  381  — 

nouvelle  qu'elle  imposerait  au  Koi ,  ce  qui  a 
valu  peut-Atre  h  plus  d'une  de  ces  iniquités 
di'  n'avoir  |»as  été  réalisée. 

l,e  IM  mars  1747,  Louis  XV  arrêta  ft  Versailles 
un  iiouveftii  pf^glement  pour  les  Nouvelles-Ca- 
(lioliques.  On  y  énon^-a  dans  le  pr<^mbule 
qiiu  la  Normandie  était  une  des  provinces  du 
roviinmc  où  l'esprit  de  l'erreur  cl  réloif(neini>nt 
de  In  religion  ratlmlique  s't^taiânt  maintenus 
im-»'  U'  plus  d'opiniiUri'té,  ftnXcc  aux  facilités  ((U« 
l»-s  pnSlinint''  tn)uviii('nl  |>i>ur  s'y  introduire  el 
>-*  iv|Mn»ire  dnnt  les  camiHtgnes;  que  le  plu» 
Kniiid  nombre  di^  Prtilestanls  résidait  dans  la 
villf  de  i'ai'n  et  rlnns  les  bour^ics  de  Condi'-sur- 
NMireau  ,  d'Atliis  et  de  Tinrhelmiy  ;  et  (pif  les 
NiiUM'll(*'*-C'iitb"liipn>s.  élnblics  dans  les  tniis 
p'iii-niliU's  de  cette  [irovinfe,  devaient  étrcrom- 
{><)»i->>M  de  lilles  di--tinnii*'<^  par  l'instruction  et 
Ut^  laleiits,  et  aiiUinl  'pie  |M>sHible  d'aneienne» 
lt<'fiirmi''''s  «pli,  rpvfiiiies  île  leurs  erreurs,  so- 
mienl  pliiH  propres  ft  anéantir  cbez  d'autres  le» 
pn'jiint''*  di'  IVHiiieation, 

l^t  tiiiti>'in  éljtbiie  ft  C^eii  avait  )H>ur  su|m;- 
rii>iin>s  ou  de|M>>iitiiires  : 

Kn  1T2H  ,'t  t-n  17U».  In  f^»r  de  Mjilfilastro ; 

l-!ii  17l".i,  l.»  Mi'ur  Marie  de  ("yresm**; 

|-:i   <■!!   17:11  ,  U  •41-iir  de  I^  Joiibretién-. 

Kll<-  t-t^til  la  'x-uti>  ipii  rxvùl  A  la  fois  les  gar- 
.-.iiis  et  l.>s  tillisi.  Apr»'-s  l'abiiintliiiii  ol  la  prfr 
luién-  comnuinioii ,  eus    dames    étudiaient    le» 


aptitudfis  des  garçons  pour  une  profession  quel- 
r:oiiqu<!,  en  informaient  le  ministre  et  passaient, 
Mur  sirs  ordres,  les  marchés d*apprentissage. 

Antiripunt  sur  les  événements,  nous  dirons 
ipriMi  n\H)  les  Nouvelles-Catholiques  subirent  le 
h(irl  rommiui  des  autres  établissements  ecclé* 
siusti(|U4>s.    Klles  cherchèrent  vainement    à   y 
ôohup|uM*.  Une  pétition  qu'elles  avaient  adressée 
aux  administrateurs  du  Directoire  pour  le  dis- 
irit*t  dt*  Caen,  le  13  octobre  1790,  pour  obtenir 
tir  in>  pas  rtro  assimilées  aux  établissements  re- 
li^iiMix,  nMil'orme  Thistorique  de  leur  origine. 
Mlles  ne  faisaient  point  les  vœux  suspendus  par 
rAssemblée  nationale.  Exemptes  de  la  clôture, 
elles  i-esUiient  tilles  séculières,  réunies  en  com- 
munauté, sous  le  nom  de  Sœurs  de  l'Union- 
Clirôtienne.  Elles  devaient  leur  origine  à  une 
dame  «|ui ,  devenue   veuve ,   s'était  retirée   du 
monde  i>our  se  consacrer  au  soulagement   de 
rhumanitê.  Quelques  personnes  s'étaient  jointes 
à  cette  dame  pour  se  livrer  à  l'éducation  reli- 
gieuse de  jeuufs  filles,  principalement  d'orphe- 
lines  et    de   nouvelles-eatlioliques ,    tant    de  la 
France  «jm;  de  rriran^i-r.  Des  prélats  leur  avaient 
demandé  d'ouvrir  de  semblables  maisons  dans 
leurs  diocèses,   notamment  î\  Caen,  qui   avait 
vUi  une  de  leurs  |M'iMni('*res  fondations.  Établies 
dans  ct;tte   ville ,   elles  avaient  reçu   l'aide  de 
notnlinMix   anxiliain^s  et  obtenu  ,    par    lettres- 
patentes  ,   rautorisation  de  s*engager  par  une 
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r^gle.  Elles  ne  possédaient  ni  liefs,  ni  lerres, 
et  n'avulciit  que  quelques  rentes.  Leurs  dépenses 
i';l;ii(>iil  fort  élevées.  Klles  recevaient  chez  elles 
les  enfants  protestants  qui  s'y  rendaient  de  plein 
gré  ou  qu'on  y  amenait  sur  l'ordre  du  Hoi  ou 
)Hir  la  volonté  de  leurs  parents.  EnHn,  pour  toute 
indemnité  de  nourriture,  de  logement,  d'entre- 
tien et  d'instruction,  le  Roi  ne  leur  accordait, 
[NHir  cliaquc  enfant  mis  &.  sa  pension,  que  150 
livri-s  [tfir  nn.  Les  sœurs,  en  terminant,  de- 
niiindaient  au  Dlivctinr»!  sa  protection  prtV*  de 
rAss4<ni))lé<>  nationale,  i\  l'cfTel  de  continuer  leur 
a&<uH.'iiition  et  lenrs  travaux,  et  d'obtenir  le  paie- 
ment des  [«nsiiins  iirriérécs.  A  cette  ép«>([ue, 
elle**  avaient  onciire  à  la  pension  riu  lloi  vinKl- 
tn)is  enfant**,  doni  neuf  gar\'ons  et  (jualorze  lilles. 

I^  (téiiiion  n'eut  aucun  résultat. 

I^  Iti  octobre,  les  {uipiers  trouvés  dans  la 
otinmunauté  étaient  placés  sous  les  scellés. 

ltt<M  roinmissuires  en  faisaient  plus  lard  l'in- 
ventai rv. 

Et  la  maison  nie  Guilbert ,  vendue  comme  bien 
national,  fut  adjugée!  A  un  sieur  Le  Page,  le  3 
tti<-nnid<ir  de  l'an  \lll.  Une  [tartie  de  cette  maison 
itplHirlient  aujourd'hui  H  M.  Auguste  Liain  et 
l-irle  le  II-  :2H  de  la  me  Guilbert. 
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Imi  1085 ,  Tcntourage  de  Louis  XIV  lui  avail 
assui-é  que  l'hérésie  était  [K)ur  ainsi  dire  morte, 
t?t  que  le.s  Réformés  étaieut  rentrés  dans  le  giron 
de  rÉ^lise  romaine.  Toute  manifestation  con- 
traire aurait  dérangé  cette  assertion  menson- 
*;éiv  ;  aussi  le  ministre ,  IVeil  en  éveil  sur  tout 
rv  qui  [Kiuvait  éclairer  le  Roi,  réprimait-il  avec 
une  inci'oyahle  barbarie  toutes  les  réunions  qui 
veiiîiitMit  à  sa  connaissanee.  Prévenu  par  Fin- 
tciidaiit  Fouoaiild  que  dos  assemblées  occultes 
étai«'ut  iniues  eu  Poitou  pour  la  célébration  du 
ruitr,  il  lui  prescrivait,  Itî  1"  mars  1688,  de 
niiuuiandt'r  aux  dr.'ipMis,  dans  le  cas  où  les  Pro- 
l«'s!ants  srrai«'iit  surpris,  d'en  tuerie  plus  qu'ils 
pourraient,  même  sans  éjKirgner  les  femmes, 
atin  d'intimider  les  autres  et  de  les  empîfcher 
de  rtu'iiiiuucMrL'r.  Quant  aux  femmes  arrêtées, 
disait  le  ministre,    Su  Majesté  «  trouvera  bon 


-  3»  - 

«  ijn'oii  en  l'ondamne  qiielfjiieK-unes  au  fouet; 

•  pour  ce  qui  est  des  hommes,  son  inlention  est 

•  que  tous  soient  condamnés  aux  galères  (1).  > 
Au  premier  moment  de  la  coalition  formée  par 

rflrunjîer  contre  la  France,  le  Itoi  ne  tarda  posa 
cniindrc ,  sous  le  nom  de  Nouveaux-Convertis , 
(■eux  que  jrtilis,  comme  K^formés,  il  avait  tenus 
[KiMP  Sfîs  suj)-ts  les  plu»  fidèles.  Il  prescrivit  dVri 
tain;  lir  <li-ii>inil>r)mi(.-ril,  et  l'intendant  de  Caeii,  de 
tiinirtcues,  écrivit  lici'ttetKcasion,  le  26  avril  1688, 
aux  cun-s  de  sa  gt^nénilitè  ; 

<  Monsieur,    vous    ferez   incessamment  mè- 

•  moire  contenant  le  nom,  I'iVrc  et  qunlilé  des 
■  |N-rs(uiiu's  dr  voin-  |ianiis>M;  faisant  pnifession 

•  t\o  II)  n-lixion  I*.  H.  ou  lem|iH  de  la  n-vin-alinn 

•  d<<  ■'•'dit  de  Nantes,  cuiifonuémcnt  au  formulé 

•  «i-iipri-s  ; 

«   N.,  lipi-  de  .   .   . 

•  S>iii  état  avec  le  nom  et  le  nombre  de  sca 

•  i-nfiuil»  et  dome»ti<|u«^ ,  s'il  i-ti  a. 
"  A  iibjun-. 

•  N'ii  alijun'-. 

•  N'ii  fait  son  dfv.iir  ft   Pâques. 

•  h'ait  des  iL»si'mljl<i-s ,  va  [wir  U-s  maisons  ou 

•  prèli-  la  sirnin'. 

•  l'M   iiiix   N.»uvi-au\    ou    Nouvfllfs-Catho- 

.    hqu-.. 
«    Iv-it  mix   Jésuites. 
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a  Est  à  r hôpital  de... 

ff  Ne  parait  pas  sincèrement  converti. 

a  Agit  mystérieusement  dans  sa  conduite. 

«  Parle  avec  irrévérence  de  la  religion  catho- 
«  lique. 

«  Vous  enverrez  ce  mémoire  à  M.  votre 
»  Doyen,  qui  aura  soin  de  l'envoyer  au  plus  tôt 
«  à  mon  secrétaire  ,  et  en  conserverez  un 
«  double  (1).  » 

Devant  les  dangers  du  pays,  de  zélés  ci- 
toyens iriiésitôrent  pas  à  proposer  de  revenir 
sur  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  quelque:» 
années  ,  de  relever  les  temples,  et  de  laisser  & 
ceux  qui  ii*avaient  abjuré  que  par  contrainte 
la  faculté  de  suivre  leur  ancienne  religion. 
Vaubau  développa  ces  idées  et  leurs  consé- 
juences  dans  un  ménioiiv  qu'il  remit  lui-même 
à  Li>uvois.  Il  y  déplorait  la  sortie  du  royaume 
do  |)lus  de  eu  millions  de  livres;  Témigration 
de  100,(XX)  Franrais  ;  la  ruine  du  commerce  ; 
la  perte  do  CaH)  utiiciers ,  de  12,000  soldats 
a^Miorris  ot  de  D,(KK)  exrellonts  matelots  enrôlés 
m.'iiiitonaiit  à  l'étranger  et  augmentant,  sur 
teii'o  ri  SIM*   niei-,  la  force  des  adversaires  de 

la  i''ranrr.    H  v  disait  : 

(jn>*  la  contrainte  des  convei*sions  avait  in- 
spiré une  liorreiu'  ^vnérale  et  fait  croire  que 
les  ecclésiastiques  n'ajoutaient  plus  foi  aux  sa- 

I.    L.iIiUf,  t.  I     |i.  'JHI 


( 


crcmunts,  puisqu'ils  se  faisaient  un  jou  de  les 
protuner  ; 

(juc  si  l'on  voulait  continuer,  il  fallait  exter- 
miiiur  les  prétendus  nouveaux  convertis  comme 
ivbclles ,  ou  les  bannir  comme  relaps,  ou  les 
fiifermcr  comme  furieux ,  moyens  exécrables 
conirao  contraires  à  toutes  les  vertus  clin>- 
licnnf!»,  morales  et  civiles,  et  en  outre  danpc- 
ivux  pour  lu  religion  ,  parce  que  les  sectes 
s'étaient  U)ujnurs  propagées  par  les  persé- 
ciilions  ; 

tju'apn^s  les  miLHsacres  de  la  Si- Barthélémy, 
li>  déiiiimbrement  dus  tluRuenols  avait  démonln- 
•  |ii«-  leur  nombi-u  s'était  accru  <lc  110,UI)0; 

Kntiii  qu'il  restait  un  seul  [Htni  plein  de  cliarit4>, 
utilo  ,  )Hi]ilii|ue  et  ctinveiiable  :  celui  de  le» 
C4  m  tenter. 

II  terminait  [tar  cet  apliorisme  judicieux  : 
«  l-a  prudence,  qui  suit  l'i  pro[H>s  s«  rétracter 

■  •■l  céder  aux  conjonetun-s,  est  une  des  partiits 

■  princiftales  de  l'art  de  fïotiverner  (1).  ■■ 

1^1  partie  «'tjiil  tnq)  ennu^tV  jwur  nviiler; 
au<»i,aii  heu  d'cimler  ces  s,i^eM  rons4-il>,  n*- 
i-Miii-iii-<iu  li  di-  ntiim-lle>  nt;iieiirs, 

l'ii  niaiidein*-iil  <lii  lloi,  'ii  date  du  1*1  sep- 
t.iiibn-  l^^^.s,  oblifje.i  !<■>  U.-fornies  eouverli» 
depuis  uiuins  de  cinq  ans  &  rcmi>itn<,  dans  \a 
quinzaine ,   au\    inaKisiraU  df    leur    démettre , 

|ii  l^Dc*.  i  I .  p.  n. 
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leurs  armes  offensives  de  toute  nature,  même 
la  ]X)udre,  le  plomb  et  les  mèches,  sous  peine 
d'être  envoyés  aux  galères  sans  autre  forme 
de  procès  et  sans  délai.  Les  gentilshommes, 
par  exception  ,  purent  conserver  2  épées , 
2   fusils  y   2   pistolets ,  6  livres  de   poudre    et 

0  livres  de  plomb ,  à  peine  de  1,000  ëcus 
d'amende  pour  chaque  nature  d'armes  en  plus, 
(?t  de  10,000  ècus  en  cas  d'excédant  de  poudre 
et  de  plomb. 

A  Caen,  deux  échevins,  délégués  à  cet  effet, 
Dauval  et  de  Croisilles ,  rerurent  les  armes  des 
paroisses  de  cotte  élection  et  en  donnèrent  rè- 
c<'*pissê.  L'un  tenait  le  registre,  l'autre  le  con- 
trôlait. L'opération ,  commencée  en  octobre  1688, 
fut  terminée  le  22  février  suivant,  date  de  la 
clôtun*  du  i>rocrs- verbal  dressé  par  Dauval.  Elle 
dijuna  comme  résultat  :  114  fusils,  94  mousque- 
tt>iis,  2  carabines,  3  arr|uebuses  à  rouet,  36 
pistok'ts ,  'M)  rp<Vs  de  fer  et  de  cuivre,  48 
pi«]utîs  et  donii-piques,  41  hallebardes,  1  per- 
tui.suK',  1  coutelas  de  Damas,  2  poignards  et 

1  Sii;;aie,  It;  tout  déposé  par  355  individus,  dont 
215  (l*  la  ville»  l't  1 10  de  la  rampagne. 

Lf  pi-orrs-vorbal ,  ronservé  dans  les  archives 
(It*  1m  villi»,  iiidiqurs  \\i\v  noms  et  quantités,  les 
ilrjMisants  l't  l«»s  ubjrts  rrmis.  Le  nombre  des 
dé|M»s:nits,  (|iii   n'y  ost  |M)rté  «pTA  .*Î50,  fîst  sub- 

ili\  ist'    |i;ir  p;irnissi»s  : 

l^U'ii^'^**  Si-Pii'n«',  71)  (lL'|M).Niuts,  jiarini  les- 


quels  un  cite  Pierre  Massicu  et  Jean  Du  Uont , 
.sieur  du  Kosel. 

Pamissc  St-Jcan,  13,  parmi  lesquels  Augustin 
Osmotii. 

Paroisse   Notre-Dame ,  33  :   Pierre   Osmont  , 
Cuurtisigny  ,  Chaslr>-,  sieur  de  La  Fosse. 

Paroisse  St-Étienne,  12. 

Piinïisse  St-Sauveiir,  9. 

Ptiroissc  St-Martii),  9:  Samuel  Paisanl,  une 
é\n.'e  de  fer. 

Paroisse  St-Nicolos ,  10:  François  Perrotte, 
un  Tusil  et  une  6p6e  &  garde  d'acier. 

Paroisse  St-Ouen ,  8. 

l*aroisse  St-Michcl  de  Vaucelles,  8. 

I*an)isse  St-Julioii,  32  :  Jeun  l'aisaitl,  un  fusil 
et  uin-  (•[ti-e;  Nicolas  Le  Cuvelit-r,  également  un 
fu>il  et  un.'  t-jMV,  et  le  sieur  de  Lion  ,  cinq  vieux 
niuus-jufLs. 

Km  niiirgf  du  d(''|>.'il  de  Jwin  Puisant  est  /Trit  : 
«  !.•■  1"  juillri  lf,W  ri'tidii  i\  >-ni  tils  >  el  uu- 
dl■s^rflH^  :   lu  siciiiitun-  ('•uillaiinir  Patiutnl. 

l'ar-.iss.-  Si-Gill.-s.  3:  Pliilipj^  L.-  Cav.-lier  et 
l'i-in-  i,.-  Cuv.-li.T. 

(\nu|MKrKd<-  Mondoville,    1. 

l'iTifr-cn-IJesMii.   H. 

lti-uMl]<-,  :;i  :  J.ii'ijiii-v  I{4iuiji>ur,{)our  luieljirtur 
son  lilî'.dfuv  iniKiM[UeU,fl('u\r)MV»  »■(  utio{iicjUi'. 

Bi.'iille,   :.. 

Ithinville,  2. 

Cn-sîM-rons,  21. 
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Plumetot,  6. 

Mathieu  y  5. 

Lion-sur-Mer ,  9. 

Basly ,  4. 

Anguerny,  1. 

Courseulles,  17. 

Bernières-sur-Mer ,  9. 

Thaon ,  3, 

Colomby-sur-Thaon ,  4. 

Cairon,  1  :  Michel  Mesnil,  un  fusil  et  une  épée. 

Le  Fresne,  10. 

Et  Lantheuil,  1  (1). 

La  guerre  avec  la  Hollande  devenait  immi- 
neute.  Une  flotte  considérable ,  sous  les  ordres 
du  prince  d'Orange  ,  s'était  approchée  des 
côtes  de  la  Normandie.  Trois  cents  bour- 
geois de  Caen^  détachés  de  leurs  compagnies 
IxDur  marcher  sous  les  ordres  du  Roi,  furent 
passés  en  revue  le  7  octobre  1688  par  le  moire 
de  la  ville,  lieutenant-généml  du  bailliage,  et 
dii'i^^és  vers  Baveux.  Le  surplus  des  compa- 
^Miifs  l'ut  réuni  le  mrme  jour  devant  les  mai- 
sons de  h'urs  capitaines  ,  pour  foi*mer  un 
second  détachement  de  500  hommes,  réclamé 
par  Matignon  ;  vi  le  commandant  de  La  Croi- 
selte  ,  arrivr  an  Château  le  soir  même  ,  fit 
n*[»arer  les  {Kjrtes  de  la  ville  et  remettre  leurs 
hei*ses  en  bon  état. 

(1)  Hi't:i>tro  *\*'^  (l/'IilNTitioii'^  li  *  rilâtcl-Je-YiHp, 
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Les  bourgeois  détachés,  réunis  &  une  partie 
de  la  noblesse,  prirent  en  annes  la  direction  de 
Cherbourg.  En  leur  absence,  el  sans  cause 
exactement  connue,  la  population  se  trouva  sai- 
sie d'une  de  ces  paniques  fréquentes  en  temps 
de  crise,  et  d'après  laquelle  le  prince  d'Orange , 
arrivé  aux  portes  de  la  ville,  et  les  Protestants 
d'accord  avec  lui ,  allaient  mettre  tout  a  feu  et  à 
sang.  Les  villages  voisins  accoururent  en  ville, 
apportant  avec  eux  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
précieux.  L'émotion  s'en  accrut.  On  ne  parlait 
de  rien  moins  que  d'un  massacre  général  de  tous 
les  Ki-furmës.  Des  rixes  particulières  commen- 
cèrent; plusieurs  y  p«>rireiil  ;  et,  sans  l'arrivée 
du  gouverneur  de  La  Croisettc,  (jui  se  mit  lï  la 
li'-U'  de  lu  garnison,  une  s»rondc  édition  de  la 
Si-llurthrlcmy  eût  pu  devenir,  en  ville,  ta  con- 
stf|uciK'c  do  cet  affulL-mcnt  général  (1). 

Iji  guerre,  dw-laréc  h  la  Hollande  en  no- 
v»'inbrf  ItjMM,  s't'londit,  iiuflqucs  mois  plus  tard, 
lï  IKtiiogni',  }\  l'Anglciorre  et  à  l'Ecosse.  L'în- 
l<;iiiliiiil  K()u<!uuld  n»<-onl«  qu'en  arrivant  à  Caen, 
un  mois  <li-  niant  KV^".),  il  Inuivu  la  [H>[Hilati<»ii  fort 
jM-ii  ilisjMiséuii  pn:iidnî  les  armi-s,  ini'-nio  |i.irfai- 
t.-iiH'iit  di-cid'V,  ()itur  s'<-u  (lis|K;nsc'r,  i  mellrc 
eu  M-iivre  (oui  eu  que  lu  plus  c  Hnc  chicane  • 
|M>urniit  inventer  (2). 

H)  Maocvl.  octubraltn  Mtwioirm  éê  ta  S«àHi  4m  Àmii- 
•lyaint  de  Sormnndw,  t.  XIV,  p.  3M. 
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Le  nouvel  intendant  avait  fait  en  Poitou  ses 
preuves  contre  les  Réformés.  Il  ne  se  montra 
pas  animé  de  njeiileurs  sentiments  envers  ceux 
de  notre  pays.  A  peine  arrivé  à  Caen  y  il  leur 
défendit,  le  12  mars  1689,  de  tenir  aucune  as- 
semblée, et,  apprenant  au  même  moment  que 
ceux  d'Atliis  et  de  Condé-sur-Noireau ,  qui 
étaient  au  nombre  de  plus  de  3,000  sur  une 
étendue  de  cinq  à  six  lieues,  se  réunissaient 
au  Désert,  par  3  et  400,  pour  y  célébrer  leur 
culte,  il  provoqua  l'envoi  d'une  compagnie  de 
dragons  et  fit  arrêter  trois  personnes  accusées 
d'y  avoir  prêché. 

Les  Réformés  n'avaient  pas  à  se  disculper 
seulement  de  leurs  propres  actes  ;  ils  avaient 
encore  à  se  défendre  parfois  de  ceux  qui  leur 
étaient  attribuas.  Un  gentilhomme  de  Bayeux, 
nommé  de  Bellefontainc,  manqua  d'en  être  vic- 
time. Des  faussaires  avaient  adressé,  sous  son 
nom,  à  lu  femme  d'un  orfèvre  de  Caen,  nommé 
Jne^une  lettre  enga^^eant  celle-ci  &  prendre  cou- 
ra^^e ,  parce  que  sous  peu  le  prince  d'Orange 
veti^'erait  les  Heligionnaires  des  tyrannies  qu'on 
leur  faisait  subir.  La  lettre,  transmise  par  un 
nommé  Monla^niy  à  rarchev«'*que  de  Paris,  fut 
riMivuyée  à  Foucauld  |iar  le  Conseil  d'État  avec 
ordre  d'instruire.  L'accusation  mettait  en  jeu  la 
vie  et  les  biens  de  Bellefontainc  qui ,  fort  heu- 
riMis(»mtMit ,  parvint  à  se  disculper.  Il  établit  la 
riMi^<rti'*  «[«'  iM't  i>irit  rjui  avait  vt«>  fabriqué  par 
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des  ûpoux  Taire.  Ces  derniers,  traduits  au  Pré- 
sidial  de  Coulances,  y  Turent  coDdainnés  au 
mois  de  septembre  1G89  (1). 

Mtilgrù  les  pénaiitës  rigoureuses  dont  elles 
èuiieiit  fra]>)xics,  les  èmigmtions  allaient  croissant 
de  jour  en  jour.  En  Normandie,  la  mer  *tait  la  voie 
gùntmlemenl  adoptée,  malgré  les  dangers  «[u'elle 
pri'setitait  et  qui  s'aggruvuient  trop  souvent  de 
la  niauvaiM!  Toi  des  gens  présidant  au  passage. 
Les  éraigrants,  cliun;6s  de  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  précieux,  éveillaient  facilement  la  cupidité; 
plusieurs  y  |>erdirent  In  vie. 

Le  3  février  1689,  le  Présidiul  de  Caeii  con- 
damnait &  lu  roue  un  nommé  Keigle,  convaincu 
d'uvoir  pusse  des  Religion  nui  res  \  Jersey  <■!  A 
Guerin»ey,  et  d'en  uvuir  volé  un  après  l'avoir 
étnmglé  (2). 

Le  13  mars  1697,  le  l'résidlal  condamnait  au 
niAme  supplice  un  muilre  de  balcau ,  nommé 
Goupil,  et  sou  matelot,  Tillfx: ,  convaincus  de 
M'i'trt'  livrés  ti  l'émigralion  de  Héfonnés  («s- 
sjiiil  en  AnKletem- ,  et  d'en  «voir  fait  [«Tir 
plusieurs,  juirmi  les-piels  w  trouvait  un  Iniur- 
tif'is  (II-  Oien.  (.'es  mist-niblcs  iitndui»>iiient 
l.-iir  tiutesui  fUln*  If-s  driix  iles  de  St-.Man»uf, 
•l.iti"  tin  i-u(lrv)il  uii  lu  mer,  m-  ri'tirant,  laissait 
11-  -iiible  i  Ht-c.  Ils  faisaient  di-sicendre,  wms  un 


I)  ruu<-iui.l,  |t.  3tv. 

(t)   Ujutrri ,  p.  3W. 
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motif  spécieux,  les  passagers  à  fond  de  cale, 
fermaient  Técoutille,  pratiquaient  une  ouverture 
au  bateau  et  s'éloignaient,  laissant  la  haute- 
mer,  dont  le  niveau  dépassait  le  dessus  du 
pont,  remplir  son  office  (1). 

Un  cdit  de  décembre  1689  confisqua  tous  les 
biens  des  fugitifs  et  les  transmit  à  leurs  héri- 
tiers, avec  entrée  en  jouissance  à  compter  du 
décos  de  l'émigré,  le  Roi  se  réservant  jusque- 
là  remploi  et  la  distribution  du  revenu  de  ces 
biens,  dont  l'administration  restait  confiée  aux 
enfants  de  l'émigré,  et,  à  leur  défaut,  à  des  gens 
désignés  par  le  juge. 

La  veuve  d'un  gentilhomme  de  Caen  nonuné 
Brasney ,  fervente  protestante,  avait  deux  enfants, 
un  iils  et  une  fille.  Foucauld  les  lui  enleva  en 
IGOO.  Il  fit  entrer  le  fils  aux  mousquetaires  et  ren- 
fi^rma  la  fille,  d'abord  aux  Nouvelles-Catholiques 
de  Caen,  et  ensuite,  la  trouvant  trop  rapprochée 
do  sa  mt'^re,  aux  Nouvelles-Catholiques  de  Paris, 
où  elle  fit  son  abjuration.  De  retour  chez  sa 
môre,  cette  jeune  iille  donna  lieu  de  suspecter 
la  sincérité  de  la  foi  qui  lui  avait  été  imposée, 
et  fut  l'objet  d'un  nouvel  enlèvement.  Des  ar- 
cheis  envoyés  par  Koucauld,  après  avoir  inutî- 
ItMuont  fouillô  toutela  maison,  allaient  se  retira* 
lorsqu'ils  |)iU*vinrent  à  la  découvrir  entre  deux 
matelas,  où  ollo  s'était  tenue  cachée,  et  la  ra- 
il; M.iiircl,  )i   ;h.  —  Foiiciiilil,  |t.  320. 
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menèrent  aux  Nouvellos-Catlioliques  de  Caen. 
Le  frère  quilta  plus  tard  les  mousquetaires , 
moins  converti  que  jamais  et  mieux  afTenni 
au  conlrairo  dans  tes  opinions  religieuses  de  son 
cMifance  (1). 

Le  18  décembre  1G91,  Foucauld  jugeait  au  Pré- 
sidial  Hicliard  Oiifroy,  ses  deux  tilles  et  d'autres 
iiiriil[««'.s,  dont  tout  le  crime  consistait  ù  s'Mre 
K'imis  A  Fresnea,  prOs  Tinchebray,  dans  la 
maison  d'Onfroy,  pour  y  célébrer  le  culte  en 
gmnd  secret.  Il  condamna  Oiifroy  h  mort,  et  ses 
dcu\  tillc«  &  sortir  les  |kauvres  dans  un  hôpital. 
Un  pItiH  ample  inFormé  fut  prononcé  contre  tous 
les  iiutre5>.  La  condamnation  pouvait  avoir  pour 
excuse  l'atroce  législation  que  le  juge  était  tenu 
d'appliquer  ;  mais,  ce  qu'il  cj*!  regrettable  d'avoir 
h  signaler  ici ,  c'est  rinsistanco  mise  par  l'inten- 
daiit  fi  s'opposer  à  la  commutation.  Les  galères 
n'en  furent  pas  moins  substituées  A  la  peine  de 
mort  ;  et  le  malheureux  Onfroy,  qui  y  fut  envoyé, 
ne  se  trouvu  pas  en  éiai  d'y  servir  (2). 

Dans  une  iiutri?  circonstance  ,  Fourauld  ne  se 
■ii'inlm  |<a.s  moinn  impiloyiible.  [>e  jour  de  N<>él 
UVM,  une  quiii7jkinc  do  Itcligiontiaires,  réunis 
che/  un  nomme  Tri^non,  avaient  chanté  de» 
psiiumes  et  écnuté  In  lecture  d'un  sermon.  Tria- 
non  et  ipiatre  femmes  furent  saisis  et  jugt'-s  au 
l'ii-sidiiil.  Fiuicauld  les  condamna  louit  k  niurl. 

(I)  HjikH,  |<   J»:k.  —  l'iimnU.  p   >TI 
(?)  hmrauM  ,  |>.  S7V.  —  MuKrl,  p.  )M 
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D'après  son  opinion ,  dût  le  Roi  faire  grâce  aux 
autres ,  Trianon  méritait  d'être  pendu  :  il  avait 
prêté  sa  maison;  il  avait  entonné  les  psaumes; 
il  avait  lu  lui-même  le  sermon  !  La  peine  fut 
néanmoins  commuée,  moins  par  humanité,  on 
a  le  regret  de  le  dire,  que  [lar  nécessité,  les 
galères  manquant  aloi-s  de  bras.  Trianon  y  fut 
mis  à  perpétuité;  c'était  l'équivalent  d'une  peine 
de  mort  à  bref  délai.  Les  quatre  femmes 
furent  rasées  et  enfermées  au  couvent  de  la 
Charité  (1). 

Le  Gouvernement  reçut  l'avis,  en  1692,  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  réuais  allaient 
tenter  une  descente  sur  les  côtes  de  la  Nor- 
mandie. Le  maréchal  de  Bellefonds,  en  le  trans- 
mettant à  Foucauld,  appela  son  attention  sur 
les  Reformés,  qu'on  accusait  de  connivence  avec 
eux.  L'incuIi)ation  {jouvait  s'étayer  tout  au  plus 
de  la  communauté  de'i*eligion  et  de  la  situation 
intolérable  qui  leur  était  faite  en  France.  Elle 
uV'tait  rien  moins  que  justifiée.  Mais  elle  suffit 
pnur  indisposer  r<>]>inion  publique;  et,  après  la 
perte  de  la  Hutte  franeaise  incendiée  à  La  Hougue 
le  ^1  niai  Uyj2^  la  |Ntpulation  crut  pouvoir  s*en 
prendre  aux  Kétoruiès,  comme  s'ils  eussent  été 
la  raiistî  iiidir«vte  de  ce  désastre.  La  position 
tleviMiiiit  iiiqni«''taiite,  et  des  menaces  on  aurait 
|ias<e  t'aeileinent   aux   dernières  extrémités,  si 

l!  M.mr.'l,  I».  TMi.  —  KoiicaiilJ,  p.  270. 
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Foucauld,  alors  à  La  Hougue,  n'était  revenu 
précipitamment  à  Caen  et  n'avait  commandé 
au  gouverneur  du  château ,  aux  échevins  et 
aux  juges  de  contenir  les  Catholiques  et  de 
punir  sévèrement  les  auteurs  de  tous  troubles. 
11  manda  près  de  lui  les  principaux  d'entre  les 
Religionnaires,  qui  composaient  encore,  dit-on, 
le  vingtième  de  la  population,  et  s'efforça  de  les 
rassurer  en  leur  promettant  la  protection  du 
Roi  tant  qu'ils  se^  conduiraient  en  bons  et 
fidèles  serviteurs  (1). 

Foucauld  raconte  qu'à  partir  de  ce  moment, 
les  nouveaux  convertis  montrèrent  de  la  mau- 
vaise volonté,  et  par  leurs  discours,  et  par  leurs 
actions  ;  et  qu'il  reçut  du  ministre  de  Pontchar- 
train,  le  7  juin  1692,  l'ordre  de  les  observer,  de 
châtier  ceux  qui  s'écarteraient  du  devoir,  mais, 
autant  que  possible,  d'intimider  plutôt  que  de 
sévir  (2). 

L'année  suivante,  l'un  des  notables  Réformés 
des  environs  de  Caen  ,  seigneur  de  Bougy , 
maître  de  camp  de  la  cornette  blanche,  s'évada 
du  royaume.  Il  avait ,  comme  beaucoup  d'autres, 
signé  le  formulaire  de  l'abjuration  pour  se 
soustraire  à  la  persécution  ;  mais  il  feignit 
une  maladie,  se  fit  ordonner  les  eaux  d'Aix- 
la-Chapelle^  obtint  un  passeport  et  en  profita 
pour    se   réfugier    en  Hollande.   Sa    terre   de 

(«)  Foucauld,  p.  293.  —  Mancel,  p.  407. 
(2)        Id.  ibid. 
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Bougy  l'ut  immédiatement  saisie  sur  Tordre  de 
Foucauld  (1). 

Pendant  la  guerre,  surtout  dans  les  der- 
nières années,  les  Kéformés  avaient  joui  rela- 
tivement de  quelque  relâche.  Mais,  à  la  paix 
de  Ryswick  conclue  avec  la  coalition  euro- 
péenne, les  mesures  de  rigueur  recommencèrent. 
Le  premier  soin  du  Roi  fut  de  confirmer,  par 
édit  du  13  décembre  1698,  la  révocation  de 
redit  de  Nantes.  Le  nouvel  édit,  abandonnant 
la  fiction  qui  réputait  tout  Réformé  converti 
et  le  tniitait  comme  relaps  en  cas  d'exercices , 
reconnut  enfin  que  tous  les  sujets  du  Roi 
n'étaient  pas  encore  revenus  de  leurs  erreurs 
et  se  contenta,  au  lieu  de  les  y  contraindre, 
de  l«?s  exhorter  à  assister  révéï'encieusement  s!k 
la  messe  et  à  observer  les  commandements 
do  l'Église;  mais  il  prescrivit  : 

Aux  parents,  de  laii-e  baptiser  les  enfants  à 
Téglise  paroissiale  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  naissance,  de  les  envoyer  aux  6coles 
jusqu'à  quatorze  ans,  et  de  les  présenter  aux 
cuivs  chaque  lois  que  ceux-ci  voudraient  se 
rendre  comi»te  de  leur  instruction  religieuse; 

Aux  médecins,  apothicaires  et  chinirgiens,  A 
pi'iiic  «r;iinj'ud«î  o\  d'interdirtion  en  cas  de  Pêci- 
divt\  de  prêvtMiir  les  cur«''s  rhaque  fois  qu'une 
maladie  loin*  paraîtrait  dangei'cuse  ; 

(1/  KouciuM,  I»    2!is.  —  M.iiici'l,  p.  44W 
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Aux  conseils  de  famille,  do  ne  choisir  pour 
tuteurs  que  des  personnes  remplissant  exacte- 
ment  les  devoirs  de  la  religion  catholique; 

Aux  [Htruisses,  d'ouvrir  des  ocoles  pour  up- 
pn:ii<li'e  aux  enfuuts  le  catt-chisme  el  les  prit^res, 
k-s  conduire  A  lu  messe  les  jours  ouvriers,  et 
\es  faire  assister  aux  oOiccs  divins  les  dimaiichus 
ot  les  jours  de  frles  ; 

Kt  iiux  {«ersiinues  sollicitant  des  charges  de 
jtidicalurc,  le  litre  de  licencié  et  do  docteur  en 
droit  ou  en  m6docinc,  ou  voulant  exercer  les 
piTifessions*  lie  notiiiro,  procureur,  greOler, 
liiiissi'T,  dt;  ju.-itilicr  d'un  certificat  de  calholicilô 
c-niuiK'  du  curé  uu  du  vicaîri'  de  leur  |Miroisse. 

1,'cdit  fut  Accom[Nign6  d'une  inslnictiun  |Mtrti- 
riilii'-re  rtNximmandant  aux  cvtWiucs  une  certaiiio 
l'ilrnuico  l'iiv.-rs  li"<  Kf'formé».  On  y  lisait  : 
-  Si ,  £t  cette  niunièrc  d'irisiruire,  les  curés  et 
'I  autres  ecclésiastiques  joignent  une  conduite 

•  plrim?  do  douceur  el  de  charité  envers   les 

■  nouveaux  convertis;  si,  loin  de  »o   rendre 
leurs  (ielaleurs ,  ils  prennent  le  p»rti  d'inlcr- 

•  ciVder  el  de  demander  grAce  |MHir  eux  dans 

■  les  iH-casioiis ,  s'ils  les  lùdent  dans  leurs  be- 

■  ^-lin-*   el  s'ds  s'appliquent  A  altir>-r   li-ur  oon- 

•  li.tni'o  el  A  gagner  leurs  rti-un) .    ils   auront 

■  >;ins  dinite  lu  amsnlalion  d'en  faire  avec  lo 

•  temps  de  bons  catholique.4.  ■ 

1^  persùcutioii  n'ayant  pus  retjssi,  on  (ainait 
up|H-l  &  la  biciiveillaiice  ;  cl  un  autre  édit,  rendu 
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dans  lo  mAnio  esprit,  le  29  du  inùiiie  mois  , 
oflVit  aux  fugitifs  de  rentrer  en  France  et  d'y 
reprendre  leure  biens,  à  la  condition  d'abjurer 
dans  les  six  mois.  A  défaut  d'abjuration ,  les 
biens  devaient  rester  définitivement  h  ceux  qui 
en  avaient  été  mis  en  [V)sscssion  provisoire. 

Cette  dernière  partie  de  l'édit  fut  crltiqm'»c 
par  Foucauld ,  qui  transmettait  ses  idées  ,  au 
ministnî  d'État,  le  24  avril  1699.  A  sua  avis  , 
ces  successions  anticii>ées  seraient  préjudicia- 
bles à  la  Rolif^ion,  les  bénélîoiaires,  (pioiquc  a.s- 
treints  à  pn>fesser  le  catholicisme ,  étant  rest«*^ 
au  fond  du  tnv.uVy  la  plupart  du  temps ,  aussi 
calvinistes  que  ceux  qui  étaient  |)artis.  C'était 
un  tort  de  n'en  faire  aucune  enquête.  Il  auniit 
fallu  exiger  des  certificats  de  catholicité  délivrés 
par  le  curé  et  certifiés  par  rôvécjue ,  et  conser- 
ver provisoirement  les  biens  sous  séquestre,  pour 
n'en  faire  Tabandon  que  plus  tard,  et  seulement 
à  ceux  dont  la  sincérité  aurait  été  démontrée 
d'une  manière  indiscutable. 

L'édit  du  13  décembre  donna  aux  nouveaux  Ré- 
formés la  crainte  d'être  foi^cés,  désormais,  de 
frtV[Menter  les  églises  et  de  iwirticiper  aux  Sii- 
crements.  Il  détermina  de  nombi*euses  émi- 
gratit)ns.  Un  nu»rcier  de  Caen,  saisi  de  panique, 
vi'ndit  sa  boutique,  ses  meubles  et  son  lit  pour 
passt»r  il  Tétrangor;  Foucauld  le  fit  jeter  en 
prison.  Les  rniignitions  ayant  atteint  rapidement 
drs    proportions    inquiétantes  ,    de    nouvelles 


—  401  — 

mosuros  furent  prises  pour  y  faire  obstacle; 
L-i  (1110  dôclumtioii  du  11  février  IGVJ  (il  défense 
aux  Ri'ft'rm<>»  de  quitter  leur  résidence  ordi- 
iiiiirt*,  même  ixiur  en  prendre  une  autre,  sans 
eu  avoir  obtenu  une  i>ennission  N^rite  traçant 
U  marcIie  ft  suivre,  et  d'autoriser,  sous  peine 
d'.-ii  ii'jKïiidre,  la  sortie  de  leurs  enfants  avant 
i;ip?  de  dix-liuil  ans. 

I.e,>i  [iivu-iidus  convertis  de  Caen  refusaient 
n»ii>t)inunent  d'envoyer  leurs  enfants  nux  ca- 
i-i-liisnifs  mllioli.jiies  ,  et  ne  tenaient  aucun 
.■i.iii|iic  des  iiij'iMClions  failt^  et  K'itérées  (1). 
L'i-dit  du  13  di-oembre ,  en  prescrivant  de 
nouveau  eolle  mesure,  n'eut  d'autre  effet  que 
de  les  atTennir  encore  dans  leur  n'-solution  ; 
i-t.  nu  m.iis  d'avril  Iffiiy,  ils  en  tirent  A  Kou- 
eauM  la  <l<-elaniti<>ii  furnivlle.  Celui-ci  y  répondit 
|>;ir-  rikrn>sUili(>n  de  l'un  d'eux,  (pi'il  lit  mettre 
eu  pris4in  ,  et  |iar  l'enlfUenient  de  plusieurs 
enfants  ,  qu'il  enferma  aux  Nonvelles^^tlio- 
li'jiies,  rifîueurs  ijui  furent  générulement  dé- 
s.ip|iniu\i'«'s  |iiir  les  aulorili's  de  la  ville.  A 
i  ai'ii,  d'.ipn^s  I-' |i-nioi^niu:e  ni'-nie  île  Koiieauld^ 
11'*  otlifiers  de  justice  nietliueni  |>i-ii  d'i-mpri-sM'- 
lui'tii  à  ae«-u<'illir  l<-s  plaint'?^  d.-s  ruK-s.  I^ 
(.iiK-un-tir  du  Uni  ,  Kufl  ,  |m'U  tM-xére  avec  }<« 
loinc.iiix  t'iinvertis,  soufTruit  leurs  mariit^iM 
s-ms  niinisi«^re  de  piVtres ,  et  fenitail  \v»  yeux 

(I)  Founuld.  pk  Ul. 
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sur  quelques-unes  de  leurs  assemblées,  même 
quand  elles  lui  avaient  été  signalées  &  l'avance. 
Aussi ,  Foucauld,  élevé  à  une  autre  école,  dè- 
nonça-t-il  ce  magistrat ,  en  demandant  qu'il 
lut  traduit  au  parlement  de  Rouen ,  ou  que  du 
moins  on  le  contraignît  à  vendre  sa  charge. 
C'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'arrêta  (1). 

L'édit  du  13  décembre  avait  frappé  d'amendes  les 
parentsou  tuteurs  qui  n'enverraient  jxis les  enfants 
aux  écoles  et  aux  catéchismes.  Une  déclaixition  du 
10  octobre  1700  en  rendit  quelques-unes  exécu- 
toires par  provision  et  nonobstant  appel. 

En  17(K),  sur  l'ordre  du  contrôleur  général 
Chamillard,  l'inspecteur  des  manufactures  Ht 
dresser  l'état  des  manufacturiers,  fabricants  et 
ouvriei*s  protestants  qui  existaient  dans  le  pay^. 
On  y  inscrivit,  pour  notre  généralité: 

A  Caen,  cinquante-neuf  noms,  {)armi  lesquels 
Jean  Perrottc ,  qualifié  de  garçon  trcs-obstinc  à 
deinetwev  dans  la  religion  prétendue  réformée. 

A  Périers-en-Bessin ,  un  seul. 

A  Beuville,  deux. 

Puis  vient,  sur  l'état,  cette  mention: 

■i  Tous  les  Koligionnaires  ci-dessus  sont 
■'  presque  tous  fabricants  et  niaitres  peipneurs, 
"  tt>us  trrs-obstinés  dans  leur  religion,  ne  vou- 
f(  lant  |MMut  se  soumettre  il  aller  aux  înstnic- 
«  lions,  ni  y  envoyer  leurs  enfants,  suivant  ce 

(1)  KuiicauM ,  y,  331. 
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«  qui  a  élé  rapporté  par  MU.  les  Curés,  que 
«  l'inspecteur  a  eu  win  de  voir.  11  est  &  croiro 

■  '[u'ils  font  entre  »wx  des  prii>res  particulières, 
c>  nmis  ni  sccrt^lemcnt  que  l'on  ne  le»  peut  5iur- 
<i  itrenijrc.  Il  parait  beaucoup  de  liaison  et  d'uc- 

•  corcl  entre  eux et  sont  persuadés  que  toutes 

■'  It-s  perquisitions  que  l'on  fait  n'est  que  par  un 
<  esprit  d*'  curiosité  de  savoir  ce  qu'il  y  en  a 

■  Il  Fmncc.  Il  est  constant  qu'il  est  tr^petit 

•  dans  les  manuraciures,  A  proportion  du  grand 
u  nombre  d»;  fabricants  qu'il  y  a  dans  cette 
■1  f;rn.'nililL'.  - 

A  Si-I/»,  seize,  dont  Pierre  Dieu  de  Bcllrfon- 
taiiH' ,  avec  i-t'tle  annotation  :  "  Le  plus  Mh>tiné 
"  l{clif;ii>nn;tiri>  'ju'il    y   ait  dans    le    ntyiiunxt , 

•  l'avaiil   niar>]iié  publiquement  et  dans  le  [lur- 

•  liriiliiT,  qui  cm|M-<lie  di-  <-|iiinRer  même  ceux 
"  qui  en  numieni  riuteiition.  • 

A  (_'nndi;*--.ur-Nnin'au,  qnatrtr. 
A  Fn-snes,  dix. 
A  M<'iit«».Tret ,  dix. 
A  Titiehebray ,  un. 

Ave,-  eette  meiiti-ui  :  ('..ti>lé,  Krf>.n''.  Mimt- 
.  ^•■<n*l  et  Tincbebray  sont  «Iimis  un  |«ivs  de 

■  buis  ei  de  ni.'iiLif.'u.'s  .  ri-  i|ui  iN-nt  iH-iturLuii 
..  Iav..ri-.-r  le»  a-M-iiiliL-os  (!,■>  Kelif;i..iinjiir.-s 
f  [hHir  faire  lcur«  priArc>.  Maïs,  !*<ii(  qu'ils  les 
«  fa-N-H-nl  tuiilanimenl ,  ou  ((u'ils  prunneni  bien 

■  leurs  mesures,  on  ne  peut  le»  surprendre.  Ce 

•  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  sont  (ré«-ob«Uii4e 
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«  ci  paraissent  ne  rien  appréhender,  parce  que, 
«  disent-ils ,  on  les  a  plusieurs  fois  recherchés 
«  sans  que  cela  ait  eu  de  suites.  A  peine  ont- 
«  ils  voulu  croire  que  (Tordre)  qui  a  été  donné 
«  à  rinsi>ectour  des  manufactures  par  Monsei- 
<  gneur  de  Chamillard  fût  véritable.  » 

C'est  à  Tannée  1700  que  se  rapporte  une  ten- 
tative assez  curieuse,  faite  par  Foucauld  pour 
lutter  la  conversion  des  Religionnaires  de  la 
ville.  Vovant  les  mesures  violentes  n'obtenir 
aucun  résultat,  Tidée  lui  vint  d'ouvrir  des  con- 
tÏTiMioos  publiques  où  les  Réformés  pourraient 
exposer  l(Mii-s  objections  religieuses  et  recevoir 
lu  solution  de  leui's  doutes.  Il  s'en  entendit  avec 
T«»vtViue  de  Baveux  qui  désigna,  pour  y  présider, 
un  occlôsiastique,  nommé  Grandcolas;  et  il  les 
inaugura  on  personne,  dans  Téglise  St-Jean  de 
C^aoïi,  au  commencement  du  mois  de  décembre. 
Dans  son  discours  d'ouverture ,  il  .se  plaignit 
(lu  peu  do  ferveur  «les  nouveaux  convertis  qu'il 
<K'poignait  comme  [irotostants  de  fait  avec  inter- 
(lit'tiou  de  tout  culte  extérieur,  et  catholiques 
seuh^mont  de  nom  ;  sinon  comme  plus  rebelles 
t*t  ]  il  us  endurcis  que  |K\r  le  passé,  du  moins  comme 
plus  indolents  sur  la  religion,  et  indolents  à  un 
pûiit  t«'l  qu'on  pouvait  demander  s'ils  étaient 
encore  chrétiens.  Il  les  prévint  que  cette  situa- 
tion l<\s  constituait  à  Tétat  do  relaps;  que  tout 
«■>poir  lour  était  ferme  du  côté  des  puissances 
etranp'res,   et  «prils  auraient,   sous  peine  de 
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d^^sobéir  au  Roi,  &  se  rendre,  le  jeudi  et  le 
dimanche  de  chaque  semaine,  aux  conrérences 
où  Gmndcolo.^  leur  expliquerait  les  passages 
encore  douteux  pour  eux  et  résoudrait  leurs 
difflcultés. 

Il  [Mimit  que  ces  difificultés,  de  jour  en  jour 
plus  «'•[lincuses  ,  finirent  par  lasser  la  patience 
di-  riM-(-IV»(in.slique  ;  et,  comme  la  multitude  Taisait 
cause  commune  avec  les  IWform^  et  accueillait 
leure  objections  de  ses  applaudissements ,  on 
jugea  op|>ortun  d'y  mettre  un  terme.  Foucauld 
reprit  la  parole  le  6  janvier  1701.  Il  déclara 
aux  Rérormô»  que  leurs  difficultés  n'étaient 
pus  soulevK"»  par  le  di-sir  de  chercher  la  vérité; 

Qui!  leurs  aeun*  «■l«ienl  moins  altachfc*  aux 
pritni|»>M  de  Ui  Ki-forme  qu'uchumés  contre'  le 
CiillKiiicismu, 

Qu'il  la  v«Titi>,  les  prt-jng/'s  do  naissance  et 
les  princi|>es  sucés  avec  le  lait  étaient  difliciles 
A  surmonter,  mais  que  leur  [>er»évérance  vo- 
loiiiain*  rendait  Ifurs  vt*riliibles  motifs  sus|>tvb»  ; 

(Jui-  rt'>pril  de  (iis<<ink'  et  de  It-nébres  u\ait 
lr.m>fonu<'<-i->  lii^IructiDn--  en  disputes  sublik-s; 

ijii'ils  navuieiit  cIiit.1i.-  que  Ifs  acclumalioiis 

•  l'iiiH'  nuiililitde  ijiii    av.tit   souvctil  applaudi   ce 

•  in'i-llf  n'iiiifiitlaii  ]>iLs  t!l  n<-  |Miu\ait  enlendre. 

Il    It-niiinu    en    ces    termes  :  •    Comme    ces 

•  conférences    «vHil   (ailes    pour  vous  instruire 

•  •■!  iKiti  [lour  exercer  des  esprits  pré»itm|itueux, 

•  il  a  cie  jugé  h  propus  de  vous  ex)4i<]uer  dor^ 
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«  navant  l'évangile  et  la  doctrine  de  l'élise, 
a  sans  vous  laisser  la  liberté  de  professer  publi- 
«  quement  vos  erreurs  et  d'en  triompher  à  la 

«  face  des  autels Ainsi ,  ce  temple  ne  servira 

i<  dans  la  suite  que  pour  vous  y  annoncer  la 
«  parole  de  Dieu.  Vous  viendrez  l'entendre  avec 
«  respect  et  silence.  Vous  irez  ensuite  proposer 
«  vos  doutes  y  en  (particulier,  à  celui  dont  vous 
<  avez  souvent  abusé  de  la  patience,  et  dont  vous 
«  n'épuiserez  jamais  la  charité  (1).  » 

De  cette  manière,  le  public  ne  fut  plus  initié 
aux  difficultés  soulevées  et  qui  étaient  parfois 
embarrassantes  ;  et  les  conférences,  après  avoir 
duré  deux  mois,  prirent  fin  sans  les  résultats 
qu'en  avait  attendus  leur  auteur. 

(i)  Mann>l ,  p.  4t4.~Foucniili] .  p.  337. 


CHAPITRE  XXVII. 


AGGRAVATION  DES  ÉDITS.  —  PERSÉCUTIONS.  — 
MORT  DE  LOUIS  XIV.  —  SITUATION  DES  RÉ- 
FORMÉS PENDANT  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ  DU 
XVIII*    SIÈCLE. 

1700-1750. 


Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires 
tenus ,  quand  ils  jugeaient  la  maladie  d'un  Ré- 
formé dangereuse ,  d'en  prévenir  les  curés ,  ne 
s'y  prêtaient  qu'avec  une  négligence  calculée  et 
un  mauvais  vouloir  évident.  Une  déclaration  du 
8  mars  1712  vint  les  y  contraindre.  Elle  leur 
enjoignit  d'engager  le  malade,  dès  la  seconde 
visite ,  à  se  confesser,  ou  de  lui  en  faire  donner 
l'avis  par  sa  famille;  de  prévenir  immédiate- 
ment ,  quand  l'avis  ne  serait  pas  suivi ,  le  curé 
ou  le  vicaire,  et  d'en  retirer  certificat  à  peine 
de  300  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
d'interdiction  de  trois  mois  pour  la  seconde  et 
d'interdiction  perpétuelle  avec  radiation  du  ta- 
bleau pour  la  troisième  ;  enfin ,  de  suspendre 
toute  visite  tant  que  ce  certificat  n'aurait  pas  été 
retiré,  à  moins  qu'il  n'apparût,  d'un  autre  certî- 
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ficat,  signé  également  du  curé  ou  du  vicaire,  soit 
que  le  malade  se  fût  confessé ,  soit  qu*il  eût 
été  préparé  à  recevoir  les  sacrements. 

L'appel  fait  à  l'homme  de  l'art  conduisait 
donc  fatalement  à,  l'annonce  brutale  donnée  au 
malade  de  la  gravité  de  son  état  et,  en  outre ,  à 
l'intervention  du  prêtre ,  c'est-à-dire  à  un  acte 
religieux  réprouvé  par  la  foi  du  moribond,  ou  à 
un  refus  formel  de  sa  part  ayant  pour  consé- 
quences :  les  galères  à  perpétuité  s'il  recou- 
vrait la  santé ,  la  claie  et  la  voirie  s'il  venait  à 
succomber  et ,  dans  les  deux  cas ,  une  con- 
fiscation générale  réduisant  la  famille  à  la 
détresse  la  plus  absolue.  Aussi ,  les  Réformés , 
[)our  échapper  à  cette  atroce  législation ,  dissi- 
mulaient-ils avec  soin  leurs  moindres  maladies. 
Dumanoir  et  Drieu ,  qui  régissaient  les  revenus 
des  Ueligionnaires  fugitifs  ou  relaps  pour  les 
années  1710  et  suivantes^  s'en  plaignaient  en  ces 
termes  dans  l'un  de  Ieui*s  états  que  nous  ont  con- 
servé les  archives  de  la  Préfecture  du  Calvados  : 

«  L'on  n'a  pu  mettre  en  régie  les  biens  des 
«  relaps  par  deux  raisons.  La  première ,  par 
«  la  dinioulté  de  tiHDuver  les  actes  d'abjuration 
«  desdits  l{eli(:ionnaires  ;  la  seconde,  parce  que 
<(  le  ParlemtMit  do  cette  province  n'a  jamais 
H  voulu  entendre  à  faire  le  procès  auxdits  Relî- 
«  giunnaires.  Il  faut  joindre  à  cela  que  les 
u  Keliji:ii)nnaires  |>rennent  tant  de  soin  de  cacher 
^  leurs  maladies  que  ni  les  curés,  ni  même  les 
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€  voisins  n'en  peuvent  apprendre  autre  chose 
•  que  le  décès  qui  en  est  la  preniiére  nou- 
•.  velle.  « 

D'autres  agents  avaient  sans  doute  signalé  la 
difliculté  relative  aux  actes  d'abjuration  ,  car 
une  déclaration  du  8  mars  1715  y  remédia 
d'une  manière  radicale.  Elle  ex)>osa ,  dans  son 
pn-ambule ,  qu'il  était  souvent  difficile  de  ra|>- 
jiorler  lu  preuve  d'une  abjuration  sons  laquelle 
la  contÎKCulion  et  les  [leînes  accessoires  ne  pou- 
vaiful  atteindre  les  moribonds  ou  leurs  héri- 
lii'rs  ;  muin  que  le  séjour  fuit  dans  le  royaume 
depuis  la  révtK^atîon  de  l'édil  de  Nantes  était  la 
prt'uve  plus  que  sufItKunle  que  l<-  moribond  avait 
cmbnLssé  la  reliRiun  romaine ,  sans  quoi  il 
n'y  iiuntit  été  ni  souffert  ni  loU-n'  ;  et  elle  or- 
donna ,  |Mir  son  dis|Hisilir,  que  tout  Ki-fonn*- 
uviuit  n-fuKé  les  sncrenienls  dans  sa  maladie, 
ou  diVlnrO  vouloir  mourir  dans  la  relifiion 
pK'leudue  réformée ,  qu'i7  eût  ou  non  ab- 
jun',  ou  que  les  artes  n'en  |>ussenl  être  ru|>- 
l>ort«*s  ,  scruil  réput*'*  rt'Iaps  et  condamné 
aux  [teines  portées  |>ar  lu  dcclaralion  du  12\t 
a\nl   U)hÙ. 

yuflli-  abominable  législation  !  Par  quelle 
aniért-  dérision  pnuvuit-un  pK-sscntcr ,  vttmme 
libr<>s  d'iibundonner  le  royaume  ou  d'y  rester 
ft  leur  choix,  d«-s  mullieureiix  <|ue  l'on  y  n-'t*."- 
nuil  de  force  et  que  l'on  fruppuil  impiloyabliv 
mt'iit  dt-s  gulérvs  ù  perpétuité  et  de  lu  cxinlls* 
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cation   quand    ils  étaient  surpris    voulant   en 
sortir  ! 

La   paix   d'Utreck ,  conclue  en   1713 ,  avait 
stipule^  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
la  liberté  des  communications  internationales 
IX)ur  le  commerce.  Les  Réformés  conçurent  l'idée 
que  ce   traité   avait  implicitement   annulé    les 
interdictions  antérieures  et  leur  avait  rendu  la 
liberté  de   leurs  mouvements;  mais   leur  joie 
fut  de  courte  durée.  Une  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1713  renouvela  les  anciennes  défenses. 
Il   fut  intordit  de  nouveau  aux  prétendus  con- 
vertis y  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants ,  de 
sortir  du  pays  ;  et  les  réfugiés ,  même  natura- 
lisés à  rétranger,  leurs  femmes  et  leurs  enfiEUits 
nés  avant  ou  depuis  Fémigration^  eurent  défense 
de  rentrer  en  France. 

Louis  XIV,  mourant  le  1"  septembre  1715 , 
rocrjmmanda  ])ar  son  testament  à  son  succes- 
seur d'accomplir  Tœuvre  entreprise  contre  la 
Krfornie  et  do  maintenir  les  lois  faites  à  ce 
sujet.  Franr;ois  do  Nosmond  qui ,  pendant  sa 
Inii^Mio  existence  à  la  tête  du  diocèse  de  Ba}*eux, 
s'était  si^'nalé  par  un  zèle  outré  contre  la  Rè- 
r<  »rrne  et  pur  l'absence  de  toute  modération  dans 
les  mesures  employées,  le  précéda  de  quelques 
mois  dans  la  tombe.  Ce  prélat  avait  poursuivi, 
bien  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
la  (léninlition  de  tant  d<^  temples  et  en  avait 
t*;iif  rini'laiiiiii'r  iiii  si  ^M'nnd  nombre  que  lV»dit, 
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en  1685 ,  avait  trouvé ,  pour  ainsi  dire ,  table 
rase  dans  le   pays  (1). 

Iji  régie  des  biens  des  Religionnaires  réfu- 
fn'iiti  nu  relaps  constituait,  à  l'origine,  une  admi- 
nistration importante  dirigée  |»ar  l'État  directe- 
ment et  i;tintié<>,  {)ar  arrtït  du  Conseil  rendu  le 
ÏO  juillet  1700  ,  ft  un  conseiller  secK*taire  du 
Itoi  ,  nommé  Bouclier,  «jui  déléguait  sot  |iou- 
voirs  ]>ar  généralit^-s.  Elle  étiiit  n'présentt-c 
dani*  celle  de  Caen  :  en  1705,  par  Jean-Bapliste 
de  Ia  Forterie  ;  en  1709 ,  par  Gilles  Le  Cha- 
noine du  Manoir,  et,  en  1716,  par  Nicolas 
Driru.  Les  biens  ainsi  régi»  dans  noire  géné- 
ralité produisaient  annuellement  :  en  1707,  7,230 
livres;  on  1708,  7,315  livres;  en  1710,  7,875 
livn-s;  t-n  1711  .  O.IW  livres;  en  1718,  6,134 
livres  ;  et,  en  1716,  3,4%  livres. 

Une  instruction  de  1717,  donnée  i>our  l'exé- 
cution d'un  arrêt  du  Conseil  d'Rtal  <lu  6  sep- 
trmlire  de  la  même  année,  conteniiit  l'énumén»- 
tioii  suivante  di-s  jn-rsonnes  dont  les  pn''j«>s^'s 
devaient  nn'iin-    les  bien*   en  rt'gie  : 

I*  (^'iix  •\m  ont  fati  dr-^  aswmtil^es  nu  eM-r- 
(•ic'-s  lit'  la  H.  P.  H.  dejmis  la  r»'Vi>cation  de 
l.-iit  d-  Nant.-^  . 

2"  Ceux  ipii ,  jouissant  dt-s  biens  de»  fugitifs 
depuis  r.'-<|il  de  d*Veml>n-  16S<>  juw|u'nu  1.1  s<-)>- 
lemlin-  ITill'.i,  n<-  s'acquittent    |mi!)  de  leurs  de- 

(I)  Ltagr.  U  I.  p.  JIC 
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voirs  de  religion ,  ou  envoient  le  revenu  de 
biens  à  l'étranger; 

3*"  Ceux  qui  sont  sortis  du  royaume  par  per- 
mission du  Roi  et  n'y  ont  pas  laissé  d'enfants, 
ainsi  que  les  ministres  sortis  par  suite  d'in- 
jonction ; 

4''  Ceux  qui  en  sont  sortis  depuis  la  déclara- 
tion du  13  septembre  1G99  ou  qui  en  sortiront 
ù  l'avenir  au  préjudice  des  défenses  renouve- 
lées par  l'ordonnance  du  18  septembre  1713  ; 

b"  Ceux  qui  se  sont  fait  envoyer  en  posses- 
sion des  biens  des  Religionnaires  sortis  depuis 
la  déclaration  du  13  septembre  1699,  en  vertu 
de  laquelle  le  bénéfice  des  confiscations  devût 
L'tre  réservé  au  Roi  ; 

G"  Ceux  qui  ont  aidé  à  l'évasion  des  fugitifs, 
l'ont  favorisée  ou  y  ont  contribué  ; 

7"*  Ceux  qui  ont  envoyé  leurs  enfants  à  Tëtran- 
ger  pour  y  être  élevés  dans  la  religion  protes- 
tante et  ne  les  ont  pas  fait  revenir  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  11  février  1699  ; 

8''  Enfin  ceux  qui,  malgré  les  déclarations  du 
29  avril  1686  et  du  8  mars  1715 ,  ont  refusé 
dans  lonrs  maladies  de  recevoir  les  sacre- 
nitMîts  (1). 

La  iv^'it;  fut  plus  tard  convertie  en  ferme  el 
eut  pnur  premier  concessionnaire,  Pierre  du 
Chesiio,  qui  se  fit  représenter,  dans  la  gënè- 

(1)  Archivas  t\r  l\  Pn'foctiiri»  du  CalvadoSi 


—  413  — 

nilit<<  de  Cacn ,  par  Jean  Chesnefront.  Tant 
(]uVlle  ^lait  restée  aux  mains  de  l'État ,  elle 
iivail  conservé  uiie  l'ertjiitie  mesure  ;  mais  il 
«■Il  fut  UitK  autrement  quand  un  bénéficiaire 
|Kir1ioulier  put,  wjus  les  grand»  mots  d'intérêt 
lie  Ut  craie  religion,  travailler  eu  réalité  à  l'ac- 
fn»îssenieiil  de  ses  bénéfices.  A  |)eine  en  posses- 
sion ,  le  fermier  génémi  présenta  recjuéte  au 
lieiilenurit  général  rrimitiel  du  bailliage  de  Caen, 
Jeaii-lvéonor  I^  Gardcur  de  Cmisilles,  exjMisunt  ; 

(Jue  les  di-^'larat lotis  du  Roi  obllgcaieiil  les 
jiigfs  1*1  Sf'  trnus]wirlfr  <-liez  les  Heligiuniiaires 
t-n  dau>:er  de  mort,  [wur  s'assun-r  de  la  reli- 
gion dans  laquelle  ils  voulaient  mourir  ;  et  les 
niiilt-cins ,  a|H>tliicuin>s  et  rhinirgii-ns ,  A  pn-- 
\fnir  les  nin-s .  wais  ]ieiiii'  d'amende,  et  d'in- 
ti-nlietiou  en  cas  de  ni-idive  ; 

(Ju)>,  )<ar  abus  ou  négligenci»,  les  uns  et  les 
;tulres  ne  faisaient  aucun  état  des  dispositions 
de  Sii  Majes»!-',  et  cjuo  l'on  afTectait  de  tenir  sc- 
«Tt-K  Ifs  maladies  c\  les  ùi-ci^  ; 

tjii'*  di-  imn-ilb-s  uégligiMiees  intéressaient 
iinnnii-iiwnt  la  rraie  reli;/ion.  [wur  It*  sotilien  di' 
l.i-|iir|l.'  If  feu  Hoi  avait  inijuw,  outn-  des  («einesi 
>-.ir)>>>r>-lt<>s,  Il  •-ontixMti'in  des  biens  runin- tous 
■-■■ii\  qui  Miourntieiil  dans  la  religion  pr^'tenduu 
n-l-innce.  qu'ils  r»'uss4'ni  mi  non  abjurei»  ; 

l-'.t  il  oiiH-lut  L-ii  ropu'niiil  If  lieuit-nunt  général 
d.-nj'Hiuln-  aux  gens  de  l'art  médical  d'exIvuU'r 
[fonctuellcment  la  déclaration  ^  l'égard  de  tous 
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Réformés  ayant  ou  non  abjuré,  et  aux  curés  de 
dénoncer  aux  juges  ceux  qui  voudraient  mourir 
dans  leur  erreur. 

La  requête  fut  suivie  d'une  ordonnance  con- 
forme rendue  en  la  chambre  criminelle  du 
bailliage,  le  16  mars  1718;  et,  sans  j^erdre  un 
seul  instant,  le  fermier  général  la  fit  placarder, 
le  jour  même,  dans  les  rues  et  les  carrefours 
de  la  ville  (1). 

Le  fermier  généml  avait  pour  préposés  en 
1710  et  1717  :  à  Caen,  René-Paulin  du  Boulav  ; 
et,  à  Baveux,  Gilles  Le  Chanoine  du  Manoir. 

A  partir  delà  lin  du  XVII"  siècle,  il  n'est 
plus  fait  mention  de  dragonnades  dans  nos 
contrées.  Mais  les  autres  modes  de  {X^rsécution  : 
la  «condamnation  aux  galères  jx)urles  hommes, 
la  nii.'^e  nu  couvent  pour  les  femmes,  la  confis* 
cation  des  biens  ,  la  voirie,  et  principalement 
l'onlévement  des  enfants  y  étaient  restés  en  vi- 
gueur. Les  archives  du  département  en  ren- 
fei-ment  de  trop  nombreux  exemples.  En  voici 
(|Ui*Iques-uns. 

Samuel  Le  Sueur ,  sieur  de  Collcville ,  petit- 
Dis  par  sa  mêi*e  d(^  Samuel  Bochart,  avait  clè 
fnvrr  par  r<»nlre  du  Hni  do  se  détaire,  en  1683, 
do  sa  rhaige  de  conseiller  au  Parlement  de  Xor- 
uiandii»  (:i).  Noté  connue  Religionnaire  opiniâtre, 

(!)  Mancci,  p.  38(i. 
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il  fut  enfermé,  h  la  révocation  de  l'édildo  Nantes, 
d'tiboni  au  rlidieau  de  Caen,  puis  au  Val-Richer  ; 
ensuit-',  le  IN  mai  tG90,  i\  In  Baslilk>,  où  il  resta 
[lUis  (li>  dt'ux  ans  et  demi  ;  e(,  eiilin,  ft  l'abbaye 
d.>  St-Martin-des-Champs ,  en  décembre  1G92.  Il 
avait  (■•lo  remis  on  liberté  depuis  quekmc  temi» 
déjA  ,  |.»rs<|u'en  170?,  l'intendanl  Foucaiild  lui 
enleva  ses  deux  (illes  et  1l«  tit  mellro  nu  «-ouvent 
des  Ursulines  (If  Caen.  Toutes  deux  escalailérent 
les  nnirs  et  s'fvudt^n-nt.  I^  [x^re,  arrêté,  fut  de 
nouveau  renfermé  au  clnUeiui  de  C'acn ,  [«our 
n'en  s"<rlir  'ju'apn^s  avoir  révélé  le  lieu  de  leur 
n-tr.ule.  .Mais  sa  fenneté  ne  scdi-nientil  iwis.  Hieii 
ne  put  vainen;  son  silenre  ;  et  »«*«  persécuteurs, 
([L— «-s  de  n'en  ]iouvoir  rien  obtenir,  linirunl  |tur 
le  Iaiss4-r  en    n*|K'S  (1|. 

.MarKu<Tile  Le  ClouUir,  veuve  Lu  Duc  de  Ber- 
iiières,  avait  deux  (ils  (|ue  l'intendant  de  Cacn  lui 
•■[il>-va  et  tit  plaeer  aux  Nouvcnux-C'atlioliquus  de 
eetii-  ville,  Tous  tleux  étant  tomt^-s  malades  en 
17^.  leur  mén*  demanda  lï  les  reprendre  chez 
■.II.',  en  oflnint  d.*  les  omHer  A  un  i-ccli-sias- 
ti.pi.'  'pli  resteniit  eharp-  de  leur  (ihieation. 
I.itit.  iidant  consulté  |Mr  le  ministre  ré|>ondit, 
1--  ','7  f.vrii-r  172N  .  «pie  (a  Umne  foi  de  ei-tte 
d.me-  lui  V-Liit  sus|it>t<*  A  cdusc  des  prt'juK''s 
■  pu     faisaient     lu    ri^jjle    de    ses    sentiments    et 

n  K-»K4uU,  p  m.  — Vloiiuri.  L  VI,  p.  I«.  -  Maottl. 
i>.  4»*. 
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(Je  S(i  conduite  ;  que  la  maison  des  Nouvelles- 
Catholiques,   destinée   aux  tilles ,  se  soutenait 
assez  bien  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
de  celle  des  garçons ,  qui  ne  ressemblait  plus  & 
ce   qu'elle  avait  été  autrefois  et  ne   convenait 
guère  aux  enfants  d'un   certain   état  et  d'une 
condition    distinguée   de  la  bourgeoisie;    que, 
M""  de  Bernières  ne  pouvant  payer  deux  pen- 
sions au  collège  de  La  Flèche,  le  parti  le  plus 
convenable  était  d'accepter  son  offre,  mais  en 
l'obligeant  à  remettre  ses  deux  fils  à  un  avocat 
do  Cacn,    nommé  Dcsmamis-Dudouet ,  ancien 
catholique  connu  ,  qui  les  élèvemit  avec  les  deux 
siens  sous  la  direction  d'un  précepteur.  C'était , 
iTippelait  l'intendant,  le  moyen  dont  on  s'était 
déjà  sei'vi  à  l'égard  de  la  famille  de  Pierrepont, 
dont  une  tille,  retirée  des  Nouvelles-Catholiques, 
avait  était  confiée  à  M"'  d'Audrieu ,  sa  tante, 
boniu»  catholique;  et  on  en  avait  été  satisfait. 

Les  deux  lils  de  Bernières  entrèrent  donc  chez 
Ta  \  *  >cat  Desmarais  ;  et  leur  mère  plaça  près  d'eux 
suus  1(;  titre  de  préce|)tcur,  un  simple  domes- 
M<jiie  dont  elle  eut  plus  taitl  &  se  plaindre,  et 
«pTrlIe  renvoya.  (Vlui-ci  s'en  vengea  en  dénon- 
';ant  sa  niaitresse  à  Tintendant,  pi-ôs  duquel 
ri'iir  danM'  dut  s<»  défendre  et  établir  la  fausseté 
ih'  rarnisation.  Ke|M>ussé,  le  domestique  rcnou- 
\<>la  >a  déiKMM'iaiioii  ;  mais  il  s'adressa  cette 
r«'is  ;iii  r.inliiial  KItMiry  ;  et  l'intendant  reçut 
du    ininistér.'   lurdrc  d'instruire  de   nouveau 


—  417  — 

d'oblîRcr  M"*  de  Bernidrcs  ft  faire  rentrer,  chee 
l'iivocut,  ses  ni»  qui  l'avaient  momentantoient 
'(iiitU',  et  de  réprimander  ce  dernier  pour  n'avoir 
|HL«  su  résister  aux  solliritations  de  cette  dame. 

L'uin6  des  tils  demanda  plus  lard  l'aulun- 
saiion  de  quitter  Dudouet  et  d'entrer,  comme 
(n'usionnaire ,  6  l'Académie  do  La  Guèrinii^re 
^liiblie  h  Caen ,  pour  y  faire  ses  exercices.  Le 
puni.'  des  sct^iix,  CImuveliii,  en  provint  l'in- 
Inidaiil  le  21  janvier  1729,  et  le  cliargoa  do 
s'assurer  si  ce  d»-sir  n'uvuit  pas  pour  cause 
l'i-loi^nement  de  M""  de  Bemit^res  p<Mir  (me 
niiii.-Min  tmp  dis|)osée  ft  inspirer  des  prinri{>es 
n-tigieux  qui  lui  étaient  anti|tatliiqucs.  L'uut(.>- 
risjiiion  n**  fut  [un  iimirdiv.  Huit  mois  upr^^,  ce 
ji-uiK-  Imninii',  alors  àjré  de  qninxo  ans,  s'êvuduit 
•l<-  la  maison  Dudouri  rt  so  r«'-fn>{iait  ù  Paris.  Le 
T  "•■ptembn*,  l'aviMiit  t-n  donnait  avis  &  l'inten- 
'liiiil  ;  <>t,  le  7,  eelui-t-i  le  transmettait  au  (mrde 
dt"<  M'i-aux.  Le  dossier  ne  contient  pos  d'autres 
piè.-s. 

[iidt'|M>ndan)n)eni  de  ca*  deux  (ils,  M"*  de 
Itt-nii'-n-s  avait  un  tn>isii^mf  erifiinl,  une  jeune 
lillf.  qui  lui  fut  epilcnieut  enlevé.',  i-l  qiit-  l'on 
[••nfinna  aux  Nou\<-lli>M.'allioliipi<-s.('elt*- jeune 
lill<'  >  i-laiil  l.milxf  malade,  la  ini'^n-  oMuil  de 
l.i  n-pn-ihln- .  mais  A  eoudilioii  de  lu  timlier, 
jM-nd.ui(  tout  le  teni|is  de  sa  sortie,  à  une  dame 
de  Conlay,  n<V  Slannour^',  reamnue  oomme 
Ixinne    et   ancienne  catholique.   Le  dilai    étant 
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sur  le  point  d'expirer,  M"'  de  Ck)rday  écrivit, 
d'Argentan  où  elle  se  trouvait ,  à  l'intendant  de 
Caen,  le  3  décembre  1730,  que  la  malade  était 
dans  un  tel  état  de  faiblesse  qu'il  y  aurait 
danger  à.  la  transporter ,  et  le  supplia  de  la  lui 
laisser  pendant  deux  mois  encore  ,  parce  qu*en 
cas  de  refus,  il  y  aumit  nécessité,  Argentan  ne 
{possédant  pas  de  brancaitl,  d'en  faire  construire 
un,  la  malade  ne  pouvant  supporter  d'autre 
mode  de  locomotion.  La  lettre  était  accompa- 
gnée du  certificat  d'un  médecin  nommé  Goupil. 
Onze  jours  après,  M"*"  de  Coi-day  réitérait  ses 
instances  en  faisant  remaifjuer  que  la  distance 
(|ui  séparait  la  jeune  iille  de  sa  mère  faisait 
obstacle  ù  toute  suspicion  ;  et  le  28  du  même 
mois,  elle  prévenait  l'intendant  que  des  amis  puis- 
sants lui  olTraient  d'obtenir  du  garde  des  sceaux 
rautorisation  de  conserver  défmitivement  la 
jeune  fille  chez  elle,  mais  qu'elle  ne  voulait 
rien  faire  sans  avoir  obteini  son  agrément. 

M'"  de  Berniéres  dut  rentrer  aux  Nouvelles- 
(■atholiques  et  y  resta  encore  trois  ans  et  demi. 
Sa  inére  n^obtint  de  la  reprendre  qu'en  1733, 
sur  lettre  rlr  cachet,  on  date,  A  Marly,  du  16 
jauvitM-;  niais  on  lui  imposa,  comme  condition, 
d«»  r«'iivi>yt»r  rxact<»moiit  au  service  divin  et  de 
la  nMuettre  aux  Nouv<»lles-Catholiques,  pendant 
quinze  j()ui*s,  à  chacune  des  quatre  grandes^ 
tV»t«»s  i\o  raniiéo. 

Si  les  cnléxcments  dans  chaque  famille  oU 
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TniitMit  niitnni  de  complications,  une  burcau- 
cnttii*  nombreuse  devait  y  Mre  exclusivement 
eiiniltivi'c. 

L'en-  (If-nonctalion  fut  afln*ss<Sî,  en  1728,  & 
riuli'inlarit  «le  Cafti ,  *le  Vtistan ,  (-outre  une 
fitiiiilli'  Dieu  de  Bellerotitaiiie,  comitost-o  d'un 
jH-ri'  «'t  de  quatre  eiifaiit-i,  dont  trois  tilles  et 
lin  ^ar(;oti.  I<it  lilleainéi\  arnirlièr  à  sa  famille, 
avait  rté  elevéf  niix  Noiivelles-Cutliolii|Ues  el  en 
■!-lait  siirtio  h  «lix-buil  mis,  sur  l'onlre  de  l'in- 
li-i)(tant ,  itiin>s  y  avoir  fait  st>n  abjiinitioii.  Ln 
<b-ii'>ni-iateiir  jin'vcnait  <jiii'  n-tt»?  jeiitit'  tille,  alors 
.i;j.i'  df  vinjît  ans,  sV-tait  abwiit*>e  de  Caen 
[M'iiilaiit  six  mois  ;  ijn'flle  y  ftjiil  rwciiiK- ,  mais 
l'iMie  |KTViTli>- ;  iiui-  la  ]>Iiis  grandi-  cliiirilc  i|Ue 
l'.ii  pi'ii  r.iin'  .'tjiit  dr  la  ri'm<'Ure  aux  Nimvelles- 
r.iihi>li'|ues,  et  <|iif  ses  s<i-urs  e(  son  fn-n*  en 
.i\..i<-iil  aussi  le  nii*>iiic  l«^>iu.  Il  avait  ftrand 
•-IIII  d'ajonler(|Ui',  le  iM^n- étant  vinit  et  remarié, 
!-■  Iii'-ii  laiss.'  )wir  la  m'^n*  sntliniit,  cl  ail-dt-lA, 
{Kiiir  subvenir  aux  lM>s<iins  dt-s  enfants;  <|u'ainsi 
!•■  Itiii  n'auniii  ri'-ii  i\  [Miyer  ;  i-l  tjno  rcxem[ilo 
<!■■  ■■•■II.-  tillf.  |-T>erlit'  |Nir  ses  |Nin'ntH  ut  r^*n- 
l.Tiii'i-  lie  iiiiuveau  ,  ppKluimit  le  meilleur 
.il.-i. 

Si\  nims  >eliiiil  eoiule^  s.ui->  'jiie  l'illteiKLinl 
"'en  fut  •N-(-u[K.>,  le  dénonciateur  ruvini  A  la 
cliunte.  On  lui  ré(M>iidil  ijue  sa  (leiition  nvait 
été  efïart>e;  et  il  eerivil  alors  au  [traniicr  iecr6* 
taire,  iiumine  l..atittlle  : 
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«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  comme  vous 
«  l'avez  souhaité  de  moi ,  pour  vous  faire  res- 
«  souvenir  d'une  requête  qui  vous  a  été  envoyée 
((  au  sujet  d'une  jeune  fille  huguenote  de  notre 
«  ville,  qui  s'appelle  de  Bellefontaine.  Il  y  a 
<  plus  de  six  mois  que  cette  requête  vous  a  été 

«  envoyée  de  M ,  qui  atteste  la  chose  énoncée 

«  véritable.  Je  vous  supplie ,  Monsieur,  de  vous 
«  donner  la  i>eine  de  la  chercher  comme  vous 
«  me  l'avez  promis,  et  aussi  d'avoir  la  bonté  de 
«  pivsenter  à  M.  l'Intendant  cette  requête^  et 
«  vous  supplie  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  oubliée, 

«  ot  |X)ur  cela  je  prie  M de  vous  en   faire 

«  souvenir.  Le  Seigneur  aura  soin  de  vous  tenir 
((  bonne  récom|KMise  de  travailler  à  gagner  des 
«f  jinios  qui  lui  ont  coiitô  Sii  vie;  et  je  Tai  prié 
«  de  tout  mon  cœur  de  vous  conserver  en  bonne 
a  siuité.  » 

L'intendant  se  contenta  d'écrire  au  haut  de  la 
lettre  :  Chercher  la  requête.  C'est  tout  ce  qui 
est  restô  de  l'aflain*. 

Le  14  septembre  1728,  c'est  au  garde  des 
sriMux  dir«»ctem(Mit  quo  le  dénonciateur  s'a- 
(lri»sst».  Il  demande  an  ministre  de  faire  mettre 
aux  Nouvelles-Catholiques  une  tille  de  sept  ans, 
pnAeiuie  d<»  ^nVu^tvs  particulir»res  |>our  le  catho- 
lirisint*,  mais  vjrtime  de  la  haine  que  son  pére 
i't  sa  more  |x:>rtent  î\  la  Religion.  11  indique  que 
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le  pore,  possédant  1,500  livres  de  rentes,  païen 
bien  la  pension,  et  il  continue  en  ces  termes  : 

■  Si  Votre  Grandeur  était  inrormée  du  mal  que 

•  cette  maison  fait  t  notre  religion ,  vous  arrète- 

■  riez  leur  hardiesse  et  leur  insolence.  Les  do- 
a  mestiques  se  trouvent  p>er\-ertis  cher.  eux.  Ils 

•  ont  retiré  et  élevé  chez  eux  une  de  leurs  cou- 
<•  sines,  lillc  de  M.  Loiscl,  marchand  de  Caen, 

■  qu'ibt  ont  élcvt^  et  instruite  dans  leur  mau- 
'  vaiM  religion.  KUe  est  à  présent  Agée  de  vingt 

•  an»  et  est  pernicieuse.  » 

La  pétition  est  renvoyée  à  l'intendant.  L'in- 
slnictiuii  ^'lublit  que  l'cnrunl  n'était  Agée  que  de 
cinq  lin»  et  que  son  |iér<!  l'avait  confiée  &  une 
de  Hcs  [HirentCH  ntllioliqucs.  Un  ccriiticut  de 
mi-do«-in  vint  attfslor  que  le  ^rund  air  etail 
indis|H-nsa)ili!  i\  hb  santé,  et  le  mp)iort  con^'U 
i>n  ce  sens  lit  avortiT  cette  œuvre  d'iniquité. 

Le  fanatisme  n'ctiitt  jja-s  toujours  le  seul  mo- 
bile dfs  dénonciations.  Il  s'y  mêlait  aus.si  |iarfois 
*}•■  vil-i  sentiments.  Nous  en  trouvons  deux 
fxemplcs  en  1729  et  en  1731. 

Un  U'-formé  ^tiiit  déct-di-  lu  £8  décembre  1728, 
Liis-^iini  doux  tilles  mincun»  a  nous ,  dit  le 
<  (li-nonciateur,  h  l'ombn;  d'un  mariage.  *  La 
veuve  sunini'-e  do  livrer  ses  cii&ints  s'y  refuse, 
l'-s  fuit  evuder,  el  est  jet^;  en  prùoa.  Alors 
iiitcnient  In  propre  frère  du  d^unt,  par  oonsA- 
qiicnt  l'oncle  [lalemel  des  deux  jeunes  fillot, 
)iour  demander  ou  garde  des  sceaux  d'être  mis 
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en  possession   des  biens  de  la  succession.  Il 
énonce,  dans  une  requête  présentée  le  14  avril 
1729,  qu'il  professe  la  religion  catholique  après 
abjuration  faite  en  1686  ;  qu'il  s>st  adressé  au 
juge  i)Our  iMrc  autorisé  à  disposer  des  biens  de 
son  frère  et  assurer  les  titres  de  la  succession  ; 
mais  (juo  ce  magistrat  a  voulu  entendre  la  veuve 
dans  sa  défense,  et  qu'il  en  résultera  des  procès 
et  des  lenteui-s.  Il  continue  en  ces  termes  :  c  Le 
1  suppliant  est  hors  d'état  de  pourvoir  aux  frais 
«  dans  lesquels  il  serait  entraîné,  n'ayant  qu'un 
((  médiocre  bien  qui  peut  à  peine  suffire  fiour 
«  su  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Il  a  re^ 
«  coui's  ù  votre  autorité  supérieure^  protectrice 
«  de  la  religion,  pour  lui  être  pourvu,  ou  sur 
«  la  voie  qu'il  doit  tenir  en  cette  occasion ,  ou 
u  sur  un  envoi  en  i)OSsession  de  la  succession 
a  de  son  frère  ,   sur  laquelle   il  a  néanmoins 
«  porté  SOS   vues  ,   moins  pour  dépouiller  les 
«  mineures ,   (|uc   ix)ur  satisfaire  aux  devoirs 
«  «|u'ox.igiM)t  de  lui  sa  religion  et  sa  proximité.  » 
La  veuve  parvint  à  recouvrer  sa  liberté;  mais 
on  emprisonna  à  sa  place  deux  parents  pater- 
nels ,  Desmarets ,  orfévi-e  à  Baveux ,  et  Le  Fau- 
connier, marchand  fi  Caen,  que  l'on  supposait 
devoir  connaître  le  lieu  de  retraite  des  enfants; 
et  la  régie   s'empara  des   biens  du  défunt.  La 
levée  du  séquestre  ne  put  éti-c  obtenue  que  le 
7  mars  1732,  époque  ù  laquelle  les  deux  jeunes 
fillt»s,  r|U(*  Ton  croyait  retirées  en  Angleterre, 
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furent  reppéscnlées,  &  l'intendant  de  Caen,  par 
l^>uis  Cornet,  seigneur  d'Ëcrammevjlle,  et  Es- 
(hcr  Grnindorge,  femme  de  Daniel  du  Mont, 
sii'iir  de  Kosel ,  qui  uttesti^rent,  A  ce  fonclion- 
riaire,  qu'elli«t  n'uvaieril  |>uî»  quitta-  le  [mys. 

Un  autre  misi-ntble  ,  mm  enrore  converti, 
mais  1(111  avait,  disait-il,  l'intention  de  faire  une 
iil>jiinili<in  |in»r)iniiie  ,  N'uiln*sse  au  cardinal 
Kli-iiry.  en  juin  1731 ,  |H>ur  faire  enlever  &  la  foin 
t't  ronduinî  aux  Noii\clles-Calholique*t  sa  prriprc 
femme  Aju-c  de  vingt-six  A  vingt-w-pt  ans,  la  sœur 
di-  sa  femme  imce  de  vingt  ans,  tontes  deux  pru- 
l<^^Litnt<>s,  et  cil  ontrc  une  iii4>ce,  &gix  de  dix-huit 
uns,  cjup  la  m«^re  de  celle-ci  et  un  oncle  [lateniel 
devaient  dans  les  princi|>cs  de  ta  Héf<»nnc.  L'cn- 
ijiii^le,  faite  l'i  Caen,  fuurnit,  sur  le  compte  de  cet 
individu,  le*i  reiis^'ignements  les  plus  d(^k»rabl<«; 
nmis  l'intendant  n'en  V>mit  [mls  moins  l'avis 
'{u'il  y  avait  lieu  de  niellre  au  muvent  la  nii>cc 
iîpv  de  di\-liiiil  an**,  et  d'cnle\cr  deux  antres 
■■iifautx  lie  la  m-'-nie  famille  |«iiur  hv  pla<vr,  s-»it 
ili.v.  'i.'s  [Kirents  catholiques,  wùt  ii  l'hôpital. 
t'r(  aM-*  ne  fui  suivi  qu'en  j«rtie.  La  nitVe, 
.irr.ieli.'C  des  hrus  de  sa  mi^re  le  4  novembre 
1731,  fut  seul'*  mis»?  au  cotivenl.  Elle  y  resta 
dix-litiit  mois  et  n'en  s.>rtit  qu'apn>s  avoir  abjura 
ri  s'rire  en  i.utnr  engage,  («r  Wrht ,  &  ne 
d'-mcunT,  ni  avec  ita  mi^tv,  ni  avec  son  oncle, 
ni  avec  aucune  uutrv  [lenionne  suttpecle  des  er- 
reurs de  In  religion  prétendue  rfform^,  mfni- 
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gement  dont  le  curé  de  la  paroisse  fut  chargé 
de  surveiller  rexècution. 

En  1734  y  une  demoiselle  Osmont,  mise  sans 
ordre  préalable  aux  Nouvelles-Catholiques  de 
Caen,  y  fut  retenue.  Le  père  la  réclama.  Le 
ministre  Chauvelin  la  lui  fit  rendre ,  mais 
en  l'obligeant  de  la  confier  aux  mains  d'une 
dame  d'Escajeul.  Quelques  mois  plus  tard  , 
le  ministre  y  averti  que  cette  dame  ne  mettait 
pas  la  jeune  fille  à  Tabri  des  insinuations  de 
ses  parents  et  du  danger  qu'ils  la  fissent  passer 
à  l'étranger  ,  donna  Tordre  de  l'enlever  de 
nouveau  et  de  la  renfermer  au  couvent  des 
Bénédictines  de  Bayeux.  Elle  y  était  encore 
le  6  août  1743  ,  date  à  laquelle  le  délégué 
de  l'intendant  de  Cacn  émettait  l'avis  qu'on 
pouvait  la  renvoyer  chez  ses  ])arentSy  pour  y 
recevoir  une  éducation  convenable  à  son  âge, 
mais  en  l'obli^oaiit  à  rapporter,  tous  les  six 
mois,  un  certificat  de  catholicité  émané  du  curé 
ou  du  vicaire  de  sa  paroisse. 

L'enfant  rciidu  à  sa  famille,  après  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  dans  les  couvents  et  une 
abjuration  plus  ou  moins  sincère,  ne  restait  pas 
libre  de  ses  mouvements.  Une  inquisition  des 
plus  pénibles  continuait  de  peser  sur  lui.  Sur- 
veillé dans  son  observance  des  prescriptions 
romaines,  il  était  souvent  astreint  &  fournir,  soit 
annuellement,  soit  à  dos  époques  plus  rappro- 
chées, des  certificats  do  catholicité  émanés  du 
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curé  ou  du  vicaire  ;  et ,  pour  peu  que  sa  conduite 
devînt  suspecte ,  il  ne  tardait  pas  à  être  de  nou- 
veau enlevé  et  renfermé.  Un  des  dossiers  de 
la  Préfecture  donne  la  preuve  de  la  minutie  qui 
présidait  à  cette  surveillance. 

Un  zélé  Protestant  deCaen,  nommé  du  Mesnil- 
Morin,  qui  possédait  une  maison  de  campagne 
à  Vieux-Fumé ,  avait  deux  filles  qu'on  lui  enleva 
et  qui  furent  renfermées,  d'abord  aux  Nouvelles- 
Catholiques  d'Alençon^  et  ensuite  aux  Nouvelles- 
Catholiques  de  Caen.  L'ordre  de  transfert ,  donné 
à  Compiégne  par  le  comte  de  Muy ,  le  26  juillet 
1739,  leur  avait  interdit  toutes  sorties  et  toutes 
communications  secrètes  avec  leurs  parents.  En 
1748 ,  ces  deux  demoiselles  étaient  rentrées  dans 
leur  famille ,  mais  avec  Tobligation  de  fournir 
périodiquement    des   certificats    de    catholicité. 
Dans  Tun  de  ces  certificats,  délivré  à  Vieux- 
Fumé  ,  le  10  juillet  de  cette  année ,  le  curé ,  en 
attestant  que  ces  demoiselles  avaient  satisfait  à 
leurs  devoirs  de  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine,  avait  ajouté  qu'elles  avaient  résidé 
toute  Tannée  sur  sa  paroisse,  sauf  le  temps  de 
Pâques ,  où  elles  s'étaient  rendues  à  Caen.  Cette 
exception  éveilla  l'attention  du  ministre  de  Saint- 
Florentin,  qui,  sans  tarder,  car  sa  dépêche  à 
l'intendant  de  Caen  est  datée  du  16  juillet,  rejeta 
le  certificat  comme  insuffisant  et  enjoignit  à  du 
Mesnil-Morin  de  produire  un  certificat  supplé- 
mentaire, émané  du  curé  de  sa  paroisse  de  Caen 

28 
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et  s'appliqiiant  au  temps  |>endant  lequel  il  n'avait 
pas  été  à  sa  campagne.  «  Vous  aui'ez,  s'il  vous 
«  plait,  agréable,  dit  le  ministre  en  terminant, 
«  «|ue,  s'il  ne  satisfait  ynx»  i)our  cette  année  et 
a  plus  régulièrement  à  Tavenir,  on  s'assurera 
<  (rune  autre  manière  de  la  religion  de  ses 
((  lilles.  » 

Quand  les  [xirents,  à  Taide  de  démarches  et 
d'influences  puissantes  ,  obtenaient ,  dans  de 
rares  occasions,  que  leurs  enfants  leur  fussent 
rcMidus,  c'était  toujoui's.à.  la  condition  de  les 
éhnor  dans  la  religion  romaine;  et  Ton  avait 
snin  d'entourer  cet  engagement  de  garanties 
sutlisantes  pour  en  assurer  Texécution.  Une 
Irttre  de  cachet,  du  21  avril  1743 ,  en  fournit 
un  exemple  : 

M  De  par  le  Roi , 

«  11  est  |)ennis  au  sieur  de  Verrières ,  demeti- 
(  rant  on  la  ville  de  Caen,  de  retirer  de  la 
<•  maison  d<*s  demoiselles  dt;  Boishibou  les  deux 

drmoisflles  de  ViMTières ,  ses  tilles,  qui  y 
..  s«»Mt   actufllenienl  ,  en    vertu  des    ordres  de 

S.  M.,  (1m  ICi  lévrier  1740,  rprKlle  a  révoqués, 
■  l'i  d»»  li*s  éli»vrr  riie/.  lui,  à  condition  de  leur 

•  (loiiiicr  une  .uuiivcrnante,  née  de  j^rcuts  an- 

•  rii'ii-^  rallii>li<|ti<*>  et  faisant  elle-même  profes- 

•  >inii   (le   ladii*'    reli^noii    catholique  ;    de    les 
•  in^viT  rt'i^Miliérenn-nt  aux  messes,  au  service 

-    divin  i't  aux  instrurtioiis  dans  Téglisc  de  leur 
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«  paroisse  ;  et  de  faire  certifier,  tous  les  six  mois, 

«  au  sieur  Amelot,  secrétaire  d'État,  par  le  curé 

«  de  ladite  paroisse,  la  pleine  et  entière  exécution 

«  desdites  conditions ,  et  la  catholicité  desdites 

ff  demoiselles  de  Verrières,  dont  ledit  sieur  de 

«  Verrières  donnera  sa  soumission  par  écrit  au 

«  sieur  Intendant  de  la  généralité  de  Caen ,  le 

«  tout  à  peine  de  désobéissance.  Enjoint  S.  M. 

«  audit  sieur  Intendant  de  tenir  la  main  à  Texé- 

«  cution  du  présent  ordre.  Fait  à  Versailles,  le  21 

«  avril  1743.  «  LOUIS. 

«  Amelot.  » 

Ces  sortes  d'engagements ,  on  le  comprend 
aisément,  n'étaient  pas  toujours  scrupuleuse- 
ment exécutés.  Certains  parents,  après  avoir 
ainsi  recouvré  l'enfant ,  le  sauvaient,  par  la  fuite, 
de  la  perte  de  sa  foi,  et  abandonnaient  eux- 
mêmes  famille  et  biens  pour  le  suivre  à  l'étranger. 
Parmi  les  nombreux  exemples  que  l'on  en  pour- 
rait citer,  on  en  trouve  un  qui  remonte  à  l'année 
1740.  Suzanne  Faisant,  enlevée  à  son  père  et  à 
sa  mère,  leur  avait  été  rendue  sur  la  promesse 
de  l'élever  sans  contrainte  dans  la  religion  ro- 
maine. La  mère  étant  venue  à  mourir,  le  père  fit 
passer  sa  fille  en  Angleterre^  sous  prétexte  d'y 
visiter  ses  parents,  et  n'hésita  pas,  pour  la  suivre 
peu  de  temps  après ,  à  abandonner  la  France 
sans  esprit  de  retour  et  à  y  laisser  tous  ses  biens, 
dont  la  régie  des  fugitifs  se  mit  immédiatement 
en  possession. 
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Malgré  l'expérience  tant  de  fois  faite  de  l'inu- 
tilité des  enlèvements  au-delà  d'un  certain  âge , 
on  en  rencontre  de  fréquents  exemples  concer- 
nant des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  et  même 
encore  plus  âgés.  Le  ministre  Amelot  s'y  mon- 
trait peu  favorable.  On  lit,  dans  une  de  ses  dé- 
pêches adressée  à  l'intendant  de  Caen^  le  22 
février  1743,  à  l'occasion  de  l'enlèvement  projeté 
de  deux  enfants  de  la  ville  :  <i  M.  l'Ëvèque  de 
«  Baveux  propose  de  mettre  dans  la  maison  des 
«  Nouvelles -Catholiques  la  demoiselle  Marie- 
«  Anne  du  Mesnil  y  et  son  frèi*e  dans  la  maison 
€  des  Nouveaux-Catholiques.  Vous  aurez ,  s'il 
t  vous  plait ,  agréable  de  vous  assurer  de  leur 
«  âge,  de  la  qualité  de  leur  esprit  et  de  la  force 
«  (le  leurs  préjugés,  ayant  été  souvent  éprouvé 

<  qu*uu  (Ieli\  de  l'âge  de  douze  ans  pour  les  filles 
«  et  de  quatorze  ans  pour  les  garçons ,  il  y  a 
«  phis  d'inconvénients  ix>ur  la  religion  de  mettre 
«  <Ies  jeunes  gens  dans  les  communautés.  Ils  y 
«  persistent  dans  leur  croyance,  et  leur  opi- 
«  iiiûtreté  est  prise,  jMir  les  autres,  pour  une 

<  constance,  et  pro])osée  \mv  les  porcs  de  famille 
«  [Mjur  niudéle  à  leurs  enfants.  » 

La  nirme  réserve  se  révèle  encore  à  roccasion 
crune  dénonciation  faite  au  ministre  de  Saint-Flo- 
rentin, en  1745,  vi  qui  concernait  une  demoiselle 
Miirthe  du  Chemin,  ugée  de  vingt-quatre  ans. 
L<'  dén(»nciatour,  dont  les  œuvres  ont  laissé  de 
trop  m»mhi'».Mises  tra«vs  dans  nos  archives  dé- 
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partcmentales,  avait  écrit  que  la  jeune  fllle, 
d'abord  inslniilc  dans  la  religion  catholique, 
<-n  itvail  suivi  les  obsen'anccs  ;  mais  que,  rc- 
Utiiibt^u  aux  mains  du  ses  [tarents,  elle  avait 

•  [iris  pour  le  moins  des  sentiments  d'indifTë- 
t  rcnce  (lour  tout  ce  qu'on  a|i[iellc  religion,  parce 
«  qu'a  vrai  dire  lendit»  [tarents,  qui  nV'tuicnt 
<  calliuliqut»  que  par  la  force  des  6dits,  n'avaient 

■  plus  nen,  ni  de  leur  ancienne  croyance  qu'ils 

*  avaient  abjuW'c,  ni  de  celle  qu'ils  faisaient 

■  semblant  de  professer  »  ;  et  que,  les  parents 
•-tiint  morts  H  la  lille  enlourt-e  d'une  famille  en 
fiititT  pnitt?«tante,  il  /-Uiit  urgent  de  la  reeon- 
(liiim  ft  la  maison  de  la  Pn»|)iigation  de  la  Foi 
jKjur  y  Mre  raffermie  et  y  nmtinuer  s<'s  ext-r- 
riiH-s,  I.'instruf-tion,  faile  i"!  Cuen  sur  le  renvoi 
du  ministre,  «établit  qix'  la  mt^re  de  tvlle  demui- 
S4-II<',  malgré  son  abjuration,  était  r^llemcnt 
mûrie  dans  le  pmt«<st4)ntisme;  et  ta  demande 
d'i'nli'-vemenl  fut  rcjt-iiV.  tni  doima  pour  motifs 
;i  hi  di'«'isi..ii,  que  Miirthe,  h  vingt-<(uatrr  ans, 
df%iiil  l'-tn^  ufTcrmie  dans  la  n>ligion  rju'elie 
pmfi-ssail  ,  sans  qu'on  ytùl  [irt^sumer  qu'elle 
MiuliU  en  rhanner;  fl  qu'on  ao-eptait  rarement, 
dans  li>s  (-•itivt'iiu,  des  l'ufants  au-delû  de  qua- 
torze ans  [K>ur  !«•  Riin,-ons  et  de  douze  ans  [KHir 
l<-x  tillfs ,  \anti  qu'au -<li>sHus  de  cet  i\ge  il  «Hait 
i|i1tii-(l«',  sans  ilt>s  gr\i"«*s  |Ntnieulit>rvs,  de  sur- 
ni"iil<'r  la  fon-e  d«*  pn'jugùs. 

Ia-  80  juillet  1747 ,  Othenn»   B^iiard  ,  ItUe 
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d'un  foiniicr  de  Cinthcaux ,  fut  enlevée  et  con- 
duite îiux  Nouvelles-Catholiques  de  Cacn.  Le 
3  soptembro,  le  ministre  de  Saînt-Floivntin 
i'hargea  Tintendant  de  Caen  d'instruire  sur  la 
situation  du  père  et  sur  ses  moyens  d'acquitter 
la  pension  de  sa  tille ,  que  Ton  avait  tixéc  ù 
200  livres,  L'enqutMe  établit  que  cet  homme,  âgé 
de  soixante-dix  ans ,  ne  jx)ssédait  que  250  livres 
(le  rentes ,  qu'il  était  chargé  d'une  femme  et  de 
i'inq  enfants,  et  qu'il  se  trouvait  même  en  re- 
tard avoi'  son  propriétaire.  Des  certificats  joints 
à  rtMiqiirtt»  prouvaient  l'exactitude  de  ces  faits 
v\  rimp«»ssihilitt\  pour  le  malheureux  i)êre,  d'ac- 
quitter la  pension  mise  à  sa  charge.  Tout  échoua. 
Le  ministre  écrivit  à  l'intendant,  le  8  septembre 
174l>:  On  ne  peut  attribuer  qu'à  une  opposî- 
..  tioii  MtMi  opiniâtre  à  re  qui  regarde  la  religion 
»  oaihoiiqiio,  hi  pcrsûvérance  avec  laquelle  le 

.1  nommé  I3énard dunande  à  être  affranchi 

«  (le  Ui  pen>ioii  de  sa  fille;  j>  i.»t  ordre  fut  donné 
d'cxi^icr  la  jM^nsion,  (jue  i  on  n-duisit  ù  150 livres. 

Les  guerres  avec  l'étranger  apportaient  con- 
stamment aux  Frotestaïits  (juelque  relâche  dans 
I  exécution  d(\s  m«.'sures  édictées  contre  eux. 
Leur  patriotisme  était  ainsi  mis  à  une  nidc 
épreuve,  ear  la  lin  des  hostilités  ouvrait  ordi- 
iiairi'nn'nt  pour  eux  l'en»  d'un  ivdoublement  de 
per>é«'iiiif  »ns. 

Apii'>  l.i  pai\  (le  ITIS,  toMflui»  aviv  l'Angle- 
terre,  mu  eiiirevii  une  reerudescencc  dans  l'en- 
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l<H'emont  des  enfants.  De  nombreuses  émigra- 
tions s'en  suivirent,  surtout  à  Caen  ,  01*1  des 
l'.iniilles  entières  ,  de  toutes  les  dusses  de  la 
l>.i[»iil;iti.»n,  sortirent  du  ]Kiys.  Jaciues  Beaujour, 
chef  de  l'une  d'elles,  »>  ri-fiipin  ft  Jersey,  accom- 
[Kinrn-  de  tous  le»  siens,  avec  beaux-frt^res, 
bi'llfs-sfpurs.  neveux  et  ni*Ves.  Toute  cette  fa- 
mille retitniit  en  France  l'année  suivante,  h 
re\('.'[ttiiin  ii'une  niiVe  de  Jacques,  nomme<r 
Marie-Jeanno  Beaujour,  rjui  était  décêdt'e  dans 
lile  en  17t'J. 

Le  [in-niier  s^iin  di's  jwmits ,  ii  l'avis  d'iiti 
■■iilèveinent  |in>je(.'  ,  ét;iil  de  faire  dis[i<traîtrc 
ri-]if.iiit.  I>>  tniliistre  s'en  plaipiiiit  lï  l'intenrlant 
de  Ca-n,  !.•  :n  juillet  17IS.  11  l'.Hvasinn  d'un 
livre  des  .ieai..i"-||.--  du  Me>uil-M.>riii .  |.laeé  A 
4'.ii'ri  elle/  tiii.-  feniuie  I>-|>iiie,  connue,  disjiit  le 
iiiiiii-liv,  jjonr  ètn-  uivi-stie  de  la  «Hiliance  des 
lt>'li^i<>nniiii-fs  tant  de  la  \ille  ijue  des  e:un- 
Iki^iK-s,  et  dont  011  a\ait  |"'rdii  la  tnice  ht  veille 
ni-'iiie  lin  jour  <>ù  il  devait  être  arrt'tè  ;  d'un 
iii'nini''  l'ierr>'  Kalli-I ,  'jiii  ii%ait  soiislraîl  «Tlie 
il'-  >.•-.  lilles  que  f.irdn-  du  Uoi  j»n'^Tiv;iil 
driilever,  et  d'un  iiutri'  Helini.mnain'  nomiin- 
[.■■<-<>iii(e  ,  .  Mir  li.«|ue|  la  \i^iliknce  aiimit  dit 
«  >'rleiidri'  da\anlaf;e,  jMirce  qu'il  s'<^l  dêjft 
■  remlii  eoiqtidtle,  dariH  iiri'-  «tlt^•  iM-oisiiHi ,  de 
.  1  .■\.L«.i(in  de  st-s  enfants  »  ,  et  qui  n'avait 
(■l'i  i«'Uieni  f;anle  rhv/.  lui  qii*'  ceux  qu'il  n'y 
.ivail  jKLS  itnlre  de  lui  |irendre.  •  <'es  incident», 
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«  rontinnc  le  ministre,  me  font  de  la  peine, 
«  juirco  que,  le  Roi  voulant  être  obéi,  ils  con- 

•  «luisont  à  la  n(H.-ossit«'^  de  faire  arrêter  les  |>ôres 
«  drs  onfants  qui  soi-ont  disjiarus.  Vous  man- 
u  tl«Mv/.  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  les  nommés 
«  LtMvnuto  et  Fallet  à  votrc  audience  pour  leur 
«  onjoindro,  de  la  part  du  Roi,  de  représenter 

•  loui^s  enfants » 

L\\nntv  suivante,  le  ministre  de  Saint-Flo- 
rontin    insistait  encore  sur   les   précautions   & 

■  ivnilii^  alîn  dV'vitor  do  semblables  mécomptes. 

•  J'ai  une  K>ny:nt'  expt'Tience ,  écrivait-il,  le  7 
A  janvier  17i9,  à  La  Hrenc,  intendant  de  Caen, 
»  di*  la  prêv«Mitiun  des  Rfligionnaires,  et  qu'ils 

-  |H>rtent    leur  (întêleniriit   au   [loint   de   tenter 

-  tontrs  sortes  do  voies  [K)ur  priver  leurs  en- 
M  fants  de  réducation  dans  les  maisons  des 
M  Nouveiles-Catlioljrjues.  Il  n'y  a  de  remède  à 
«I  n»t  obstacle  qu'un  /^nuid  secret  qui  laisse 
«  if^norer  les  ordres  <lu  Roi  à  tout  autre  qu'à 
«  vous,  M',  persoiuiellement ,  i\  leviVjue  diocé- 
«  sain  et,  en  son  absence,  à  son  gmnd  vicaire. 
«  Ainsi  ,  vous  aurez  a*:réable  de  vous  con- 
«  eertei*  avec  M.   Tabbé  Hugon,  grand  vicaire 

m 

<  de  M.  rKvêque  de  Baveux,  iK>ur  l'exécution 
••  dt»s  ordres  ei-joints  i.'t  de  «'eux  que  je  vous 
>•  en\ nierai  dans   la   suiti.'  dans  cette  matière. 

•  \*mu^  elidisire/  lin  ullirier  lidèh»  pour  oxéi'uter 
lf^  indres;  la  siii'veillane*î  t*in|ièrliera  tpi'il  ne 

■  *-'e<arie   de    >es  devoirs,    ou   servirait    îk    le 
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«  fjiiro   punir  s'il  les   otiblinit.    Ce  sont    là  les 

■  inti-iitiiiiis  fju  Ri)i.  • 

l'nt'  l'*llnMtc  nii'lii't,  du  inAine  jour  7  janvier, 
onlmiiia  ilVtil<<vt<r  un  (!■>»  onfiMits  d'une  famille 
(.niU-stjuiti'  di'  Caou  ,  Jeun -Nicolas-Guillaume 
l\usiLiil-l>u<-liis,  fils  de  Guillaume-François  Pai- 
SiifiI-DtK'los  ,  et  de  Marguerite  Puisant  ,  Âgé 
d'a^n'-s  celte  lettre  de  (in/e  uns,  de  douze  en 
n-idile.  et  di'  le  ntnduin*  aux  Nuuvelles-Collio- 
li'ines  di-  la  ville.  Ou  eniifinnit  siins  doute  l'in- 
lliieiice  des  [wireiils  sur  l'enfant ,  eur  lu  lettre 
de  eaeliel,  si^mt*  l^iuis  et  mntn'sipn<''<i  Plii- 
li|>|H-uu\,  pnwrivail  de  panier  renfant   ■  sans 

■  /*■  hisser  /mrlcr,    t'rrirc  ou   aroir  tiulrcnumt 

■  n-ltitiim  art-r  m-g  /nrr  tt  m^ri-  ou  aiilrt'x  pttrt'utê, 

•  '[ui   ti>'   font    [M-  li-ur  di-Miir  <le   la   n-lijiion 

■  <'.ii)i<>li<|iie ,   >i    <-.■   ii'e^i   fil   pn-setiee    du    su- 
«   iH-riiMir  de  lii<lit.-  maison.  » 

(^K'Iijues  aiiii<-<-s  {>luK  lard,  un  rap[M>rt  des 
,\..iiM-lle?.-('athiiii'ini-.  ;inn'Hi.;u  'im-  Nitt>las 
(iiiillannic  a\ait  alijun- .  i|u'il  muiiirestint  du 
P-h'h  j«.iir  !<■  <Mmm''n'o  du  i>"'ti",  'jne  les  tî  mt 
7011  Inn"*  t'Kiii'f-^  |»"ir  ru|iprfnli>iwiK'*  eli»ieut 
tn-p  .IfMfs  p-tur  supiNJSi'r  qu'on  Ii-s  aci'ortkVl , 
■■l  "jiK-  l'enfant  -'  iMirnait  A  demander  ù  rentrer 
d-m-  S.I  f.imill*-.  •  Il  i-si  suftlsumineiii  iiiKlruil, 
.   di-siut  i-i-  rap|i..rl,  et  dans  lu  n*S4»lutioii  de  un 

•  l.i<'ti  — tolfiiir.  M.'t-,  eiHiiiii''  •*"ii  [n'-n*  ewl  |in^ 
(•'-Liiii  fi  «juil  ;i  dejit  fuit  |HLH.H<>r  |iliu>itiirs  de 

-  -te»  enfants  en  |w>'h  eiruiigcr ,  il  ttcra  bon  do 
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({  rengager  à.  le  représenter  toutes  fois  et 
<(  (|iiantcs,  et  de  charger  M.  Briand ,  curé  de 
«  Notre-Dame  de  Caen ,  de  veiller  &  ce  qu'il 
«  fasse  son  devoir  de  catholique.  » 

Un  ordre  du  Roi,  arrivé  à  Caen  en  mars  1754, 
autorisa  la  sortie  du  tils  aux  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées  ;  mais  le  père  refusa 
de  les  subir.  Aloi*s  s'engagea,  entre  le  ministre 

0 

d'Etat,  rintendant,  la  supérieure  des  Nouvelle*- 
Catliolirjues  et  autres,  une  longue  correspon- 
dant' qui  conduisit  à  l'acquiescement  du  père. 
flnillauinc  Franrois  consentit  à  l'éprendre  sou 
lils  ;  mais  il  dut  S(*  conformer  à  un  nouvel 
(»rdn»  du  Rni,  datô  du  13  d(V;embrel754  et  ren- 
frnnaiit    le    passage    suivant   :    •«    Enjoint   Sa 

•  M:ijt'>lr  audit  G.  Paisaiit  de  représenter  ledit 
'  N.-(l.  l\iis;int,  son  lils,  toutosfois  et  quantes 
i  il  rn  si'iii  requis;  do  le  faire  connaître  sans 
(I  :iucuu  délai  :iu  s*^  ruvô  de  sa  paroisse  ;  de 

•  l'rnvnyer   r«*gulirr(»nient    aux    ofllccs    et    in- 

•  >truciiuiis  i\r  laditi'  pai'<^isse  ,  et  de  faire 
'  ti'i'lilîi'r ,  tous  les  six  nmis,  sa  catholicité  au 
^i  s'  ronii**  dt*  iSaiiit-KI<»rt.Mitin ,  ministre  secrè- 
■'  tain*  d'Ktat,  par  l«.'dit  s'  ruré  de  sa  {laroisse, 
vt  le  tmit  à  peine  di»  désoiiéissauce.  » 

Les  l{eli;;innnaii'es,  en  promettant  d'abjurer, 
nhifiiaienl  qu«'lquefnis  la  levée  du  séquestre  mis 
sur  li'urs  lii«'u>.  l)aus  d'autres  cii'constances, 
r.-  liions  ri.iit'ui  al>;iuil<.)nn«'s  aux  |uuvnts,  n"*- 
putt'^  i',illiMlii|ii«'s,dii  propriétaire  dêi»uuillo.  Mais 
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on  comprend  que  les  conversions  obtenues  à  ce 
prix  ne  pouvaient  guère  être  sincères.  Le  mi- 
nistre d'État  de  Saint-Florentin  s'en  plaignait  à 
rintendant  de  Caen,  le  15  janvier  1749.  «  Le 
«  Roi ,  disait  le  ministre ,  est  informé  :  que 
«  nombre  de  parents  de  Religionnaires ,  rèfrac- 
«  taires  à  ses  ordres,  se  sont  rendus  indignes  de 
«  la  grâce  qu'il  leur  a  faite  en  leur  accordant  la 
«  mainlevée  ou  le  don  des  biens  de  ces  Reli- 
«  gionnaires; 

«  Qu'ils  ont  discontinué  tout  exercice  de  la 
«  religion  catholique,  mais  encore  qu'ils  ont 
«  publiquement  apostasie  et  ont  assisté  aux  as- 
«  semblées; 

a  Et  qu'ils  ont  manqué  à  la  condition  imposée 
«  de  vivre  exactement  dans  la  religion  catho- 
«  lique,  apostolique  et  romaine;  c'est  pourquoi 
cf  le  Roi  a  décidé  de  remettre  ses  biens  sous  sa 
«  main.  » 

En  conséquence,  l'intendant  recevait  l'ordre 
d'indiquer  les  parents  réfractaires ,  de  reprendre 
les  biens  dont  ils  avaient  été  gratifiés  et  de  les 
remettre  en  régie. 

La  dernière  affaire  à  signaler,  au  milieu  de 
beaucoup  d'autres  se  rapportant  à  la  première 
moitié  du  XVIIP  siècle,  est  celle  d'un  nommé 
Noël ,  qui  se  présente  entourée  de  circonstances 
d'inhumanité  toutes  particulières.  Auguste  Noël, 
né  à  Caen,  tailleur  comme  son  père,  et  n'ayant, 
ainsi  que  lui ,  d'autres  moyens  d'existence  que 
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sa  profession ,  s'était  rendu  à  Jersey  avec  une 
jeune  iillc  réformée  de  Caen,  sa  voisine,  et  Vy 
avait  ô]X)iisée.  Quelques  années  plus  tard,  les 
iloux  ôjx)ux  rentrent  en  France  avec  deux  en- 
fants issus  de  leur  union.  Ils  sont  immédiate- 
ment dénoncés.    Le  comte  de  Saint-Florentin 
donne,  le  27  septembre  1749,  l'ordre  d'informer, 
en  termes  pi*obablement  pressants,  car,  malgré 
la  lenteur  traditionnelle  pour  ces  sortes  d'affaires, 
eu  eiu<]  joui-s  Tintendant  de  Caen  fait  l'enquête 
ei  la  transmet  au  ministre.  Les  faits  sont  con- 
stants, et  le  euré  a  échoué  dans  sesefibrts  pour 
raniener  Noël  à  d*autres  sentiments.  Cependant 
l'intendant    ne   charge  fias  ce  malheureux.    Il 
insinue  ni^nie,  par  humanité,  que  le  père  a  de  la 
|M>iii<3  à  f^aguer  sa  vie;  que  la  position  du  fils 
est  plus  ({uo  précain^  et  qu'il  y  aurait  nécessité, 
si  Ton  enfermait  lt\s  deux  éi)Oux,  de  les  mettre 
Tun  et  lautre  h  la  pension  du  Roi,  père  et  fils 
riant  hui's  (rétat  de  contribuer  à  la  dépense. 
Cftttî  eonsidération  n'arrête  jxis  le  ministre,  et, 
l«*  2s  oeiobrr»,  arrive»  Tordre  de  mettre  Augustin 
N«H'|,  jMiur  erinie  d'aj^ostasie ,  au  pain  du  Roi 
dans   les  prisons  du  bailliap;e;  «  sa  prétendue 
t'«*innie,  »  à  riiôpiial  général ,  où  le  Roi  ne  juge 
pas  à  pro|M)s  de  payer  sa  pension,  |)arce  que 
n'tt«»  l'einnie  est  d«»  Caen ,  et  que  les  villes  doivent 
>ii|iporii«i'  l»»s  i'har^(»s  de  leui*s  hospices;  et  les 
«l«M\  fiilaiits  ,  t*;;aiement  siuis  pension   du  Roi 
pal-  II»  niêuH'  motif,  à  riiôjïital  des  Pctits-Ren- 
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rcrtnës  de  Caen.  Le  ministn-  devait  attacher  une 
certaine  importance  &  la  prompte  exécution  de 
res  mesures  inhumaines,  car  au  bas  de  l'ordre, 
ijui  n'est  revi^tu  ijue  de  sa  signature,  se  trouve 
ptitW-e  une  addition  écrite  de  sa  propre  main, 
et  qui  est  ainsi  conçue  :  t  Vous  me  donnerez 
■  avis,  M',  de  l'exécution  aussitôt  qu'elle  sera 
»  faite.  >  Le  2  novembre,  Not-I  esl  emprisonné  ; 
sa  femme,  enfermée  à  l'hôpital  général;  l'ainë 
do.s  enfants,  ù^é  de  vingt  mois,  jeté  &  l'hôpital 
des  Pclits-Reiiffrmt'*  ;  l'autre,  âgé  de  onze  mois, 
alors  en  nourrice  aux  environs  de  Caen,  ramené 
cil  ville  et  remis,  aux  frais  de  l'hôpital,  aux 
mains  d'une  antre  nourrii-e;  et  l'avis,  transmis 
un  minisln?  di^  le  surlondfmairi,  le  prévient  'jue 
M**  NiM-l,  enceinte  lie  huit  mois,  est  sur  le  (Miiiit 
cluiTiinclier,  et  que  la  suj^'-rieure  de  l'hôpital 
pn>]a>Hc  de  la  placer,  en  attendant,  chez,  une 
iiiT.iucheus«  ijui  HO  charKera  de  Ui  garder  et  de 
1.1  n-pres*!nler. 

I^-  r>  novembre,  l'intendant  adressait  au  mi- 
nisln-  l'ivrou  du  giV-lier  et  Ii-s  n'Ct'*piss»'-s  de*» 
h''>]'itjiu\  ;  et  relui-ci  donmiil,  le  surlendemain, 
^^>ri  approbation  A  tout  ce  qtii  avait  Hê  fait  ! 


CHAPITRE  XXVIII. 


KVKNKMKNTS      I)K      LA      SECONDE      MOITIÉ      DU 

xviir*   siKCLK    jusqu'ex    1787. 

1700-17©7. 

La  position  des  Réformés,  vers  le  milieu  du 
XVlir  sirclc,  n'était  pas  devenue  plus  tolérable 
i[{U)  pur  le  passé.  Courbés  sous  de  monstrueux 
édits,  ces  niallnMinMix  avaient  défcnsc  de  quitter 
le  l'Dvaunie  à  point.'  des  galères  à  jKîrfHitiiito  et 
di^  la  jK'rte  dv  Unis  leuis  bions;  et  là,  privés  de 
ministres,  do  culte  et  d'état  civil,  écartés  di*s 
tiMU'li(jns  publiques  et  des  cbarges,  réputtS*  li*- 
iralt'uiont  (*atboli<pios  et  frappés  comme  relaps 
r\\  cas  d'o\«M*ci('Os,  ils  n'osaient ,  d'après  le  din» 
d'un  rontompnrinn ,  prier  Dieu  qu'au  coin  do 
li'ur  fou,  les  pnrtj^s  closes  et  dans  le  plus  grand 
sciTct.  Tenus  on  dehors  de  la  vie  civile,  roli- 
^ii'us»'  cl  politique  du  pays,  leur  existence  so 
rnn^uniait  rlans  di's  ti-anst»s  continuelles,  on 
Imip.*  aux  \i*\atiniis  do  tnute  uaturi»  ;  et  l'on 
pi'Ut  s'étniinor  à  bnn  droit  qu'on  17SU,  après 
tant  d'aniiclinns  et  de  misères  ,  ils  so  s^-^ient 
trouvés  jilus  nombreux  encore  qu'ils  ne  l'étaicat 
à  la  l'évocatiini  dt»  l'Edit  di»  Nantes. 


-  43fl  - 

L<*s  eiii(Hemcnts  d'enfants  continuaient  de 
fiiire  Iti  terreur  des  familloî*.  Nous  pouvons  dire, 
<-ii  limitjuit  no»  invostipitions  i\  la  ville  de  Caen 
et  iï  s.'s  cnvinms,  <]n'il  n'iAiste  iH'ut-t'ln-  (kl^s  un 
s.'iil  deutn.'  inius  qui  nV-ii  iiil  fti-  ditix-ti-nieut 
ou  indiroctemonl  viciinie(l).  Qm-t  lung  marty- 
rologe on  jNinrmit  faire  avec  d^  donletirs  rjui 
ont  duré  |irt*s  d'un  >iécle  !  A  une  êpoijiic  de 
(•■li'niiire  ommc  la  nôtiv ,  niainleimnl  que  la 
IiIhtIi-  de  conscit-ncc  a  pri?*  place  dons  lu  plu- 
|Mirl  di>s  (-onsliliilioim  |Kilitii|ucs ,  il  est  utile 
de  n'uieltre  quelqnefois  ces  trislfs  souvenirH  en 
nn-nioir.',  non  certes  |«>ur  ranimer  des  haines 
aujounl'tiui  fort  lieun>n>ement  éleiriles ,  niai)* 
(H'iir  non  j«is  jM-nip'  rens.'if:tii'nienl ,  et  alin 
de  ni|i|H-ter  A  lu  ju-lf  appm'ialioii  du  lenijts 
où  \\t  ont  eu  le  lH)nlieiir  de  naître,  liuit  de 
(:'-ii>  qui  exaileiii  volontiers,  tiu  pK-jndii-e  du 
pit-eiii  qu'ils  mi-connaissent.  un  )«iss*'  qu'ils 
n'ont  ni  vu,  ni  étudie. 

A  t'aeii  et  diiii'i  les  envin)nH,  le  geun-  de 
l-T--iutioii  dont  les  lii-liKioniiain-s  a\.iieni  |.> 
phi-  ,.  -.iilTrir  ei.yt  li-nlèM-uii-nld.'  lenpiinr.mLs. 
I,'-  .m'Inv.-^  'le  l.i  l'n'ftstnri-  ne  ■-•nique  tmp 
1 1.  il.--  .11  d.Hniiieni-  lie  '■•■lU-  n.itor.-. 

l-.Fi    17ri3,   un    l^■lu^^;>■^>is  ,    ni>niine    Jcui    du 


il'   ^.■l^    \.\   iiit^ri-ujtih    ri    IroL-i    il^ljiU   <lvDné«    par 
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Tilloy  y  est  mis  en  prison  pour  avoir  fait  passer 
ses  deux  enfants  en  Angleterre,  et  est  condamné 
ù  y  rester  jusqu'à  leur  retour.  Il  y  était  encore 
en  1758.  Tombé  gravement  malade,  il  obtient 
d'en  sortir  sur  le  certificat  d'un  médecin  con- 
statant que  sa  vie  était  compromise;  mais  il 
fournit  caution  solvable  d'y  rentrer  à  l'expira- 
tion du  délai. 

En  1754  y  une  zélée  dénonciatrice  signale,  au 
ministre  de  Saint-Florentin,  une  famille  de  deux 
frères ,  Jacrjues  et  Louis  La  Ferté.  Elle  indique 
loui's  moyens  d'existence,  et  demande  qu*oa 
leur  enlève  quati*e  enfants  pour  les  mettre  aux 
Nouvollcs-Catholiques.  L'intendant  de  Caen,  de 
Fontette,  consulté  par  le  ministre,  répond,  le 
20  septembre,  que  sur  les  quatre  enfants  de 
Jacques ,  un  seul  est  d'âge  à  enti^er  aux  Nou- 
velles-Catholiques ;  que,  des  trois  enfants  de 
Louis,  un  seul  a  atteint  Tàge  i*equis,  et  ajoute 
(|u'un  enlèvement  chargerait  le  Roi  de  la  totalité 
des  pensions.  Le  ministre  ne  s'arrête  pas  devant 
cette  considération  ;  il  donne  Tordre  de  {lasser 
outre;  et  c'est  à  cette  occasion  que  l'intendant 
lui  adresse,  le  IG  janvier  17^5,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  J'ai  fait  usage  des  précautions  que  vous 
u  m\ive/.  indiqu(>es  par  la  lettre  dont  vous 
«  m'avez  honoré  le  4  de  ce  mois,  jxjur  éviter 
«  aux  Protestants  ou  au  domaine  du  Roi  les 
«  trais  de  cniidniti'  de  leurs   oufants  dans    les 


-  44»  — 

I  muismiis  dcn  Nouveaux  uu  Notivellcs-Catho- 

:  liqiK^s.  J'ai   dmrp^  mon    siibdèl^ni*  ii  Vire 

d'i'ii    fain'  r<'|in!MV('  A  r<K-uu<ioii  «It-s  cnfanLH 

'  (Il-m  noiiiinés  I^  FiTlô ,  en  faisant  venir  jKir 

I  (Ifvaiil  lui  les  i>àrpii  du  ct.'s  ctifiinU  et  en  leur 
1  |>n»i»o>yinl  de  les  conduire  ciix-mAmcs   mix 

•  N*oiivt»ux-CiilliDli<|u<'s  de  Caen,  Huivant  l'onlre 

■  du  |{oi,<|iril  leur  pn^st-nUt.  Mais  k>ur  refus 
r  avant  t'-le  constaut,  (jneli)ui>s  remonlrana-s 
1  i|u'il  |H*it  leur  faire ,  il  envnya  sur  le  rham|i  A 
I  Ii-ur  domicile,  t-i  comme  je  le  lui  avais  (tn-s- 

•  crii,  tlvs  aiViUiers  de  miirtVliaussée  iwHir  faire 

■  usiifîe  de  la  deuxième  ex[>é<iilioii  dt-s  ordres 
r  du  Uoi  et  enlevi-r  lus  onfaiiLs.  Mais  non-S4'U- 
«  lemenl   les  enfants  aviiit-nt  dis|iani,  mais  les 

■  [«Tes  uinn'n'iil  niieuv   arrejdcr  le  imrti  dir   la 

•  |>ri>-iii,  ou   les  oa\iiiiers  aMiient  onln*  de  les 

•  ronduin-,  <[ue  de  l»'s  n-pn-si-nler.  J'allendnii 
.  V...-.  ..nln-s  sur  la  dure«*  de  l.nir  délention. 

.   Vous  jUKeff/  de  \ii.  Monsieur,  «[u'il  n'y  a 

•  |vi>  li«-u    de  ri>ni|»ter  'jue  les  l*n>lestanL«  se 

•  )ir>'-t>l)t    i*!  aUi'iue-   fariliti-  )ii>ur   rciliir-aliMH  de 

■  ieiio  ■iifaiit'-.  J'a\ai>  ei-|ii'iidaul  |>euse  (jih-  les 

■  ii'iiii[iii->  1^1  Ferte,  <|iii  MMit  de -ini{(l»t  |«y- 
^.M-,  -■•    --T.Ufiil   i-lulol   n-ndus,   eliinl    iilu» 

•  ^n-(-('|ililii>->  di-  ei-ailile  <■!    iii<ai)s  en    eljit   ■{UU 
■r.oilrc^  d'i-li-M-r  l'urs  enfant-»,  <-e  ipii  m'avait 

.  d>'l--i'UMn<-  a  l>-s  jin-ndii-  di-  |in-ren-nce  jKHir 
I  .i^-M-.>u'  iiioii  >4-uliinenl  >ur  le  sui*«-<^  du  projt*t 

•  <|U<-    M(U>  a\ie/   eu   vue   t-t    sur    lw]uel    vous 
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»'  m'aviez  fait   l'honneur  de   me  consulter   pur 
u  votre  lettre.  >• 

Cette  alTaii'e  suggère  certaines  réflexions  sur 
la  tolrrauc(*,  surtout  à  jiartir  de  cette  êji^'Kiue, 
rlo  nos  intendants  ù  Tégard  des  Religionuaires. 
Les  dénonciateurs  pullulaient  dans  nos  coutKvs, 
et  ne  s(î  faisaient  i>as  faute,  en  provo^iuaut  l'en- 
lévenu;nt  des  enfants ,  de  i>orter  le  cleuil  «lans 
les  familles.  Mais  il  est  consolant,  en  itarcourani 
nos  archives   départementales  ,   d'y  trouver   à 
rliiKjue  instant  la  preuve  de  la  répugnance  mîsi» 
par  TAutorité  provinciale  à  favoriser  ces   nui- 
no'uvres,  i*t  du  soin  qu'elle  apjHirtait,  la  plupart 
du  tenii)S,  h  en  i)révenir  ou  à  en  atténuer  les 
conséquences.  Le  dénonciateur  était  assez  sou- 
vent un  individu  de  has  étage.  Circonstance  & 
l'honneui'  de  l'intendant,  c'était  rarement  à  lui 
<|u'il   s'adressait.   La   requête  était  directement 
envoyée  au    secrétaire  d'État  ;   l'intendant  n'en 
avait  connaissance  (pie  \kxv  l'oiHlre  d'infomier, 
éniiuié  du  niiiiistére,  et  il  (\st  curieux  de  suiyre, 
dans   les  dossiurs,   la   niai'che  qu'il  imprimait 
aloi's  ù  l'alVaire.  D'abord,  la  plainte  restait  lussez 
longtemps  dans  les  cartons.  Des  raj^pels  .<uc- 
(M'ssifs    (lu  ministre  ,   provoqués   probablement 
par  le  dénoiicialeur,  Ten  faisaient  sortir.  L'in- 
struetion  suivait  son  cours,  sans  préi'ipitatii>n, 
aver  inie    l<*nteur   caleulée;  et  les   minutes  de 
qnel<|ues    rt.^pouscs  ,    restées    encoi^e   dans    les 
d«»ssiers,  permettent  d'apprécier  l'esprit  d'api-és 


loqiipl  pIIos  fêtaient  n^ifr^oi».  L'inlendanl ,  tenu 
(lo  ni/'iiaiïer  A  lu  fois  Pt  le  dénonciateur  qui 
[Miiivnil  /'tro  I>nitBsnire  d'un  [uirti  [niissant,  et 
!.■  niinisU^rc  dont  il  d/'|)endnit,  i^tait  dans  une 
|»>siiion  souvent  difficile.  Si  le  fait  iillégiié  ttail 
faux  ou  cxAgér^,  il  le  rcctitiait  et  le  nSjuisait  h 
su  juste  valeur.  Dans  le  ras  contraire,  il  en 
att/'nuait  autant  que  possible  la  gravît^.  Daus 
les  es|MVes  atialofcues  h  relie  dont  nous  venons 
de  ptiHcr,  il  ne  manquait  |ias  d'a|>|H-ler  l'atteti- 
tinii  sur  lii  i)etision  que  lu  Uni  aurait  A  payer, 
niiisidénitioii  qui  u'étjiit  |tas  toujours  sans  iu- 
llueiiee  sur  la  division  définitive.  D'autres  fois, 
il  r"'|in'sentnit  qut-  la  famille  étJiit  |ieu  en  é\i- 
deitre,  que  l'exemple  |>ortanl  !iur  des  inroiitius 
n--t<>i-:ut  s;iiis  utilit'-  sérieuse  ;  i>u  il  invoi|uait 
d'aiili''^  niiilifs  an  fond  desipiels  on  d»Vx)uvre 
ai^-'-riicnt  l'Iionnêle  homme  plae*^  entre  sa  eori- 
M'ii-iiee  et  sji  |N>«iliiin ,  clu-n'lianl  A  ménofier 
l'unt-  i-I  rantif,  et  ne  pn-nant  (|u'i'i  n-pnn  les 
uii*^iirt-i  ripiiiii'ii-i's  qui  lui  ■'■(aient  ini|>"^'"<'ï'. 

Mil  tmiive  i'Iump- ,  tians  la  r>'|>iHise  du  Ift 
jan\i.T.  ht  iraei-  d.-  .■.•rliiiin-s  inr)uii'tndes  du 
l'uiiiMir  -iir  !«"•  inipn-s'iiini'*  fAelii-u'*«'s  eaus^S-s 
■\'Tu1ii>ii--  iiiliuniaiiii"*.  11  est  é\ident 
t  prff.'n- ,  d'-  lnitiieiMij» ,  obtiMiir  les 
■  iif.iiil-  ^.iiis  i-ontminle  iipiNirenle;  mai"  il  n'est 
]i.i^  -lotitiatil  qiK-  Mm-  niallii-un*u\  iin<t^lr<*H  aient 
ri-|>>'i — •'  l.iiiti'  (■■iiiiplii-ile  djuis  rt*s  rieplonibles 
ne^-un-^  ft   nient    tenu    A   eu   laisser  ,    «wns   la 


l"' 
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moindre  atténuation ,  tout  Todicux  à  leurs  au- 
teurs. 

La  famille  de  Gabriel  L'Honoré ,  dont  les 
descendants  existent  encore  dans  lu  ville ,  fut 
victime  y  en  1762,  d'une  tentative  d'enlèvement 
en  partie  réalisée.  L'Honoré  avait  plusieurs 
enfants  issus  de  deux  mariages  et  habitait 
l'ancienne  Neuve-Rue,  aujourd'hui  rue  Neuve- 
St  Jean.  Un  grand  matin ,  gmce  au  guet  conti- 
nuellement exercé  \^\v  les  habitants  du  quartier, 
un  l'avertit  que  la  maréchaussée  vient  pour  lui 
enlever  ses  trois  jeunes  filles,  et  il  les  avait 
à  peine  arrachées  de  leur  lit,  que  les  soldats 
arrivent  et  frappent  à  sa  iK)rte.  Les  deux  filles 
aînées ,  Jeanne-Cath<'rine  et  Marie-Simonne  , 
qui  avaient  dépassé  Tàge  requis,  se  présentent 
srnif's.  Elles  parlementent ,  gagnent  quelques 
instants  i!t  permettent  ainsi  au  malheureux  {>èrc 
il<»  jtîtt'r,  par  les  ffnéti'os,  les  tn^is  enfants  me- 
nacés, aux  voisins  accr»urus.  Les  soldats  |>ar- 
<'oin'ent  la  maison  ,  la  fouillent  sans  rien  dé- 
couvrir ,  et,  furimix  de  leur  insuccès,  s'en 
[tptMMK'nt  aux  deux  tilles  ainées.  Ils  les  saisissent 
malgré  l«nir  résistance  désesi»éive,  et,  quoiqu'ils 
n'*Miss(»nt  n\Mi  aucun  ordre  ,  les  conduisent 
aux  Nouvt'lles-Catlioliquiîs.  Nous  avons  trouvé 
k's  n«»ms  dr  cfs  i1«mi\  demoiselles  sur  les  états 
semestriels  de  rr  couvent  (1). 

(1)  v.\co  n:t;. 
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!.<«*  imis  jeunes  Hlles,  ainsi  lancées  par  le 
[h'ti-  aff<il('  el  nasrt^'os  [mr  les  voisins  d«  maison 
on  maison,  furent  i>n>nntlfmL'n(  mises  en  lieu 
(il'  sûrelt'.  L'une  d'elles,  rei;ue  |»ar  un  ouvrier 
inconnu,  dont  on  avait  niomeutanétnent  jterdu 
la  tntco,  ne  ]>ut  l'irc  n'-unie  ft  ses  s<purs  (|ue 
le  WHP,  tant,  A  ees  é|>M)ues  desasireuses ,  la 
iiioiiiiln-  di-uiarelie  devenait  didirile  <>t  eoni- 
|in>ni<-t(ant<-.  Iju'liées  d'abord  dans  dt-s  clian- 
tHTs  fk-  Imis,  sur  te  ijuai ,  |>n^  de  l'ancieiuie 
imir  au  Ma?*siRTe,  ell<*s  furent  plus  tard  tnins> 
|"irt.vs  A  d.is  di'  clieval,  jus*|u'>\  Grativille, 
hl'iltit'^  au  fond  df  [kuiIits  n-mplis  d'artirles 
(II-  [iai-olilli>  ;  et  I'mii  iLirviiit,  apn"^  des  dani:«'rs 
■vins  noiiitin-,  à  li'-  '-mtiaPjii.T  ("Hir  Ji'rs^-y  »*t 
.1   1,-i  filin-  i>;i-s.r  .|.-  l;i  fil   AiiKl'-l'-rr.'. 

!.•"' dtTi\  itiinf^  .  i|ui  avaient  fait  |>n*uvi-  de 
<.iiiiMj;f,  nf  di-fiillin-nt  |uis  dans  c<*s  cimm- 
-i.iiiifi.  rai'liDt .  niauvni-^  tniitt'inenls ,  eouiis 
iii'iiK',  m-  pun'Ul  avilir  nisoii  de  e<->i  vaillantes 
lill'-^ .  ni  li'iir  iirnieluT  uni-  alijunilion.  Klh's 
•  LiH'iit  nMi-cs  en  n-latinns  >t><Ti-ti's  avi-e  l.-ur 
i.imilli-  au  nioYi-u  d<'  |H-liiti>ris  de  lil  ou  di-  l.unc 
<|u'iiu  li'iir  faisiiil  i»ass<T.  et  ijui  n-iifi'rinaieut  des 
•■•Tit-*.  Klli-^  apprirent  ainsi,  i)iii-|ijii<~<  niuis 
j.lii-  Uinl,  iju'iin  pi>iji'l  d'i'V.L-Hi'in  t-tiil  urvuiusé. 
l'ii)-  iiiiil ,  à  r.tid<-  de  i<-un<  dnips  d>-<iiU|n-s  en 
LnM'-n-H,  l'Ili-*  difk'i'iidin'nl  d  lun- des  femMreH 
d<-  r<'Ud)lissi-mi>nl ,  av<*e  une  de  Itnirs  jeuni's 
compl^{nell    r|ui    lat    uvoil   !^Jp|4iécs   de    l'eut- 
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mener  avec  elles.  Elles  trouvèrent,  en  bas,  leur 
tVùre  Charles  et  deux  de  ses  amis  qui,  depuis 
plusieurs  nuits,  s\'  tenaient  en  sentinelles  et  avec 
laide  desquelles  elles  escaladèrent  les  murs  exté- 
rieurs. Peu  de  temps  après ,  elles  étaient  passées 
en  Angleterre. 

Cette  famille,  ainsi  dispersée,  n'eut  plus 
le  bonheur  de  se  revoir  complètement  réunie; 
et  Ton  raconte  que  sas  diiTci*ents  membres, 
|)arvonus  à  1  uge  le  plus  avance  et  racontant  ces 
tristes  événements  aux  générations  nouvelles ,  ne 
|)OUvaient  le  faire  encore  que  las  larmes  aux  yeux. 

Le  ministre  (lÉtat  se  plaignait  &  l'intendant 
de  Cacn ,  le  1"  octobre  1758 ,  du  trop  grand 
nombre  d'enfants  (jui^dés  lage  la  plus  tendre, 
se  pivsentaient  aux  Nouvelles-Catholiques  sous 
prétexte  de  se  convertir.  II  s'agissait  d'une  en- 
fant de  dix  ans,  Marie-Catherine-Louise  Lccoiiite, 
lille  de  [larents  réfui'més.  Cette  maison  ayant 
été  établie  \ïo\\v  rinstrurtion  catholique  en  faveur 
des  onfants  des  Pr«jtestants ,  disiiit  le  ministre, 
ladmission  de  cette  jeune  fille  pamit  en  rem- 
plir l'objet.  «  Mais  je  maper^'ois  que  cette 
•«  prétendue  vocation  se  réj)ète  souvent.  Si  on 
"  |K>nvaii  s'assurer  qu'elle  est  sincère,  je  ne 
•  pijuri'ais  que  m'en  ri^jouir;  mais  vous  avez 
^t  pn  être  informé  des  abus  que  le  règlement  a 

«(  reformés »    La    vocation    sérieuse   d'une 

iMit';int  de  cet  âge  pouvait  avec  raison  être  mise 
en  doulr. 
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Dann  une  antre  circonstance,  c'est  uno  Htlo 
d)<  neiifniin  que  l'on  y  am^ne,  el  la  personne  qui 
l'y  i-onUuit  «.'st  L'll«^ini>M)p  une  enfant.  La  sii- 
[H-rienrc  di>  la  maison  écrivait  &  cette  occa- 
sir») ,  le  £1  déccmbrt*  1758 ,  au  secrétaire  de 
rinlendniii  de  Cacn  : 

n  II   nous  nrriva,  hier  au    soir  assez   tard, 

•  une  eiirant  conduite  jwr  une  autre.  Elle  nous 

■  ilil  rju't'lk>  vonliiil  rin'  <.-atlinlique,  el  elle  me 

•  l'Hii  nviv  iristiinccs  i\v  la  rec<'voir  el  de  l'iri- 

■  stniirt'.    Je   ne    mis   |»i»,>»   [touvoir  ,   cii   ron- 

■  s<-ii'iii*i'.  lui  refuser  l'iL-iiti-,  i-l  il  fiil  heun-u\ 
«  [Biur  i'(*t  cnfiint  qm^  sos  iNireiils  rliopc"ln^n'iit 
B  |iri-^iiif'  au-i-iit/'t.  Klli'  l-sI  d>>  ("uiidi-,  -«'iipiH'Ili! 
-  M,iil>'ti-iii*r  Itinanl ,  à^-V  d>'  vip»n  neuf  i"»  di\ 

■  .ni-',    till'-  ili-    PiiTix'  Hiiuini ;  5*;»  mi'Tc  est 

•  ni-'it.';  j.>  m-  siii?*  ]Kis  siin  nom.  Elle  ('-tait  iri 

•  i-lit-z  uiii>  tjint.',  tiù  >'m  |h't«  l'avait  mise  |iour 
u  la  «Mi'inT.  T'intf  >.i  f.iniill>'  ('■*(  protfslantf 

■  J<-  M.u>  [irii-,  M<ni>i.'iir. 'I<>  nous  oldcuir  nin- 
u  <i.-fi-.iiiTi  Onoraltlc;  rc  s.>m  niic  niHlvollo  nlili- 

•  j:alii>ii  'jUi'   imii-;  v.hih  aur<>ll'«.    f 

\.f^  •■iiCuits  aillai  l'iili'v.-i  ti'arceptaienl  )w.s 
touj-iui-s  [>ii>i>.i\(>iii>'iii  1."  -u)ri  qui  ItHir  i''tjiit  fait. 
I^'«  l'^.l-n^n>«  fLih'ut  i\s-^'r.  fri''|iii'iit»'s.  Nou-*  vi'- 
i,..n-  >U-  ^..ir  .-..11,,  d.*  M-  l/Homm-  .-l  <(.•  h'ur 
jftiiM-  ■•■•in[*.i«n''.  !-<■*  diw-i.'rs  fii  mi'ulionnfnt 
Ix-aiii-onp  il'autpw  >-[ir  |."«|u>'lli's  on  •■"veillait 
\<-  lu-àn»  laisHililc  l'iitlt-nliim  |Miltliqui>.  Une 
d'<-lles  fut  m«^me  eiituurte  d'um*  iiuluriél^  suffi* 
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saiito  {)our  appeler  l'intervention  du  ministre 
d'État. 

Un  soir,  c'était  le  9  août  1759,  sur  les  dix 
heures,  la  porte  des  Nouvelles-Catholiques  se 
trouva  crochetée  pour  favoriser  révasion  de 
deux  jeunes  gens  nommés,  Tun  Blondel,  l'autre 
Denis  (1).  Les  recherches  faites  pour  reprendre 
les  évadés  étant  demeurées  sans  résultat ,  l'iu- 
tendant  de  Fontette,  dont  nous  avons  déjà  sî- 
^qialé  rhumanité ,  fut  probablement  dénoncé 
comme  y  ayant  mis  peu  de  zèle,  car  une  dé- 
pêche ministérielle  du  7  septembre,  relative  à 
révénement,  contient  le  (xissage  suivant  :*■  La 
><  punition  d^uie  action  si  criminelle  ix  tous 
.  é};ards  ne  doit  pas  être  négligée  au  ix>int  de 
((  ne  faire  aucunes  diligences.  Je  suis  persuadé 
K  que  vous  emploierez  des  personnes  intelli- 
u  gentes,  f|ui  useront  de  tous  les  moyens  pos- 
«  sibles  poiu'  découvrir  le  lieu  de  retraite  des 
n  deux  fugitifs » 

Le  27  mai  17(iO,  Tintendant  reçoit  du  mi- 
nistre i\n'di-e  d'arrêter  et  de  conduire,  aux  Nou- 
volles-Catlioliriues  de  Caen ,  deux  enfants  de 
i<*lti'  vill(»  :  iMancois  Vasnier,  âgé  do  neuf  ans,  et 
.Iaci[ues-Nicnlas  de  La  Vauterie,  Hls  du  sieur 
«1«»  La  Vauterie,  et  de  les  mettre,  le  premier 
.1  hi  pt.Mision  dn  Koi,  lautre  à  la  pension  de 
ses  parents. 

0)  iNi^o  .ni). 
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l^  15  f/'vrier  1761,  le  ministre  prévient  l'in- 
tendant que  t'âv^ue  de  Bayeux  sollicitait  un 

(>rdr«  du  Koi  pour  faire  conduire  aux  Ursulines 
il'-  B<i>'cux  une  demoiselle  Henriette- Suzjin ne- 
Victoire  Du  Hennil  de  Saint-Pierre,  de  ta  pa- 
ntissf  dt^  St-Picrr<Mlu-Mont,  et  aux  Nouvelle«- 
l'atliiilirjuoït  di*  (V'n  une  jeune  tille  de  la  paroisse 
M-Jiili.-n  de  retli-  ville ,  nommée  Philippine 
(liihiiT.   Il  coiiiinuc  en  r«i   termes  :    «    Oulre 

•  'iiie  la  premir-ri;  n'u  [ml*  ri\)te  prescrit  fur  Iv. 

•  n'-nienient.   il  est  A  rmindre  <)Ue  l'enlAvoment 

■  d  iint!  lillc  de  <-ondil)iiii  ne  jette  l'ulurme  parmi 
«   li>s  l'ntU'Mt.uit.i  de   ce   raiilon  el  ne  gtorte  ceux 

■  d'enln;  vu\  (\\i\  sont  asse/  rii'hes  i«iiir  fêla, 
■.  A  envoyer  leurs  enfant-*  i|ie/  l'i-tninKer.  Quant 
»    \    l.(   s<V'inde,    \.>tis  mire/,    ["lur    afin-uble   <le 

■  v.His  faii-e  itifunner  si  s^'s  |>areiil}«  Kcnit  assex 
«  eriièu-i   dans   leurs    erreurs   |)our    ein|HVlier 

•  leur  lille  d'aller  aux  inslnielions  de  la 
.1  (i;m>i''>e,  et  it.sw'/  instruits  [xmr  qu'il  soit  A 
«  eniiiidp"  qu'ils  en  détruisent  l'effet.   » 

Il  ne  fallait  |iiLS  nue  ^nuide  |>erspieaieité  |H»ur 
re<-oiiiiaUn>  que  le  niinistr*'  n'i-tait  \HV^  plus  fa- 
voralde  t\  l'un  de  ees  enlèvements  ipi'A  l'iiutn', 
et  qu'il  ne  ilcniaiidiiit  qu'un  tn<<nf  plaiisilile  |M»ur 
itarter  la  re^ju-'le  du  pn-lal.  Aussi ,  l'inteitdant 
ne  s<'  liàle  [Ms  d'nislmire.  Il  eliarne  un  de  se»* 
at;eiiLs  de  l'eiinuèu;;  et  eeliii-«'i  ne  lui  truiijimet 
son  r.ipj>i>rl  «jne  le  11  avril.  Le  {Nyre  et  b  mirv 
de  lu  jeune  fille  ne  l'avaient  point  envoyte  aux 
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instructions;  le  curé  et  le  vicaire  de  St-Julien 
la  croyaient  intelligente  et  de  beaucoup  d*esprit, 
mais  ils  n  avaient  jamais  eu  roccasion  de  lui 
I)iirler  reli;;ion.  «  Il  me  parait,  dit  l'agent  en 
«  terminant,  que  cette  jeune  tille  ne  désinint 
tf  fK)int  apprendre  la  religion  catholique  aposto- 
«  lique  et  mmaine,  il  ne  dépend  que  du  Roi 
-  de  la  taire  conduire  par  force  aux  Nouvelles- 
"  Catholiques ,  quoique  cependant  ce  parti  nous 
«  paraisse  rigoureux.  »  On  voit  que  déjà,  du 
liant  an  has  de  Téchelle  administrative ,  de  non- 
vriles  tendan<-t»s  c<.>mmençaient  à  se  manifester. 
L«'  ra[)purt  do  Tinti^ndant,  dont  on  ne  ti-ouvo  au- 
cMin»  ti-aoe  dans  Ir  ilt»ssirr,  lut  très-priibablemenl 
cMinu  dans  lo  nirnu»  s«»ns  ipie  celui  de  l'agent; 
l't  il  stM-ait  jM)SsihK;  que  la  jeune  Gohier  eût 
ainsi  rchappt:  au  malheur  dont  elle  était  me- 
narôo. 

Lo  0  juiiliM  1701,  Piorn»  Haupois ,  de  Ber- 
nir'n*s-sur-M«M' ,  si'  plaint  qu«^  sa  tille,  âgée  de 
n«M/.<*  ans,  lui  a  été  rnl»'vé<»  piu'  lUie  sœur, 
inailr«'>sL*  d^iM'olt' ,  *»t  par  des  inconnus  qui 
l'av.tÎLMït  «MunitMUMî  sans  ordres  su|)érieurs  ei 
rniidiiiir  aux  NoMVflIfs-iJatlioliques  de  Caen. 
I/iMi<Midant  d<»MiH*  Tunlri*  d'inlormcr ,  et  fait 
l'iM'ii"!*  |t' jniir  iiiruH*  î\  la  suprrioure  du  couvent. 

Tiii'  l«*tir«*  dt»  cflh^-ri,  (»n  dati»  du  23  février 
di'  raiiiii'i'  --iiiv.iiit'' ,  ;*!  l'iM^-asion  de  rensoif^nc- 
MiiMii<  riN-hiini's  sur  un  iluubli'  iMilévement,  jptte 
i|iii*lqu<'  luniit'-r*»  sur  !•»  nn)d«'  d'exécution  de  ces 
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irisles  o|H''mtions.  «  Il  |»eul  être  vrai ,  répond- 
■t  l'Ile  A  rii>;ent  admiiiistralif,  que  ces  deux  ftUes 

■  iiiuiil  la  volonté  di-  s*!  convertir;  mais  ordi- 

•  iiairemerit  ce»  eiifaiils    n'oiil  point  asst;z  de 

■  fon-*^  d'esprit  pour  se  tirer  de  la  maison  pa- 
<■  terneltc.   La  crainte   dVncourir  l'indignation 

■  et  les  mauvais  traitements  de  leur  faniille , 
"  s'ils  sont  surpris  dans  lour  dessein ,  les  arK'te. 
■■  l'our  éviter  ces  ineniivéïiients,  ils  s'adrewent 
-  ù  quelque  personne  de  conllance  [wur  solli- 
..  citer  un  onin-  de  la  Tour  qui  les  tire  de  cliez 
<>  i-ux  et  les  mette  en  étal  de  si>  faire  instruire 
j  iibrvnienl.  Ils  ont  recoui-s  assez  rommunè- 
'>  nient  à  des  voisins  qui  iv  \eulcnt  |>as  être 
.'  niniiiis  ou  à  (li-s  pn'-tn's  qui  fii  donnent  avis 
«  à  nos  wi)iiieui-s  li-s  rvi'ipn-s  |H>ur  en  conf<*piT 
4  inii-  11'  niinisin-  fi  iii-»'\oir  s4's  ordr^-s  om- 
"  fornirinenl  au  riVl''"ient  du  IH  mars  17-I7, 
"   l'ar  là,  ils  évilent  le  mé^'onli'nlfmenl  dr  leurs 

*  [urt-nls,  e<>  qui  en  n-lient  un  firaiid  iionihn-.  ■ 
L'ciilrvenient    n'rljiit     [xis    toujours    pn-<'«iit*' 

d'un  onire  d<-  l'auloritr  ;  niais  ItMifant  ,  ilti-^a- 
UniK'iit  anii>n<-,  n'en  ciait  |Mi.->  nii>uis  nvn ,  l'I 
l'on  s*>Ilieitait  ensuite  lopin-  de  1.*  i-iin-.TV<T. 
(In  en  reinvnln-  d-'  itonilni'n\  i-\i'riqili*»  ,  iii>- 
t^iinment  dans  un-*  li-ttrf  ini  la  suix-rifun'  des 
N'iinvelles-Callioliques  de  Caen  pn-vieiil  l'inleii- 
•lant,  le  27  mars  ITH'.t,  que.  -nr  le  d.-sir  unieiil 
d'une  jeune  lilli',  noinmi-e  Louise  I^  Cunt(<, 
d'eiubruuiur  la  religion  catliolî^uo,   elle    lui  a 
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acconic  rentrée  de  la  communauté,  et  qu'elle 
espère  que  l'intendant  lui  obtiendra  de  S.  M. 
un  ordre  l'autorisant  à  la  garder.  A  cette  lettre 
(Haient  joints  le  certificat  du  curé  et  la  requête 
de  l'enfant. 

L'enlèvement,  opéré  en  1766 ,  d'un  jeune  An- 
glais, né  à  Jersey  et  nommé  Chcpmcl,  mit  en 
jeu  les  relations  diplomatiques.  Cet  anglais, 
conduit  sans  ordre  aux  Nouvelles-Catholiques 
rie  Caon,  y  avait  été  retenu  iK)ur  être  élevé  dans 
la  reli^Mon  catholique.  Son  tuteur  le  réclama. 
Le  ministre  d'État  Berlin  n^ix)ndit  que  les  pa- 
nants rtaient  admis  à  voir  leurs  entants  et  à 
l«»s  enp:a{;er  à  retourner  chez  eux  ;  mais  qu'en 
cas  de  n»t'us  des  entants,  on  ne  devait  jia.s  les 
y  contraindre.  Le  tuteur  se  présenta  et  n'obtint 
aucun  résnhat.  Bitîii  plus,  on  lit  écrire  jxir 
(.'hepinel  au  ministre  (jue  son  tuteur  et  d'autres 
Anglais  venaient  à  chaque  instant  le  .si^lliciter  ; 
«jue  ces  instances,  auxquelles  il  était  résolu  de 
ne  pas  céder,  déraiifïcaienl  sa  santé;  qu'il  de- 
mandait que  le  tuteiu'  seul  fût  autorise  à  le 
vnir_,  et  encon»  que  ses  visites  n'eussent  Heu 
«|u'en  préstMict»  des  directeui's  ou  d'une  reli- 
gieuse de  la  maison.  Le  ministre  ivpondit  i\ 
riuteudant  que  \r  Roi  trouvait  convenable  que 
le  luteui*  tût  adnii<  pivs  de  Chepmel  et  que 
ce  dernier  eût  u  la  lihert»*  d'avoir,  sans  uffec- 
"  lation  ,  une  ou  deux  personnes  avec  lui  lors- 
<•  «|ue   son    tuttMU'    viendrait    le    voir,    tout    en 
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<c  laissant  le  tuteur  le  voir  quelquefois  seul 
«  lorsqu'il  le  demanderait.  » 

L'ambassadeur  du  Roi  d'Angleterre  le  fit  ré- 
clamer. Le  ministre  en  donnait  avis  à  l'inten- 
dant de  Caen,  le  28  février  1766;  et  le  gouver- 
neur  de  Jersey ,  intervenant  aussi  de  son  côté , 
demanda  en  termes  précis  et  positifs  que  l'enfant 
fût  immédiatement  rendu. 

Le  rapport  présenté  sur  cette  affaire  concluait 
à  un  refus  et  invoquait,  comme  précédent, 
une  jeune  fille  de  Jersey,  nommée  Du  Maresq , 
enlevée  dans  les  mêmes  circonstances,  ren- 
fermée dans  une  communauté  française  et  que 
les  parents,  malgré  leurs  démarches  multipliées, 
n'avaient  pu  reprendre ,  le  Roi  ayant  refusé  de 
la  rendre  et  lui  ayant  môme  accordé  une  pen- 
sion. Mais  ce  rapport  ne  fut  pas  adopté.  La  situa- 
tion politique  n'était  plus  la  même,  et  le  Roi 
désirait  que  l'affaire  fût  promptement  terminée. 
L'intendant  de  Rouen,  qui  reçut  l'ordre  d'en  con- 
férer avec  le  procureur  du  Parlement,  traçait, 
le  12  juin  1766,  à  son  collègue  de  Caen,  la 
marche  suivante  : 

La  requête  adressée  au  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Caen  et  renvoyée  au  Roi  pouvant 
tarder  à  revenir,  il  faut  engager  le  tuteur  à 
en  présenter  une  nouvelle  au  bailliage,  auquel 
on  écrira,  à  part,  pour  l'invitera  s'en  occuper 
immédiatement.  Si  le  bailliage  ordonne  la  re- 
mise de  l'enfant,  la  supérieure  s'y  conformera. 
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Dans  le  cas  contraire,  le  tuteur  se  pourvoira 
devant  le  Parlement ,  et  il  est  assuré  d'y  avoir 
prompte  expédition. 

Une  nouvelle  requête  fut,  en  conséquence, 
présentée.  Le  bailliage  de  Caen,  par  sentence, 
du  18  juin  17G6,  décida  que,  vu  sa  qualité 
d'éti-anger,  Chepmel  devait  être  rendu  à  son 
tuteur;  et  cette  cause  de  conflit  international 
s'évanouit  sans  laisser  d'autres  traces. 

A  mesure  que  Ton  approche  de  la  fin  du 
XVllP  siècle,  on  sent  qu'un  esprit  nouveau 
s'insinuo  dans  les  habitudes  administratives. 
Le  zélé  des  dénonciateurs  ne  s'est  en  rien 
mlenti  ;  mais  les  agents  du  Pouvoir  s'y  mon- 
trent de  moins  en  moins  favorables  et  ac- 
centuent, avec  plus  de  netteté,  leurs  tendances 
humanitaires.  Nous  citemiis,  comme  exemple, 
une  sorte  de  déclaration  de  principes  renfermée 
dans  uut!  instruction  de  Tintendant  de  Caen  ft 
Tun  (h*  ses  subdélégués,  î\  Toccasion  d'un  enlè- 
vement iirojeié  et  qui,  [n^obablement ,  ne  fut  pas 
(îxéeuté.  L'un  «les  curés  de  la  ville  avait  écrit  au 
ministre,  le  10  mai  1777,  qu'il  avait  sur  sa  pa- 
rt »isse  une  famille  rom|>osée  de  mauvais  Catholi- 
ques :  11»  père,  François  Kssillard ,  la  mûre, 
(lillone  Fnuiroise-Maurice  et  quatre  enfants,  de 
quatre,  huit,  on/.e  et  douze  ans;  que  la  mi^rc  et 
SOS  MiMirs,  enlevées  jeunes,  avaient  abjuré  aux 
Nouveljes-ratholiques  ;  que  les  quatre  enfants 
ét:ii<Mit  d'autant  \iU\<  e\]»<»*^és  î\  rerevoir  une  mau- 
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vaise  éducation,  qu'Us  avaient,  par  surcroît, 
des  oncles  et  des  tantes  protestants;  el  il  de- 
mandait que  les  eiifaiils  fussent  retirés  du  mi- 
lieu où  ils  vivaient  pour  Ati-e  mis  aux  Nouvelles- 
Callioliques.  Le  niinif^tru  avait  renvoyé  l'afluire 
lï  l'intendant  di;  Caca,  Esmangurt,  qui  en  avait 
accu9«>  nVeption  le  4  juin  suivant  ;  et  c'est  ft 
i-clte  o<-('asion  que  (.-clui-ci,  eontîaut  l'instmelion 
<le  rufTaire  tï  Paulmîfr,  s<^)n  sulMlélt'-gué,  lui  î-eri- 
vait  :  ■<  Il  n'est  |»as  dans  les  prinri|>es  de  l'Admi- 

•  nislnition  d'enli'\  cr  ïis^  enfants  i\  Icui'h  [uirt-nts. 
'.  tl  faut  qu<>  i-es  «.■nfaiitîi  forment  eux-mt'^mes  la 
■  deinaiidi-,  ou  c|u'elli-  soil  faito  au   nom  de  la 

•  plu>  Ki-andf  iMirlio  di-   la  faniillo.  \'iins  vou- 

•  dn-z   liian-    liion    xi-rilier  si    Us    enfants   ilont 

•  il  f-'ajjit  siiMt  en  àfîe  de  faire  ut)  choix,  et 
.  -ils  désirent  étr»-  instniits  dans  la  relifrioti 
.   e.illiolique.   - 

lui  17.S0,  les  mêmes  tendances  se  niaiii- 
fesleiil ,  d'une  inaiiièiv  eiieoii-  plus  pn KionetV , 
dans  deu\  ein'olistanees,  étninp-res  il  est  vrai 
;i  U.I-.  liHalit.-s,  mais  qui  dém.inlri'iit  de  quel 
esprit  nouveau  l'Admiiiistratiiin  so  trouvait 
.kiiiinif. 

l'ne  dematide  d'enièv.;nient  avait  éU>  faite, 
.lu  iinni  d'uni-  tille  de  vinfrt-et-un  ans  liahi- 
t.iul  le  Cli.-fn-siie .  |^ir  !.•  eur*^  de  eetti'  lamisse 
.1  i^.r  o-liii  de  la  fKintiss."  de  Monialxit.  Celte 
tille,  <)is;iit-on ,  demande  ellu-mènie  ù  êlru  en- 
levée,  |Nirce  qu'une  rvlroïto  volontuirc  de  sa 
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pai't  mortitierait  ses  parents,  tandis  qu'un  départ 
forcé  les  mettrait  à  l'abri  de  toutes  disgrâces 
de  la  part  de  leurs  frères,  les  Protestants.  L'in- 
tendant de  Caen ,  en  transmettant  la  requête  à 
son  subdélégué  le  11  avril  1780,  lui  écrivait  : 
M  D'après  ce  que  vous  me  dites ,  je  conçois  que 
«  cette  jeune  fille  est,  vis-à-vis  de  ses  parents, 
«  dans  une  situation  fâcheuse;  mais,  y  eût-il 
(I  d<*s  motifs  encore  plus  puissants,  l'Adminis- 
((  tration,  d'après  les  principes  qu'elle  a  adoptés, 
((  ne  se  |iortera  |jas  à  faire  enlever  avec  éclat 
«  une  (Mifant  d'entre  les  mains  de  ses  parents. 
«  11  résulte  toujoui's  de  ces  coups  d'autorité 
u  une  sorte  de  trouble  dans  les  familles  ;  et , 
a  s'ils  devenaient  fréquents ,  ils  pourraient  di- 
«  niinuer  1  aflection  que  les  sujets  doivent  à  la 
((  personne  du  Roi  ;  et  je  me  garderai  bien  de 
(1  ricii  proposer  û  (*e  sujet  au  ministre.  » 

La  jrune  lillc  se  rendit  ou  fut  conduite,  saus 
intervention  administrative ,  aux  Nouvelles- 
Catholiques  de  St-Ln  qui  la  reçurent  sans 
ordre,  et  demanda  ensuite,  au  ministre,  d'y  être 
rctenuo  «.'t  mise  à  la  ptMision  du  Roi.  La  demande 
fut  rrnvoviH^  le  l  mai  à  Tintendant  de  Cacn. 
<'rlui-ci,  aloi*s  à  Paris,  la  transmit  le  9  &  son  sub- 
ïlrlf^uè,  l'ii  lui  riM-ommandant  de  vérifier  si  cette 
tiilt;  s'était  en  rtlt^t  rcndui*  d'elle-même  aux  Nou- 
xclh's-Cath^liques,  et  il  termine,  en  ces  termes, 
>:i  jfitre  i|ue  Ton  peut  su|»|»oser  avoir  été  écrite 
s(jii^i'iii.<piratiuiidu  >ounio  ministériel:  c  Et  dans 
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•  le  cas  où  elle  aurait  été  retenue  dans  cette 

•  communauté  sanR  autorisation  ,    vous    ferez 

•  connaître  ù  la  Sui)érieurp  que  l'intention  du 

•  Roi  n'est  pas  que  l'on  prévienne  ses  ordres 
c  en  recelant  d'avance  les  sujets  qui  se  pré- 

0  sentent  et  qui  sont  dans  le  cas  de  les  solli- 

■  citer,  et  qu'il  convient  de  les  attendre.  J'ai 
<  établi  cette  régie  pour  les  Nouveaux-Catho- 

1  liques  de  Caen.  Je  vous  prie  de  tenir  la  main 

■  &  son  exécution.  » 

L'autre  fait  concerne  une  jeune  fille  de  douze 
ans ,  de  la  [laroisse  de  Frosncs ,  emmenée  au 
presbytère  de  Tinchebray  cl  conduite  de  là  , 
sans  ordre,  jMir  le  viniire  H  un  domoi^iliquo  , 
au  couvent  des  Dnnicw  liospjmlii'n's  il»'  Vinr , 
où  elle  avait  rté  rcIctiiiL'.  Jmn  Im  h'oii(<!ndli' , 
son  péri',  jmrtf  plainte  i»  luiioiidiuit  ili- l'aen. 
Il  énonce  qu'il  s'est  n-iidu  fi  ln»is  rp[iriscs  au 
n>uvcnl  fl  rpi'il  n'y  a  n\u  que  tlo  n'iMnist-s  t-va- 
!*ives ,  tantôt,  (pi'oti  ru-  ronimissjiit  pus  sii  tillf  ; 
tanttM,  qu'i-Ut!  n'iiviijt  jitnuiis  mis  te  pi<-d  dun.t 
lu  mitis'Xi  ;  ri'-j>i>rist's  di-nn'iilifs  jKir  la  riiution 
cju'un  liuissitT  ,  iissisi.'-  ilc  ir>iis  sciyents  ,  lui 
avait  a>inn)is4>,  le  \t  iinvcriilni'  l~in>,  à  lu  rwjut'U^ 
du  proruroiir  du  U"i  au  bailiiugi-  dt?  Tincht-bniv, 
pour  le  t.-oritniii)dn'  à  fuiiv  n'inotln*.  A  l'o  mémo 
couvent,  tous  le^  liiif^esct  hardis*  de  l'enfant. 

L'intendant  charKf  ^^on  subddé^ué  A  Vire , 
Demortreux,  d'instruin-  sur  lu  plainte.  Celui-ci 
répond,  le  7  février  1781,  que  La  Fonlmelle 
30 


—  458  — 

avait  vu  librement  sa  flile  à  l'Hôpital  général; 
mais  que  celle-ci  avait  refusé  de  s'en  retourner 
avec  lui ,  et  déclaré  n'avoir  été  conduite  à  Thô- 
pital  que  sur  sa  propre  demande.  Il  continue 
en  ces  termes  ; 

(f  Je  crois  que  cela  n'a  rien  de  contraire  aux 
<  lois;  loin  de  là.   Elles  veulent  qu'il  n'y  ait 
t(  qu'une  religion,  que  les  enfants  soient  bap- 
ii  tisés  dans  l'Église,  qu'ils  soient  instruits  dans 
<(  les  principes  de  la  vraie  religion ,  qu'on  re- 
«  garde  même  comme  relaps  ceux  qui  persévé- 
«  rcraient  dans  le  protestantisme.   Où   peut-il 
«  donc  y  avoir  de  la  faute  de  la  part  d'un  en- 
<(  faut  qui,  suivant  les  lois ,  demande  rinstnic- 
((  tion  ?  Où  est   la   faute  de  ceux  qui   la    lui 
i(  donnent    en    conformité  i  En  quoi  l'autorité 
«  I»ateriiello   peut-elle  être  blessée  en  donnant, 
«  à  un  enfant,   Tinstruction   prescrite  par  les 
a  lois  t  L'enfant  peut-il  être  blâmé  de  ne  vou- 
er loir  pas  rester  dans  une  ignorance  crasse  où 
<c  le  pcre,  par  le  pKyugé  de  sa  naissance,  veut 
«  le  laisser  i  Cette  lîlle  reste-t-elle  moins  la  fille 
M  de  La  Fontenelle  à  TefTet  de  conserver,  sur 
*  elle,  touti*   Tautorité  paternelle  pour  tous  les 
"  actes  civils,  iiistniitc  on  ignorante  f  Cela  ne 
«  doiiiio  aucun  cliaup?nK*nt  et  ne  coûte  rien,  ni 
(T  à  TKtat,  ni  à  lui.  Au  surplus,  Monsieur,  soyez 
tf  tivs-pei*suudé  que  tout  ce  que  j'en  dis  n'est 
(   que  ])ar  fnrme  dVjbscrvation  et  non  par  un 
a  motif  <r<»|)|Misitiou » 


—  459  — 

De  si  belles  théories  n'eurent  raison,  ni  de 
rintelligence ,  ni  de  Thumanité  de  l'intendant , 
car ,  au  haut  de  la  lettre  dont  on  vient  de  lire 
Textrait^  se  trouve  la  mention  suivante  émanée 
de  ce  fonctionnaire  :  «  Une  enfant  de  douze  ans 
a  n'a  pas  d'elle-même  de  telles  volontés.  Le 
«  père  la  réclame;  les  religieuses  hospitalières 
u  et  personne  n'est  en  droit  de  la  garder.  Ré- 
«  pondre  à  M.  Demortreux  que,  sur  la  lettre 
«  que  je  lui  ai  écrite,  on  devra  la  remettre  sur 
«  le  champ  au  père.  Le  charger  de  la  lui  faire 
«  rendre  s'il  la  réclame  de  nouveau  (1).  » 

On  comprend  que  nous  n'ayons  cité  que 
quelques  spécimens  des  faits  nombreux  révélés 
par  ces  archives.  Tous  d'ailleurs  ne  peuvent 
être  livrés  à  la  publicité.  Mais  ce  qui  précède 
est  suffisant  pour  révéler  l'esprit  qui  régnait 
alors  dans  les  sphères  administratives  et  les 
modifications  qu'il  subissait  sous  l'influence 
d'idées  nouvelles  qui  n'allaient  pas  tarder  à  faire 
explosion. 

Comme  obstacle  aux  émigrations,  il  avait  été 
défendu  à  tous  ceux  qui  avaient  fait  profession 
de  la  religion  réformée  d'aliéner  leurs  biens 
sans  la  permission  du  Gouvernement,  défense 
que  l'on  renouvelait  à  époques  périodiques  et , 
en  dernier  lieu  encore ,  par  une  déclaration  du 
14  février  1778.  Les  Archives  départementales 

(1 }  Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 
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renferment  y  sur  ces  aliénations,  de  nombreuse 
requêtes  que  nous  passons  sous  silence.  Elles 
ne  concernent  que  des  particuliers,  et  elles  n*ont 
aucun  rapport  avec  l'intérêt  général. 


CHAPITRE  XXIX. 


CTAT    DK   1,  EUU8K   A    TARTIR   DK   LA    RKVOCATION 
DE  l'eUIT  bE  NANTtlS   jusqu'ën   1787. 

lOSO-ITST. 


I-*-*  pnVi'dcnLs  cliupitrcs  consacrés  k  l'étiit 
ilf  r£(;lisu  (1)  nvaiciit  {xiiir  |»riiici|wl  Hcmnil 
<riiif(irmulioii  les  uctos  d't-tut  civil  retrouvÉs  au 
l)<istu(]uvt  et  ceux  qui  cxisUûciit  déjh  duriH  \cs 
An-liives  «oit  de  la  ville,  soit  du  dt-[uricniciit. 
Mais,  A  [«irtir  de  la  n-vocalioii  ,  tout  s'éva- 
iiiiuit.  Ufutiioii»  oRiciflit-s  et  culte  public  di»- 
|Mniiss<'iil  ;  les  ministres  |ttissent  à  l'élrunger; 
Uv  trtmpeiiux  se  dis]>erseut ,  et  les  UMomK's, 
gt-uiissanl  wiUH  l'odieuse  législation  de  ce» 
It-nigiï!  d'-iilomblfs,  ont  d'aulirs  sujeLn  de  5tni- 
ti-  quf  leur  rUl  civil  et  leurs  annales.  Aussi , 
n'<--t-cc  '[u'û  l'aide  de  nipcs  documeuU  échup- 
[■■s  uu  di-sastre  KéiH'ruI ,  de  pitVrcs  de  toute 
nalun-  éiianij-s  dans  les  dèpûtR  (Kiblics,  et  sur- 
tniit  de  tniditiolis  de  famille,  qu'on  {KHit  renouer 
I.i  eliaîne  dt-s  eveiiemeiiLs,  et  retrouver  le»  lldèlea 
si»iis  le»  dehris  atxnimuli-s  des  Enlises. 

Il)  P^M  U,  tt,  lU,  171,  m,  «M,  ws,  ut. 
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Le  culte  public  avait  cessé  à  Caen  près  d'un 
an  avant  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Nous 
avons  vu  rju<î  le  juge  d'Argentan  l'y  avait  pro- 
visoirement interdit  quelques  jours  avant  la 
f»Me  de  Noël  1684  (1),  et  que  cette  interdic- 
tion ,  devenue  dclînitive  i>ar  l'arrêt  du  6  juin 
1685,  avait  été  immédiatement  suivie  de  l'émi- 
gnition  des  ministres  ;  en  sorte  que  Tédit  d'oc- 
tobre 1685  avait  trouvé  table  rase  dans  la  ville 
(»t  n'avait  eu,  pour  les  Réformés  qui  l'habitaient, 
d'autre  c<^nséqucnce  immédiate  que  de  les  pri- 
v(»rdu  droit,  qu'ils  avaient  jusque-là  conserx^é, 
de  réclamer  pour  leui-s  enfants  le  baptême  du 
ministre  désigné  par  le  juge. 

A  partir  de  ce  moment ,  soumis  &  la  légis- 
lation génémle,  ils  n'eurent  plus  que  Taltcma- 
tive  ou  de  rester  inébranlables  au  milieu  des 
[HM'sérutions,  ou  d'acheter  une  tranquillité  re- 
latlvt^  au  prix  d('  rapi)arenre  d'une  abjuration. 
La  formalité  consistait  en  une  simple  signature 
ap|H)sée  au  bas  d'un  formulaii'e.  La  plupart  des 
convertisseurs,  faisiuit  appel  au  respect  dû  aux 
volontés  du  Roi ,  C(*  qui  n'était  pas  un  vain  mot 
à  <olt«.»  éporpie,  s'elTor<;aient  d'ailleurs  d'en  at- 
ténuiM"  les  conséquences.  Ils  la  représentaient 
commt.Mi'ubli^'eant,  pour  ainsi  dire,  à  rien,  comme 
lai<>ant  chacun  libre  de  pratiquer  ou  de  ne  pas 
pratiquer,  <!<.'  rester,  en  un  mot,  aussi  protes- 

(1)  l\i»o  :)14. 
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tant  apnïâ  qu'auparavant  ;  ce  qui  explique  la 
qiinnijit-  d'nclcs  de  ceUc  nature  que  renrerment 
lo>  ii'KÎHlres  de  ortiiinîM  [«iroiases.  Mais  les 
iiiullictircux  ne  tardaient  pas  A  rçconnallro  que 
r.'t  nccjiiicscemciit  les  avait  soumis  t^  la  loi  des 
iTla|»s,  et  qu'en  cas  de  pratique,  mi^me  secrt^le, 
de  leur  culte,  ou  de  refus  des  sacrements  de 
l'É^ilise  romaine ,  ils  encouraient  les  galt^res  & 
|H''r|>èluil<',  In  coiilis4>ation  des  biens,  la  claie  et  la 
voirie.  Il  est  vnii  que  le  sort  de  ceux  qui  pers*''%6- 
n-rent  ne  devint  pos  meilleur  que  le  leur;  nous 
avons  vu  qu'une  atrtve  tiction  n>puta  converti 
tout  Pndeslant  demeuré  en  France,  et  que  tous 
furent  fni|>|)i-» ,  le  cas  t'clxl'aint  et  sans  distinc- 
tion, di"*»  [■eini's  |iort»i"s  n)nlre  les  rc'la|»s  (It, 

A  iHirt  quelques  defi-t-iinns ,  )>rinci|ialement 
dan>«  Iii  iiobl<-ss4'  et  [Kinni  les  |>ersonnes  d'un 
raiiK  i-leve,  nus  Kef.irnies  demeup^rent  ferme» 
dans  leur  foi.  Hetii-s  les  mis  aux  autre»,  se  con- 
solant et  s'eneouni^i-ant  muuiellemenl ,  ils  ne 
cessiiieiit  d'aspirer  h  di>s  temps  meilleurs  ;  et  , 
nml^re  tant  de  motifs  qui  eussent  pu  \f^  en 
ili*(»'iiser ,  ils  reslaienl  sujets  tiilèles  de  rois 
qui  ne  s'oeru[Aienl  d'etix  que  pour  les  écraser 

et   |e»i   (lelniirt- . 

A  iMie  •■|HH(iie  iiii  l'eUit  dos  rllovens ,  remis 
au\  mains  du  elel>It^  ,  n'^nullait  d'un  neiu  pnn>- 
nieiil  relifçicux  accompli  ci>iifurmément  au  cullo 


(1)  f 
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dominant ,  où  le  baptême  seul  constatait  la  nais- 
sance ;  le  sacrement  de  mariage ,  l'union  con- 
tractée ;  rinhumation,  le  décès,  il  devint  pour 
ainsi  dire  impossible  aux  dissidents  d'obtenir 
un  état  civil  régulier. 

Pour  les  baptêmes ,  la  difficulté  était  moins 
grande ,  car  les  Réformés  se  soumettaient  gé- 
néralement à  Tcdit  d'octobre  1685 ,  qui  les 
obligeait,  sous  peine  de  500  livres  d'amende ,  à 
porter  les  enfants  au  curé  de  la  paroisse.  Ils 
mettaient  en  pratique  le  principe  en  vertu  duquel 
tout  baptême  est  valable  quand  il  est  administré 
par  un  chrétien.  Mais  il  en  était  autrement  pour 
les  mariages  et  les  décès,  surtout  pour  les  ma- 
riages  que  TEglise  Romaine  ne  confère  qu'à 
des  conditions  emportant  adhésion  plus  ou  moins 
complète  au  catholicisme.  Aussi,  plutôt  que  d'en 
accepter  même  rappirence ,  les  Réformés  s'abs- 
tenaient-ils de  la  consécration  religieuse  et  se 
mariaient-ils  au  Di'serty  s'exposant  volontaire- 
ment ,  {)ar  scrupule  de  conscience ,  aux  consé- 
quences ch^sastïvuses  d'unions  contractées  en 
dehors  des  formalités  légales. 

Le  mariage  était  alors  ,  dans  notre  pays 
du  moins ,  prôciMlé  d'un  contrat  passé  ou  au 
moins  dt'jKisé  devant  notaire  ,  comme  formant 
riini({ae  titre  ostensible  de  l'union  contractée. 
An  jour  fixé,  futurs,  |>ar(Mits  et  amis  se  réunis- 
siitMit  tMi  .^rrrct.  L'un  (I(*s  assistants  lisait  les 
l»nén*s  litur^M<|Mt's;  et,  les  promesses  échangées. 
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la  cérémonie  était  assez  souvent  terminée  par 

la  rcmis(>  d'un  certificat,  signé  par  l'un  des  assis- 
tants (l'un  nom  imaginaire,  et  constatant  la  célé- 
bration religieuse  du  mariage.  Voici  la  copie 
lilléraic  d'un  de  ces  actes  : 

€  Nous  soussigné  Antoine   Daulc ,  prestre , 

<  Clin-  do  N'ulluncnur,  attestons  à  qui  il  apar- 

■  tiendra  avoir  rcsus  les  pn>mcasos  de  mariage 

<  de  Mathieu  Hesnit,  de  la  [taroisM!  de  Qucron 

■  (Cain>n) ,  (ils  de  défunt  Mielicl  Mcsnil  et  de 
«  Marie  Uoger,  ses  i»t^ro  et  mérc,  d'une  («rt,  et 
€  de  Aruie  Kiviére,  de  la  paroisse  de  Bcuville, 
B  lille  de  Jacob  Rivi.^re  et  de  Marie  I>eblez,  ses 
t  i>t^rc  et  mén; ,  d'autn*  ce.  ApnV*  avoir  vu  et 

■  lu  leurs  etiiilml  de  niitriugc  |hl<'s>-  jMir  re- 
c  con^rioissancc  devant  Marin  Fiillet  ,    notaire 

■  myiil  ("l  l>t>u\re  et  (lcfM>ridance  et  Jeun  Jaa|. 
«  l^iniy  ,  si'rKcnl  royal  uud.  lieu,  prins  |Mtur 
«  ailjuiut,  le\iiij:t-<leuxicme  jour  de  juillet  1706, 
t  e4Uiln.lle  .-t  selle  A  U»  iJclivnmde  le  :Î4  dud. 
fl  tnois  de  juillet  luid.  an  ,  et  auitsi  avoir  pris 
«  leur   mutuel   ron>«'niemeni ,  en   f.iy  de  «pioy 

•  unDs  les  avons  eonjoinl  en  muria^' et  doutie 
«  la  lH-ii*'>«lietii)n  ruiplialluel  leun>  umuis  delivn* 
B  1.1  pnTwnte  |«mr  leur  servir  et  vulloir  uinsy 

•  >pie  de    raisin   iui\    pres4>iici>  de    (Guillaume 

■  StillonnHi  .•!  «i'I'lslieniie  L*' Tellier  ,  L-MUHtingn 

•  Ce  ^in^:^   -»eplenil»n'  mil  >epl  cent  six. 

-  I^r  Tellier,  Siillomtiii ,  Duule,  prcstre.  • 
La  ri-duction  de  ce  certificat ,  les  tMites  d'or- 
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thographe  qu'il  renferme ,  l'absence  du  mot 
d'Eglise  Romaine  et  la  mention  inusitée  et  très* 
détaillée  du  contrat  de  mariage,  viennent  à  Tappui 
du  témoignage ,  émané  d'un  des  desœndants  de 
Michel  Mesnil,  sur  Torigine  et  la  valeur  de  cette 
pièce.  On  peut  y  joindre  encore  l'origine  latine 
du  nom  du  curé  ,  Dohis ,  qui  signifie  ruse , 
supercherie,  ainsi  que  le  nom  de  la  prétendue 
I>aroisse  qui ,  sans  Tincorrection  peut-être  cal- 
culée do  la  septième  et  de  la  dixième  lettres, 
aui*ait  formé  Nullentout  (nul  en  tout),  mot  qui, 
d'après  le  même  témoignage,  se  rencontrait 
quelquefois  sur  co  genre  de  pièces.  Nous  avons 
trouvé  de  semblables  certificats  chez  plusieurs 
familles  protestantes ,  et  notamment  celui  du 
mariage  de  Jacques  Beaujour  avec  Marie  Fai- 
sant délivré,  le  3  mai  1707,  j^ar  Ant.  Daule  j 
(Miré  de  Nulleucour. 

Lt»s  curés  et  les  vicaires ,  considérant  ces 
unions  comme  nidicalement  nulles  ,  traitaient 
los  éjx-iux,  ainsi  mariés,  de  concubinaires  et  ne 
baptisaitMit  leui*s  enfants  qu'on  les  qualifiant: 
iVrnf'ttnis  naturels,  de  nés  hors  martage ,  de  née 
firs  (puvrcs  tie.,.  et  de... y  enfin,  les  plus  tolérants^ 
dt;  nrs  flu  pnUrndu  marinrje  de...  et  de,.,  de  la 
/î.  P.  li.  L«Mir  validité  fut  l'objet  de  vives  con- 
trtivorsos.  A  Gnînoble  et  à  Toulouse,  les  Parie- 
nuMits,  acceptant  Tupiiiion  du  clergé,  les  annu- 
laient friM^iuemment  ;  mais  il  en  était  autrement 
partout  ailleurs.  <  hi  en  vint  h  décider  que 
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maria^:cs  ne  pouvaient  être  attaqués  ni  par  les 
r[i«>ux,  ni  par  leurs  p(*re  et  mi^re,  ni  par  les 
l'iilliktoniiiv  ;  (|iu'  !<■»  enfunbi ,  <lL>venus  légitimes 
|Kir  lu  s(>ul  fuit  (le  la  [M>ss4^'iior)  d'état,  étaient 
iijitt's  à  n^cneillir  les  futTcssions,  mt'me  coUalé- 
nii<ïs  ;  et  lu  Purk'inenl  de  Kouen ,  allant  encore 
plus  loin ,  (Itvliini  Ifgilime  un  enfant  dont  la 
nn'Tt'  i-tiiit  ciirorc  vivunti»,  d  que  le  pnMrc  avait 
•|ii.tlilit''  d'illi-gitime  dans  son  acti'^  de  bajitc'mc , 
fuir  li;  niolif  i\w  le  tik ,  ayant  )iour  litre  sa  |tos- 
.M'ssiou  d't'lal ,  ne  [touviiit  founiir  par  lui-m«>me 
la  [ir<*iivo  du  mariage  do  son  jk^pp,  et  qu'on  ne 
]M)Uvuil  hî  rendre  victime  du  silonco  conser\è 
pur  sa  m<''re. 

Lt-s  divtSi  donnaient  li<ni  A  des  dif1iciilt(>s 
d'uni'  autn'  ualiire.  Pour  nt'evoir  la  st-pulture 
ii-rl.-sia.stiijui' ,  il  fallait  n'avoir  l«is  rofus4>,  à 
>.-s  drniii'rs  moini'iils,  les  siii-n-ments  en  usage 
dans  ri-^lis4'  Itoniainc;  i-t  l'on  sait  que  tout  Rô- 
f'-niii",  ayant  ou  non  «lijur^,  fi  qui  lt-s  avait  ro- 
|Mius.s4-s,  était  tniitt'  eu  r>'laiw,  r'cst-A-dirt' eon- 
danuK'.  ilaus  lnus  les  cas,  i\  la  (iintÎMitlinn  des 
l'ifiis,  e!  eu  ouin- aux  pul/'n-s  A  in-qw-tuili-,  s'il 
n'<-'>u\ruit  la  sauti- ;  duiut  le  nts  iHuilraire,  à 
la  fljii."   cl  i"i  la   \mrie. 

("i-iiui  un  lurui-nUilili-  HjMVtarli*  donné  aux  )io- 
l'ulatioiis  que  .■.•  su|i|ilire  j»oslhunH'  intligi*  & 
un  moribond  jniur  n'avoir  pus  voulu  proCaoer 
•les  ttorremeotn  repoussés  par  sa  coDScienœ. 
Soo  coqs  était  traîné,  le  visage  oonlre  terre,  à 
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travers  les  rues  ou  chemins  de  la  ville,  du 
bourg  ou  du  village ,  abandonnant  de  place  en 
place  les  chairs,  les  parties  molles,  les  en- 
trailles; et,  lorsqu'il  était  réduit  en  lambeaux, 
ce  qui  en  restait  encore  était  jeté  à  la  voirie 
publique  pour  servir  de  pâture  aux  animaux. 

On  aurait  tort  de  croire  que  cette  législation 
barbare  fût  i*estce  à  Tétat  de  lettre  morte  et  de 
simple  épouvantait.  Le  Gendre,  dans  la  vie  de 
Du  Bosc,  en  mpporte  trois  cas  arrivés  à  Caen  : 
Jacqueline  de  La  Rue,  Jean  Louvet,  Etienne 
Louis,  remontant  ù,  l'époque  de  la  révocation 
do  redit  de  Nantes.  Ajoutons  que  ces  exemples 
no  si^nt  |xis  les  seuls  que  Ton  pourrait  citer. 

Mais  il  arrivait  souvent  que  le  défunt  n'avait 
pas  été  api^lé  à  se  prononcer.  Une  maladie  mor- 
tt*lle  restée  i^noive,  l'abstention  fortuite  ou  in- 
tentionnelle du  |uvtre  pouvaient  l'avoir  soustrait 
à  Ci*  danfrer.  AIdi's  naiss^iit  la  question  de  savoir 
quel  avait  rté,  à  ses  derniers  moments,  son 
état  ivli^'ieux.  La  sépulture  ecclésiastique,  que 
la  famille  ne  réclamait  pas,  était  ordinaire- 
nvmi  évitée,  et  rinluimation,  soumise  aux  dis- 
pn>itions  <rune  dérlaration  du  11  décembre 
HVsr»,  était  réiliiit»?  à  une  formalité  purement 
eivile  i>rdonnét»  par  le  juge.  Les  parents  ou 
!♦•>  vi»isiiis  |»ivs«Mitaient  re«|néti'  au  lieutenant 
^''ni'i'al  (ie  |M»lir«'  du  bailliage  ;  ce  magistrat 
arrnnhiit  rantorisiitioii  demand^'c  ;  et  Tinhu* 
niatioii  ftait  t'aite ,  dans  ini  lieu  privé  désigné 
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par  la  ftunille ,  sous  la  surreillance  du  com- 
misiiaire  de  police  qui  en  dressait  procés- 
vcrbal. 

Il  (ïxisle,  dans  les  Archives  de  la  prérecture, 
un  grand  nombre  de  ces  requêtes,  reliées  en 
volumes  imr  les  soins  et  aux  frais  du  Consis- 
tuiru  de  Caen  ,  et  qui  contiennent  de  précieux 
ix-nscignements  pour  les  travaux  généalogi- 
ques (l). 

l'armi  les  nombreuses  procédures  laites  à 
l'occasion  de  cadavres ,  contentons-nous  de  rap- 
[wlcr  deux  faits  concernant  des  familles  qui 
oui  encore  aujourd'hui  des  représentants  parmi 

IIOUïl. 

Le  19  décembre  1686 ,  mourait ,  ù  La  Voc- 
quorie,  &.  l'd^c  de  soixante-dix  ans,  Suzanne 
hall,  veuve  de  Fierre  Hémerj-.  La  défunte, 
ci>iiime  beaucoup  de  ses  (x>rcIigionnaires,  avait 
iiclii--u'-,  uu  prix  d'une  abjuration  apparente, 
la  iranquillit<^  de  son  foyer ,  nuis  n'en  était 
n-sttv  que  plus  attachée  ù  sa  croyance.  Tour- 
moiiU-c  »■>  son  lit  d»'  mort  jiour  faire  acte  de 
fjulii)ln-isme,  l'Ile  s'y  ùtail  n?fusée  avec  éiier- 
tiH'.  i-l  avait  dwlan-  vouloir  mourir  dans  le» 
s«-iitimciits  qui  Hvaieiil  vif  ceux  de  su  vie 
l'iitiére. 

Le  refus  fui  immédiatemeot  dénoucé  au  sub- 
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stitut  de  Tliorigny,  et  une  enqiicMe  fut  ouverte. 
Deux  curés  et  un  troisième  prêtre  y  affirmèreni 
la  siucôritô  des  faits  ;  et  le  lieutenant  crimin».'i 
de  Thoripiy,  aprrs  avoir  déclaré  la  défunte 
morte  dans  ropiniàtrcté  de  la  Religion  réfomiw 
et  convaincue  du  crime  de  relaps,  la  condamna* 
])ar  sentence  du  24  décembre,  ii  50  livres  d*amende 
envers  le  Roi  et  à  la  confiscation  de  tous  ses 
biens.  Il  ordonna  en  outre  que  le  cadavre  se- 
rait traîné,  le  jour  du  marché,  par  rexéculeur 
des  supplices  criminels,  sur  une  claie,  la  face 
en  bas ,  dans  les  rues  du  bourg  de  Thorigny . 
puis  ensuite  jeté  à  la  voirie. 

Son  fils,  Louis  Hémery,  chez  lequel  elle  de- 
meurait et  qui  avait  été  nommé  curateur  au 
corps ,  se  pourvut  en  distraction  de  biens  com- 
pris i\  tort  dans  la  saisie  générale ,  et  demanda 
en  outre  que  le  corps,  dont  la  corruption, 
Tétat  de  décomposition  avancée  et  Todeur  mé- 
phitique Mandaient  la  conservation  à  l'air  libre 
dangereuse  pour  la  santé  publique,  fût  provîs*M- 
rcmenl  inhumé.  Le  dossier  renferme  deux  arrêts 
du  Pttilenient  :  Tun,  du  18  janvier  1687,  ordon- 
iijiMt  au  ^Tolllcr  (jui  s'y  était  jusque-lA  refusé, 
(!♦»  liiiic  au  jrrelTc  criminel  l'apport  des  pièces 
di*  TalTaii*»',  et  autorisant,  à  titre  de  mesure  ppo- 
viïjuii'c,  lu  mise  dans  le  sable  du  cadavre,  qui 
était  resté  trente  jours  entiei*s  à  Tair  libre; 
Tautre ,  du  19  mars  1087,  ordonnant  que  le 
prturs  serait  recommencé  aux  frais  des  juges 
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de  première  instance ,  pour  irrégularités  de 
forme,  commises  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure, et  que  le  corps  serait  provisoirement  mis 
en  terre  profane  pour  y  attendre  Tarrêt  définitif. 
Il  y  est  probablement  resté. 

L'autre  espèce ,  qui  se  complique  d'une  lutte 
entre  deux  juridictions  rivales  se  disputant  le 
corps  à  Tenvi  Tune  de  l'autre ,  offre  Texemple 
d'un  défunt,  salé  ni  plus  ni  moins  que  s'il  se 
fût  agi  d'un  des  animaux  immondes  des  basses- 
cours  de  nos  campagnes. 

En  juin  1686  ,  mourait  Guillaume  Houel. 
Le  26,  le  substitut  du  procureur  de  la  haute 
justice  de  Varanguebec ,  à  Maisy ,  expose  dans 
une  requête  au  bailli ,  que  le  défunt ,  auquel  il 
donnait  par  erreur  le  prénom  de  Nicolas ,  après 
avoir  promis  pendant  sa  maladie  d'abjurer , 
n'avait  cependant  fait  aucune  fonction  catho- 
lique ,  ce  qui  le  constituait  criminel  de  lèse- 
majesté  ,  et  requiert  le  juge  de  se  transporter  au 
domicile  mortuaire,  aux  fins  d'y  dresser  procès- 
verbal  du  cadavre,  «  de  faire  assigner  tesmoins 
«  pour  estre  informé  des  vie  et  mœurs,  relli- 
«  gion  et  actions  du  dict  defîunct  Houel  »,  de 
saisir  le  mobilier,  «  et  de  faire  transférer  le 
«  dict  cadavre  aux  prisons  de  la  dicte,  pour 
«  esvitter  à  l'enlèvement  que  ses  enfans  en 
a  pouroient  faire  pour  l'entérer ,  et  de  faire 
«  saller  le  dict  cadLojore  pour  esvitter  à  la  cor- 
«  ruption  et  putréfaction  d'iceluy  et  pour  le  con- 
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«  server  jusques  à  la  perfection   de  son  pro- 
«  cez  (l).  B 

Le  27  juin,  transport  du  juge,  assignation  aux 
témoins  de  Tenquête ,  inventaire  du  mobilier , 
api)osition  des  scellés ,  sentence  ordonnant  le 
trans()ort  du  corps  à  la  prison  et  le  séquestre 
des  biens.  Enfin ,  le  lendemain ,  procès*verbal 
du  chirurgien  constatant  que  le  corps  a  été 
ouvert  et  salé,  conformément  à  Tordre  du  juge. 

Pendant  le  cours  de  ces  formalités ,  acoom- 
plios  avec  une  rapidité  si  vertigineuse,  les  juges 
do  Uayoux ,  alléguant  que  Houel  est  leur  justî- 
tMablo,  interviennent  pour  l'evendiquer  Taffaire. 
I.o  haut  justicier  de  Varanguebec  persiste;  et, 
A  jvirtir  do  ce  moment ,  Ton  voit  se  dérouler 
uno  tloublo  pivcinlure  sui\ie,  l'une  à  Varan- 
f:uoboo,  lauti-o  à  Baveux,  et  commencées  Tune 
ot  Tautro  par  la  nomination  d'un  curateur  au 
lorps.  Le  haut  justicier  do  Varanguebec  désigne 
|)our  cet  office  Jean  Houffroy,  parent  du  défunt  ; 
hîs  juges  de  Baveux,  Pierre  Le  Marchand. 

A  Wiranguebec,  Houffroy  pK»te  interrogatoire. 
L'information  continue.  Margueritte  Houel  et  ses 
deux  s(i»urs  sont  assignées  pour  être  entendues. 
La  mémo  assignation  est  commise  à  Jacob  Le 
Fauconnier,  ri  Jacques  Le  Marchand  et  à  une 
l'omme  Des  Selliers,  signalés  comme  nouveaux 


(I)  Kxtrait  textuell<»nieiit  du  Vidimus  do  rarrêt  du  31  oc- 

tubre  16br». 
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convertis,  et  que  l'on  avail  trouvés  auprès  du 

c«q«. 

A  Bayeux  ,  requête  du  substitut  tendant  & 
revendiquer  l'aifaire.  Sentence  conforme  du 
1"  juillet  ordonnant  rap[x>sition  des  scetlOs  sur 
les  [lortes  de  lu  maison  et  le  séquestre  des 
biens  sous  lu  ffarde  du  sergent  Le  Breton.  In- 
formution.  Interrogatoires.  Sommations  aux 
juges  et  aux  officiers  de  Maisy. 

L'intendiiril  ayant  donné  gain  de  cause  aux 
juges  de  Baveux ,  ceux-ci  par  sentence  du 
9  juillet  ordonnent  la  saisie  du  cadavre  salé 
et  .son  tmnsport  aux  prisons  de  Bayeux,  pour 
y  t*'ir<!  le  procfV  fait  et  |)aifuit.  Le  lendemain  , 
les  arelicrs  s*-  rendent  aux  prisons  de  Maisy  , 
s»'  (l'iil  n-mettn'  le  corps,  le  ininsfi^rent  *  du 
"  «lin  |i*-ii  en  un  eiidn>ii  nomm/*  la  Fossc- 
n  It<ip-1  de  Ilitulle-Cosle,  du  faulxbourg  du  dict 

•  llitveux,  auquel  lieu  lets  l'adavres  sont  jetiez  ; 
<  et  ]    ie.-lluy   d.'l.iisse   sur    le   l>or<l   de  la  di<-le 

•  lo*-e  .,  4>ti  roti^iituenl  gai-ilieti  le  coiieier^e 
il'--  piis-iri-i  de  ltii\eij\,  L'n  exêiiiloin-  de  U) 
Ir  [■■•-  l-'iir  e>l  ininii-iliateiueiit  d-livn-  sur  la 
sii<-.  .-• .i.iii  ji.iur  li-s  remplir,  t^nit  de  leurs  [wines, 
-.il, un-  et  \.n-«tion?«,  qui'  du  eoi'il  du  luiniiiis 
i|iji  ,n.iii  serM  itii  tnui>|ieirt  du  oiqw. 

l'n  juf:<-nieiit  du  H  juillet  ayant  or^lunn*^ 
rinhuinalioii  provisoin*  du  eorps  ■  fiorg  Wrrf 
miinw  »  jusqu'il  l'issue  du  procV-»,  Nicolas  Houul, 
(ils  du  défunt,  se  imurvul,  pur  voie  d'appui,  de- 
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vant  le  Parlement.  Grûce  à  rhumanité  d'un  vi- 
caire de  St-Pierre  de  Caen,  qui  délivra  un  cer- 
tiHcat  de  quelques  actes  de  catholicité  faits  par 
le  défunt  et  à  Tattestation  du  curé  d'Estante- 
villc,  il  i)arvint  à  obtenir,  le  31  octobre  1G86, 
un  arrêt  déchargeant  la  mémoire  du  défunt  et 
ordonnant   Texhumation  du  corps,  «  du    lieu 
a  de  la  Fosse-Borel,  |X)ur  ensuitte  estre  inhumé 
«  en   terre  saincte  »  ;  et  la  restitution  des  50 
livres  délivrées  aux  archers,  sauf  le  recours  de 
r*»s  derniers  contre  le  domaine.  Le  pauvre  corps 
avait  ainsi,  pendant  plus  de  quatre  mois  de  pro- 
rédurcs  multipliées,  attendu  sa  sépulture  régu- 
lions t»t  déilnitive  (1). 

(Vrst  avec  un  état  civil  aussi  défectueux  que 
s'rst  écoulée ,  ix)ur  la  Réforme,  la  période  dont 
nous  ni)us  oecuiK>ns. 

Sans  églises  apparentes,  sans  ministres,  sans 
iMilti»,  il  ne  ri'stait  aux  fidèles  isolés  que  le  for 
intéri«'ur  et  les  prières  particulières  ;  et  encore 
C(»Iles-ei  ne  puiivaient-tMles  être  faites  qu*en 
^viwul  seeiet ,  ear,  avec  la  fiction  révoltante 
qui  l'épiitait  roïivertis  les  Pi-otestauts  retenus 
en  Fraiiet; ,  tnnt  acte  reli^Mcux  les  constituait 
rrlaps  ;  ri  ihmis  savons  (ju'il  nV  allait  {)as  moins 
alors  qin*  de  la  vie  p(jur  le  ministre  et,  pour  les 


'0  l'ii  <fps  «I.'.4c-'n<l»nts  fin  tléfunt,  qui  potidde  encorv 
aiijounriiui  lf>  <Ios<^icr  <Ie  l'atrairp ,  a  publié  l'aria  m  extetuo 
(Ihz  «i.  liiHinoiiilNNi ,  à  noril<Mii\  ,  rii  1870. 
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fidt^lcR,  de  la  confiscation  générale  et  des  galères 
h  perpétuité. 

Groui>6s  en  grand  nombre  dans  la  rue  Neuve- 
Sl-Jrtin  ,  constamment  aux  aguete ,  oommuni- 
qiiiuil  d'une  maison  A  l'autre  au  moyen  d'ou- 
vertures intérieures  soigncu-scmcnt  dissimulées, 
ils  se  pn'-taient  assistance  en  toute  occasion.  Nos 
familles  cousencnl  encore  maintes  légendes 
parlant  de  réunions  secrètes  tenues  dans  des 
cluimbresau  foud  des  cours,  de  portes  et  de  fenè- 
tn>s  niatelussécs  |»our  empêcher  tout  bruit  de 
IMirvenir  it  rexlérieur,  de  familles  expatriées,  de 
coiidiimnatioiis  aux  galères,  d'enfants  arrachés 
(^  knirs  {Kirents  et  d'autres  soustraits  au  même 
sort,  gnVce  aux  communications  serrtUes  el  aux 
avis  i{ui  s.'  imrismcllaient  itistantanément  d'un 
lx>ui  lï  l'iiiitre  di>  |ji  nie,  el  dénon^'aienl  ra|>- 
|.n"-lii'  di's  «ens  d'armi-s,  ou  tout  fait  anormal 
nM-Iiint  nn  daii^rer  proi-hain. 

Ti'lli-  fut  la  vie  (ii's  I*n>ti>sljints,  même  au- 
d.l.i  .lu  mili-u  du  WIIC  si.VIr  ;  car  l'expul- 
-fii  t\'"*  Ji-Miit.-^  ,  |iriini>uf«S'  en  17f>-l  el  'itii 
;(iii-.iit  |iu  r\n-  riuMi'iuci'  de  lfni|M  nx-illeurs  , 
fui  un  i'i>ritniiri-  suivie  d'un  n-fiimblemi-nt  de 
n;.-ii.iir">.  <  >ii  «tiiiiil  .  iiimiuf  Inrs  de  la  (t'- 
ii'l.n-  'l'-<liir.tlii>ii  du  rU-rgé  en  ltJ82,  rgu'upn^ 
(•■iitf  iiifsiirc  rniiHidenv  ù  tort  du  ti  raison 
r.iinmi-  m<iiii«  favomble  au  rulholtcismu ,  on  se 
in.y.iit  leiiu  dullinner  une  foi  devenue  susjiocle, 
el  on  en  fai;*ait  |»urter  le  coiilrw-coup  à  la  Ké- 
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forme  (1).  Des  ordres  sévères  s'ensuivirent  ;  les 
cmintes  s'accentuèrent  et  les  émigrations  recom- 
monnMvnt  av(»(;  plus  d'ardeur.  Sans  sortir  de  la 
Inniilit»  imtnt'diate  dt»  Tautinir  de  cet  essai,  son 
l»/'!-!»  rt  son  niicii*,  riu.'nrt^  enliuits,  furent  sur  le 
i...!i  f  (i/îi-f  f!i\«ivi'<  Il  JtM*st»v  et  ne  consor- 
vciLMii  icui'  iiiiiiuiiiiiiiiî  <juu  ^râue  à  une  circon- 
stance fortuite. 

Le  31  janvier  1764,  le  duc  de  Choiseul  pré- 
venait rintendant  de  Caen,  de  Fontette,  que  des 
vaisseaux  anglais  avaient  fait  passer,  en  Angle- 
terre, ou  aux  i)ossessions  anglaises ,  nombre  de 
familles  protestiintes  de  diverses  provinces,  et 
notamment  de  la  Normandie,  ainsi  que  deux 
ministres,  Gibert  et  Bouteton,  qui  les  avait 
débauchées;  qu'il  était  important  d'arrêter  le 
coui*s  de  ces  émigrations,  et  qu'il  eût  à  s'en 
entendre  avec  le  duc  d'Hai'court.  Ce  dernier 
transmit  à  rintendant,  le  27  février  suivant,  la 
copi'j  des  mesures  r|u'il  avait  arrêtées.  Il  avait 
fait  rec()mmand<»r  aux  cuivs,  |>ar  l'entremise 
«le  i'archevrcjut?  et  des  éviHjues  de  la  province, 
d\i\isor  le  ouniinandaut  de  gendarmerie  le  plus 
à  |K)rlre,  drs  qu'ils  sauraient  qu'une  famille 
jM'nt«.»stante,  «établit*  dans  leurs  |>aroisses,  prenait 
d<'s  (lispnsitinns  di»  drpart.  Le  commandant  se 
rendrait  iil«n-s  dans  la  paroisse,  ou  y  enverrait 
un  cavalier  |)our   s'informer   des  motifs  et  du 

(0  IViKf  2si. 
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lieu  où  cllo  vouloil  se  rendre.  Toute  réponse 
sus[KTlo  weniit  suivi*?  d'uno  arrestation  immë- 
diali'.  Dans  le  cas  <'oiitniirt;,  lu  murehe  sentit 
survfillrt-  jiis(jii'iiu  lifu  d'arriviiî,  o(  la  fiunillu 
arn-tiv,  si  ollc  veimil  h  s'ccarlcr  de  la  route 
Irurtf.  a  J<'  i>eiisc,  disait  U?  dur  en  terminant, 

■  ijiie  rottr  <lis]>ositi<>n ,  bien  éUiblie,  cmptVIiera 

■  tout*'  oniinralion.  ■ 

HalKH'  h'  malliour  des  t*;mps  et  tes  danftcrs 
qui  les  n)riu><,i(i4>rit,  les  Protestants  se  rbunis- 
siiii-nt  A  f|i'M|in>s  iiitcrniillenli-s,  jiar  exemple  A 
riM-i-ju^ioii  du  [»tL**sji|;e  rhunli-siin  d'un  ministre 
(lu  lU-  i|ut'l<juc  «'invuiHlancc  t>\re])tinnnelle.  N«>s 
tr.t<litiiiiis  lukrlt-iil  eiii'.in'  d'-i-isi-nihltH-s  tenues, 
la  iiiiil,  diLiis  les  nirri<'T<-s  rjni  U.nleiil  la  nie 
de  Falai^f  à  t'aeii.  el  .jui  .-taieiil  alors  ivilees 
dr>  lialiitalimis,  ainsi  (lue  dans  relies  <|ui  exis- 
|jii>-iil  à  |>eii  de  dist.uin-  <lu  (H>iiit  eutiniiiant  de 
la  mnle  i-Diiduisant  d<-  )t«-uville  A  CoNoville-snr* 
dni'-.  Une  de  ei-s  diTini-n-s ,  plaeeu  sur  la 
li.ini<-iir,  eloifim-*'  de  luuie  liahitation ,  et  qui 
jBiiti-  eiiiMit;  !.■  ii>iin  <!■'  Ki>>vsi'-iiux-Hti)îui'niiLs, 
ei  i||\  i-nait  [kirfiiilenieiil  l'i  eel  iixji^e.  Ar<M>^si|)tc  |mr 
ptiioieiir^  mutes,  «m  ]>i)U\ail  s'v  rendiv  de  divers 
(•■'■ii'-  viin- t'M'iiler  les  s.iM(N;.»ns,  et  tes  l*r»>ttti- 
taiil*  i\f  lï-'UMlIr  l'i  des  environs  s'y  KHiniaaaient 
d.-l.ni|.s  .'Il  L-nips  |«<>ur  \in|ner  aux  W-K'monies 
du  mile.  Un  ruconli!  qu'une  nuit,  168  garde» 
ap|M>s<-s  |>onr  lu  st'-rurit^  den  Ikl^Joi,  eolandaot 
uu  bruii  de  (los  ot  ne  recevant  aucune  répoDM 
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En  1777,  rhorizon  était  encore  bien  sombre  ; 
cependant  les  lueurs  d'un  meilleur  avenir  com- 
mençaient à  poindre,  et  Ton  sentait  vaguement, 
comme  nous  Tavons  déjà  signalé,  qu'un  esprit 
nouveau  allait  gagner  peu  à  peu  les  hautes 
sphères  administratives  (1).  Les  Protestants  de 
Caen  crurent  le  moment  opportun  pour  donner 
à  leur  Église  un  peu  plus  de  consistance.  Un 
registre  fut  ouvert  ;  c'est  le  plus  ancien  de  ceux 
que  possède  aujourd'hui  le  Consistoire,  et  l'on  y 
inscrivit,  comme  première  délibération ,  le  pro- 
cès-verbal dont  suit  la  copie  littérale  : 

«  Aujourd'hui  19  mars  1777, 

«  Nous...  (en  blanc) 

«  Avons  arrêté  ce  qui  suit  et  suivra  : 

«  Pour  parvenir  à  donner  à  nos  entreprises 
«  un  ordre  plus  exact,  il  a  été  nommé  d'une 
«  voix  unanime  M.  0.  pour  faire  les  fonctions 
«  de  secrétaire  et  avoir  soin  de  tenir  registre  de 
«  tout  ce  qui  a  été  arrêté  aujourd'hui  et  à  l'avenir  ; 
«  lequel  registre  lui  va  être  déposé  aux  mains. 

«  Avons  nommé  d'entre  nous  MM.  la  C*^*  et 
«  S.  D.  de  se  transporter  chez  M.  L.  V.  D. 
«  aux  fins  de  l'inviter  à  ce  que  nous  sommes 
«  ce  jour  ensemble  convenus.  Lesd.  s"  la  C^'*" 
«  et  S.  D.  chargés  de  nous  rapporter  sa  ré- 
€  ponse. 

«  Très-expressément  arrêté  entre  nous  que  le 

(1)  Page  454. 
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«  seul  P.  pourra  l'aire  B.  et  M.,  et  tous  autr»»s 
•<  articles  quelconques  concernant  les  cliùst\s 
«  (convenues  tmtre  nous,  promettant  sur  ni^tn? 
«  honneur  et  conscience  de  ne  point  déni^^er 
«  au  j)résent  article.  Promet  led.  P.  de  ne  ri^n 
K  l'aire  concernant  son  état  qu'en  présence  de 
.  Tun  ou  deux  de  nous  \Hmv  le  moins,  la  Iibert«' 
*i  résorvô(3  aux  auti-es  de  s'v  trouver. 

i<  11  ne  se  pourra  à  Tavenir  d'être  admis  aux 
a  avîuitages  relatifs  à  nos  congrégations  qu'apivs 
u  avoir  été  dûment  examinés  par  le  P.  en  prè- 
tf  seiice  de  notre  corps  assemblé.  En  con- 
'<  séquence  ,  nous  nous  chargeons  ,  chacun 
M  dans  nos  ([uarticrs  respeclil's ,  d'avertir  les 
«<  chefs  de  famille  de  se  soumetti*e  au  pre- 
«  sent. 

«  M.  0^  pointé  à  3*  iK)ur  les  jmuvres,  lesquels 
«  il  remettra  à  M.  B.  » 

Le  troupeau  n'était  aloi-s  guère  rassuré, 
puis(|ue  la  délibération  n'est  revêtue  d'aucune 
signature ,  qu'elle  n'indique  le  nom  d'aucun  des 
assistants,  et  que  lobjet  même  de  la  réunion 
n'y  est  désigné  que  sous  l'expression  élastique 
de  nos  entreprises.  Cependant  c'était  déjà  quelfjuc 
chose  (juc  d'oser  conlier  au  |)apier  un  semblant 
d'organisation;  et  Ton  voit  qu'il  existait  déjà  un 
pasteur  à  la  tête  de  TÊglise,  car  c'est  évidem- 
ment lui  que  désigne  le  P  du  6*  alinéa,  auquel 
seul  est  reconnu  le  droit  de  faire  les  bap- 
têmes et  les  mariages.  Ce  pasteur  était  proba- 
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blomeiit    M.  Martin  ,    <loiit    il  sera    parlé   plus 
IniM  (J). 

Uiio  seconde  d-'libi'-mtion ,  prise  le  7  avril 
suivant ,  est  emprf  iiitf"  de  moins  dt>  n>s«Tve. 
I.fs  ni»ms  y  S"nil  encon-  jiasîk's  w>u-s  silcnco  et 
i-llc  ne  |KirtL>  Hiicnnu  signature;  mais  on  y  dà- 
f'iiU',  i\  la  mitjiirittî  de  vingt-six  vaix  contre  une, 
i|ue  les  pr<K'<^s- verbal IX  (-(Hitiendroiit  &  l'uvonir 
les  noms  de»  <'ondu«'teurs  et  autivs.  On  arnMe, 
en  six  urtielis* ,  la  nvonstitution  de  l'Église,  On 
nt-ommande  nulanunent  ^  toute  assembl«V'  la 
])|iis  gnuide  allrnlinn  à  ne  blesser  en  aucune 
faeoii  la  délie)il<*ss<'  de  eiins4*ience  des  «vcIt'wiftS- 
li<|Ui-s(:atlioli<|ll<-s  Homains.  s<>it  en  eluHsissjuit 
des  maisons  Imp  fi  li-tir  proximité,  soil  en  se 
réiiiiis-^int  A  ile-i  lieiin>s  ijiii  {murniient  Imir 
d-'pl.iir.-,  les  eli.-fs  de  rf^rlis»-  étant  K>«)lus  de 
rend n>  aux  ceelrsiiLsiiipit^  romains,  iion-seule- 
metit  ee  .|u'ils  sont  .-n  droit  d'exiger,  mais 
eiie.in>  de  les  prévenir  pir  loul*'s  Voies  d'tion- 
nè|.-i.'  et  de  det-ence.  Knliii ,  on  dtVide  (pie,  le 
l<'iideni.tni  de  eliaenne  des  fiM«'s  de  la  l'eut ■>■■') te 
i-t  di-  N>M'I  ,  le  ii>l[<Npie  se  n-uinni  ù  Caen ,  ù 
i|i\  lieur)>ï<  du  inalin.  et  ipn-  les  t'élises  de  la 
<'aiii|iugMe    «iemnt    in\il>f>i    l'i    s'y    fain'    n-pK'- 

l-i  preinièn-  de|il>iT)ilii>ii  |Hirtiuit  l'enipreink: 
d'une    libi'rte   moin»    restreinte,    et    qui    ail  C'tu 
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signée  des  assistants,  fut  prise  le  26  décembi-o 
1780.  Il  s*afi:issait  de  nommer  un  succes.seur  à 
M.  Martin.  Ce  pasteur,  qui  avait  vécu  chiiuK'^iii- 
nemeiit  au  milieu  du  trou|)eau  en  y  maintenant 
une  sorte  d'organisation  occulte  ,  était  mort  «mj 
1778;  son  collègue,  Lasseigne,  avait  été  mis 
on  prison  ;  Tappel  lait  à  un  pasteur  n<imm*' 
Svlva  Blanclion  était  resté  sans  résultat,  s«in 
église  ayant  refusé  de  le  laisser  partir,  et  r'est 
alors  qu'eut  lieu  la  délibération  du  26  décembn^ 
à  laquelle  assistèrent  les  anciens  tant  de  la  ville 
que  dos  cami)agnes  environnantes.  Ces  der- 
nières étaient  au  nombre  de  huit  :  St-Svlvain, 
Bouville,  Plumetot — Périers — Cresserons,  Cour- 
souUos  —  Berniores  —  Langrune  ,  Tailleville  — 
Grave,  Basiv,  Le  Frosne-Camillv  et  Putot.  On 
adressa  vocation  à  un  pasteur  du  Dauphiné , 
nommé  Voulan  La  Roche,  et  on  décida  que  le 
nouveau  ministre,  bénirait  certains  mariages 
aux<|uols  les  anciens ,  privés  de  {lasteurs  i>en- 
<lant  doux  ans,  avaient  cru  i)ouvoir  procéder. 

^^')ulan  La  Roche  se  rendit  h  Caen  et  di»s- 
sorvit  rÊgliso  jusqu'en  1783.  Le  registre  des 
haptomos ,  mariages  et  inhumations  de  s«in 
ministère,  cc»ntinuè  par  Fontbonnc  Du  Vernet, 
son  successeur  jusqu'en  1792,  est  déposé  dans 
lt»s  ar(.*hives  de  Thotel-de-ville. 

A  partir  de  1780 ,  les  craintes  diminuent  de 
jour  en  jour;  chacun  reprend  courage;  l'or- 
ganisation se  complète   et  l'église,   tolérée  en 
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fuit,  lie  tarde  ]kis  1*1  r(.'{iroiidrt!  une  vie  plus 
ai-iiv«'.  Li's  tidi^lcs,  tout  en  niiiinteimnl  ft  leur 
«nilio  le  ciinicl.^rt*  iirivf,  so  ivimissiiiont  d'abord 
nu-  St-Jciui ,  oHir  du  l'm-c,  dans  lu  muisoii  d« 
rtiii  d't'ux,  iioiiiini'  Cumiiiul,  ot  oiisuitt?  dit» 
M.  OsinoDt  ft  dans  une-  diumbrc  piV'ti'c  pur 
un  sit'ur  riiiuiviu. 

Le  1:)  f.'vri.T  17SI,  le  ('.xisisloiro  ômcl  l'avis 
<|Ue,  |«<«ir  .•iuUvt'iiip  aux  fnii»  du  ruite,  rliarjuc 
(idi'le  dt'vm ,  ri»iif<iniii-nicn(  ft  runcien  usjiko 
autnris4'  |>iir  llfiiri  IV,  s*-  (axer  d'une  somme 
«■gale   it   s)i   (\i|>il:ilî'iii    envers   l'ÈUtt. 

Le  27  juin  1783,  il  élit,  en  remplarement  do 
\'i>ulaii  1^1  H(M-Iie,  Juiu)-AnU>iiie  FiMitlxiiine  Ihl 
Vcniel,  et  dtiiflt*  nue  ee  [wisteur  nmiplira  ses 
foiieiioiis  A  t'jtfii  •  }"iur  aussi  luiig  tem|iM  que  lu 
»  liii-nveillauee  du  Gituveniemeul  [MTmetlm<ju'il 
u  )>iii>.'M!  le  faire  sjàii*  roiirir  la  iierte  d'uucuno 
Il  de  ses  facullés  riviles,  « 

Kiilln,  en  17W>el  eii  17S7.  les  nneiens  se  eom- 
pli-teiit  iiiir  radjtiiirlion  de  nouveaux  membn-s. 

i'i"*!  flans  eet  t'tjii  d'organisation  <|ue  l'I-^lisi! 
ni.ul  l'.-«iit  df  noveinbn-  17M7. 


CHAPITRE  XXX. 


KlUT     nK     17S7     SLR     L  KTAT     CIVIL.    —    UÊl!MONS 
l»OUK    Lli   CL'LTi:.  —  CIMETIÉKES. 

X7S7-X7eS. 


La  persôvùi-aiicc  mise  jxir  les  Protestants  à 
se  marier  au  désert  était  grosse  pour  eux  d'in- 
eonvéniouts  sans  nombre;  mais  elle  présentiiit 
en  outre ,  au  point  de  vue  de  l'état  social  du 
IKiys,  un  extrême  embarras.  De  nombreux  es- 
pritî!r.s'en  étaient  occupés.  Dés  1093,  riuteiidaut 
Foucauld  en  avait  entretenu  le  ministre  d*État  : 
t(  La  plu|uu't  des  Hi.*ligionnaii*es  qui  ont  fait 
<  abjuration,  disait-il,  ne  peuvent  se  marier  ù 
a  rÉfrIise,  lt»s  curi*s  refusant  de  leur  administrer 
"  le  saorenu'ut  de  inariajLrt'  s'ils  ne  font  le  devoir 
u  i\o  (*atlioH<iU4\s  Komains;  ils  se  faisaient  dos 
«  prnmrssrs  (h*  mariapi,  sur  la  foi  desquelles 
u  ils  habitaient  cnstMiible.  Il  arrivera  que  ces 
"  mariap*s  seront  «lériarés  clandestins.  C'est 
«(  un  désnrdrt;  au<|U<'|  on  n*a  ))as  i)Ourvu  (1).  » 

Un   niénioire,  dont  le   précis  &st  reste  dans 

(1)  Koiicauld,  p.  208.  —  Manci*! ,  |i.  408. 
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les  arcliivcs  de  la  Pr6feclure,  et  qui  paratt  re- 
moiiUT  A  lu  guern^  de  Sepl  Ans,  éUiit  parti 
diuH»  idtV  iissi-r.  iiigi'-nieiisc  jioiir  armcJier  au 
(liHivt'im-iiU'iit  d'j»li'i-s  iiin*  li>i  n'iiduiit  IV-tal 
(•i\il  iiii\  itcfonm-s,  l,i->  l'Hiif-staiiIs,  /i-li-s  jnHir 
!•'  ^H'i'vii'i-  ilii  itoi ,  djsjiii  rmiicur  iiiroiitiii  <tt.' 
o-  iiK-mniiv,  (li-iiiitii<]i'iit  à  (-ontrihtK-r  aux  rli'>- 
{M>iis«"4  (li>  in  guerre.  Il  i-\ist«.'  un  moyen  bien 
facile  de  leur  en  pnHurer  l'ixTUsion  et  d'uug- 
nieriler  |H>ur  eux  lu  ru\eur  du  Koi  :  c'est  do 
doubler  leur  eapitittion  en  la  )>ortanl ,  par 
exemple  ,  t  un  eeu  |Hir  t^te.  11  existe  en  France 
tniis  millions  de  Protestant.  On  obtiendrait 
d'eux  ainsi  neuf  millions  de  livres  {Nir  an  ;  et 
alors,  siins  vouloir  niellre  de  l>orii('s  A  la  bieii> 
veilUniee  du  Woi ,  H.  M.  [xiurntil  leur  [M-rmetlre 
d<'  X'  niurii-r  de\aiit  U'  juge  de  leur  résidence 
•■t  d'-  fain?  iiiMTire,  ;iu  gii-fTe  du  builliiige,  leurs 
b.i(>l.''Uii-s ,  leurs  niuriages  i-(  leurs  di-^V-s.  Celle 
j.r>>|"i>ili.'ii  ,  :iec.ini|Kigu.i'  d'mif  tli>|K»silion 
ti-iaii-  iui|i>>rt^iiili',  >ui-ti>ut  ù  un  uiuni<-tit  où  le 
In— or  >-i.iii  \id<',  ]»>u\.iil  >i>urir>' au  Pou\i>ir, 
.(  i,-  It.-f.ii-m.-^  r.-u-s.iil  ....ii.tlli.-  a\.-.-  f-i.-tt- 
n.ii — I1K  <-.  Mai^  elIt-  i-ilioUa  <'onuiie  (aiil  daiiUi-s 
l.iil.iUv.-.  du   ui.'i».'  j;.-iMv. 

[il-  ioii^iio  .iniHi"»  d'-vai<-ul  s'i-ciiuler  S4iii» 
ii|i|»'rl>r  di-  n-nii'ilf  .t  une  >iiuali<in  si  iut»>- 
Icrable.  W.H"  ou  liuit  |ur  reoiiniuitre  <jue  la 
liclioii  <|ui  n  putiiit  converti  tout  Prulolaut  r^ni- 
l'ok*  ckiil  uu   mensonge  au:uti   grwisier  f|u'tnwl- 
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missible  ;  que  les  ordonnances  ne  laissaient 
d'autre  alternative  aux  Réformes  que  de  pro- 
faner un  sacrement  repoussé  par  leur  conscience, 
ou  de  compromettre ,  par  une  union  frappée  & 
Tavance  de  nullité,  l'état  civil  de  leurs  enfants  ; 
que  la  justice  et  l'intérêt  du  royaume  défen- 
daient de  priver  des  droits  civils  les  sujets  et 
les  étrangers  domiciliés  qui  ne  professeraient  pas 
le  catholicisme;  et  ces  considérations  condui- 
sirent à  l'édit  de  novembre  1787  qui,  tout  en 
maintenant  à  la  religion  de  l'Etat  le  privilège 
exclusif  du  culte  public ,  pourvut  les  dissidents 
d'un  état  civil  régulier  que  l'on  rendit  indépen- 
dant des  foi'malités  religieuses. 

En  vertu  de  TÉdit  :  des  registres  spéciaux, 
tenus  en  double,  furent  ouverts  à  la  principale 
justice  de  tous  les  villages,  bourgs  et  villes  du 
n^yaumc,  pour  la  réception  des  actes  de  bap- 
tême, de  mariage  et  de  décès  des  non  Catho- 
liques ; 

A  partir  de  ce  moment,  les  Réformés  eurent 
roi»tiuii  de  s'adresser,  soit  au  premier  ofReier de 
la  justice  royale  ou  seigneuriale  du  lieu,  soit 
aux  curés  ou  vicaires;  et  l'acte  était  inscrit, 
dans  II'  premier  cas,  sur  les  nouveaux  registres, 
dans  Tiuitre,  sur  les  registres  oixiinaires  de  la 
paroisse  ; 

Le  Uoi  se  réserva  de  i>ourvoir,  ainsi  qu'il 
a]iparti4*n(Irait  ,  aux  etft'ts  civils  des  unions 
aulrrit.'Uivnu'iit  (li>M)Utfs  ; 
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Et  &  l'égard  des  unions  existantes,  époux  et 
viifiiiiUs  furent  mis  en  )x>ssussiun  de  tous  les 
droits  attaclii'H  nux  mariages  l^gulemcnt  con- 
Ira.'i.'s,  à  rliargi'  imr  les  conjoints  d'cm  faire, 
dans  lu  niAine  fonne ,  la  dwlurulion  expn-sse 
et  (rindi(|uer  le  nombre ,  I  uge  et  le  sexe  de 
leurs  enfants. 

Ces  nouveaux  registres,  qui  étaient  tenus  à 
Caeii  sous  la  direction  du  lieutenuiil  générui  au 
buillittge  et  sii-gc  ]>K'sidiul  de  lu  ville  ,  îiont 
iHjUsent's  dans  les  archives  munici[>ale3. 

Malgrr  li-s  restrictions  relatives  ù  l'exercice 
du  culte,  IV-dit  fut  accepté  avec  reconnaissuncc. 
Il  h-ndait,  ù  la  Kéfurmc,  l'étiit  civil  qu'elle  avuil 
|n'nlu  depuis  plus  <rui)  siiVlc  et ,  moins  |>ar 
sou  texte  que  )Nir  ses  (eiulauces,  puisipie  lett 
[«■■ii.diles  «nti-rieun-s  ii'aiaieiit  pas  été  rajipor- 
l>i-* ,  il  laissait  cntn-voir  un  meilleur  avenir, 
l.i's  Protestants  y  virent  le  conne  d'une  liberté 
[ilii-i  ^'ranile  [>onr  leur  culU-  et  un  moyen  de 
l'iL-ndri-  |K-u  à  jn-u  .  jinurxu  que  ce  fût  sans 
o-t'iit.iUon  <-i  .!%■■«•  pnidciH-c,  Ils  ointiiui''-n-iit 
'liin',  ni.ii-  a\>-«-  moins  de  ii-s.-r\c  que  p;ir  le 
jm'-'-  ,  le-  n-unions  qui  .t\.ii<-ul  re«ouuuencé 
.li  \iil'',  loniui'-  "ij  r,i  ilit  au  cliapiln*  pre- 
.■■  .[.rit.  IN  tiiiniit  m.'iu.-  A  ("aen  ,  le  H  de- 
eeiutin*  17**7,  avei-  le  concourH  des  e(:lis<w.  tant 
d>'  ivUe  \illf  ipii-  di's  iMirutsstrs  de  Ueuville,  de 
Pniei'H,  de  l'oursenltes,  du  Krusne-Cumilly  et 
de  Putut,  un  colloque  où  furent  arrêtée*  diveTMs 
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mesures  disciplinaires  et  budgétaires,  et  où  Ton 
décida  qu'à  Tavenir  le  Consistoire  de  Caen  se 
réunirait  une  fois  par  mois  dans  la  demeure 
du  pasteur. 

A  la  chambre  prêtée  [jar  M.  Chauvin,  avait 
été  sub^^tituéc  une  grande  salle  sise  au  bas  de 
la  rue  Neuve-St-Jean ,  louée  22  livres  par  an  et 
à  laquelle ,  par  mesure  de  prudence ,  on  avait 
continué  le  nom  de  maison  Chauvin.  C'est  là 
que  les  Réformés  tenaient  principalement  leurs 
réunions ,  et  en  outre  ,  comme  par  le  passé  , 
olio/  M.  Osmont  y  chaque  fois  que  les  circon- 
stances le  leur  permettaient.  Ces  deux  locaux 
étaient  complètement  insuflisants.  La  plus  grande 
parti(î  du  troupeau  restant  privée  des  offices, 
lo  Consistoire ,  \)av  délibération  du  16  avril  1789, 
chargea  une  commission  d  acheter  un  lieu  con- 
vrnablc  puur  les  priéri's,  en  lui  enjoignant  de 
le  chnisir,  non  dans  la  ville,  de  |>eur  que  l'au- 
torité ne  If  fit  ftM'iniT,  mais  dans  un  des  fau- 
bourgs. (\'  jirujfl  était  prématuré.  L'édit ,  en 
arrnrdant  m-taines  libertés,  avait  pris  soin  d'in- 
tiTilin.*  1rs  (oriinrations  et  les  acquisitions  faites 
iMi  c(»tte  qualité.  Aussi,  K?  12  mai  suivant,  une 
iiouvrllr  dflibéiMtjini  pi'isr  avec  le  concours  des 
printipaux  cliels  do  lamille ,  décida-t-ello  de 
sur>i*oir  à  l'achat  jus<|U  après  la  di.ssolution  dos 
Pjats-Gènèraux ,  et  de  s(»  borner,  en  attendant, 
à  mit'  siniph'  loeation  qui  stM'vimit  ft  la  fois  de 
local  pour  Ir  eult<:  (*t  d'habitation  |)Our  le  pasteur. 


Les  Rérormés,  que  l'urrÊi  du  6  juin  1685  avait 
l>riv^  do  leurs  cimetières,  raisaïent  leurs  inhu- 
mation» duns  des  cours,  dans  des  jardio-s  et  dans 
d<>s  (l*^]K'ndunct's  de  uruitriH»'-»  priv^-s.  I>e  \h 
l'oriKUie  de  taut  de  ciinctit^rcs  |iurtieuliers  |>us- 
Rf-dtSi  encore  jar  no»  familles  et  dont  l'usage 
tend,  ih'-  jour  en  jour,  &  dis|ianiitrc.  Vers  le 
milieu  du  XVIll*  si<'-cl<',  It^  familles  privées  do 
lii-ux  convenables,  ou  qui  prëféruiciil  reposer 
en  commun,  aviuent  adopté  un  jardin,  situé  A 
l'fxIK-Diilé  de  lu  rue  Fémagnïc,  le  long  et  &  l'in- 
tt'-rieur  du  mur  de  %'ilte  et  qui  appartenait  h  Ui- 
clicl-Antoine  Miissieu  de  Cleiral,  frère  de  Pierre 
MiL-isieii  de  Clenal ,  dont  il  a  été  jsirlé  plus 
liiitil  (1).  (In  y  arrivait  |»ar  une  nielle,  en  partie 
(li>|Hinie,  et  <{ui  jiortt:  encore  luijourd'liui  le 
nom  dt-  Venelle  uux  l'rotestiuits. 

!.<■  Imilliiigu  de  Cacn  ayant  défendu,  le  13  uoitt 
17TU,  d'intmmer  dans  l'intérieur  de  la  ville,  |t^ 
junlin  Ma?<sieu  fut  attiindonné  et  l'on  acheta  , 
["•iir  l."  n-inplai-tT,  un  junlin  ekis  de  murs 
»\ii-  i"'lil(.'  pii'-.!'  y  iiltonanl ,  witné  A  Caen,  me 
du  M.i>;.L-in-;'i-I'(>iuliv,  iini  fut  \endu  nnivi-n- 
n.uil  uu<-  ri'iite  |xT|K-tuelle  de  IM)  livrcïi,  suivant 
ciiiilr.il  \u-*^i'  d«'\aiit  M.  I.(.-4laniiis ,  notaire  t^ 
<'.i.ii.  I.;  K  nuvenil.n-  17KÏ. 

l.'artK-l.-  :I7  dt-  l'c^lit  de  1787  ayant  obligé  leit 
villes,  l>ourgs  et  villages  de  fournir  un  Icmin 

(1)  P^p  t7». 
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«M»nvoiiabI('  ot  dùcont  ix)ur  rinhiimation  H^?  œnx 
jmx<|UoIs  lu  sôpulturo  ecclésiastique    seraii  r- 
l'iisô*» ,   los   Piv>leî=itauts   offrirent  A    la    vili».'   'i- 
[HimhIiv   à   son   0(>mpt(î   cette   acquisitirin  rt  i. 
iTiit»^  <1<*  IH)  livres  qui  était  cncorc  due.  La  viiîç 
s\v  nM'usa.  Devant  Tintendant,  le  maire  oxp.rSi 
(|iu*  lt»s  cimetières  appartenaient  non  aux  com- 
inniu^s,  mais  aux  fabriques;  que  c'était  à  cha^^ur 
culte  de  s  eu  fournir;  que  les  Protestants  étaiont 
d'autant    moins    fondés    dans   leur   exigence . 
«lu'ils  formaient  la  classe  la  plus    riche  de  la 
ville  ;  qu'ils  avaient  autrefois  possédé  un  cime- 
tién»  fi>!'t  étroit  javs  des  murs,  entre  la  pi:»no 
de  llayiMix  et  la  tour  Chdtimoine  ;  que  son  in- 
snllisauee  et  Tillê^Mlité  de  sa  situation  en  vîllo 
li'<  avaient  conduits  i\  y  substituer  celui  qu'ils 
avaient  acheté  rue  du   Magasin-à-Poudre  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  leur  en  fournir  puisqu'ils 
en    possédaient    un  ;    et   qu'en   conséquence  la 
ville  persistait  dans  son  refus  de  se  charger  de 
la  rente. 

Le  :Î0  août  1788 ,  Taffairc  étant  encore  jien- 
dante,  le  maire  t»t  les  échcvins  adressèrent  au 
ministre  d'Etat  une  pétition  qui  renfermait ,  en 
parlant  des  Pmtestants ,  le  passage  suivant: 
.  Nmus  nous  enqiresserons  toujoui-s  de  donner, 
■i  à  celle  classe  estimable  de  nos  concitovens. 
.•  (l«'s  preuves  de  notre  considération  jKirticii- 
*i  lière.  Mais  permettez-nous  de  vous  demander, 
V  MonseiiîihMir ,   si  votre   intention  et  celle  du 
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«  Gouvernement  est   de  nous  obliger  ù  nous 

■■  cliitrper  d»îs  frais  de  l'arquisilion 

•  A  Cm-n,  ils  formeiil  dans  noire  ville,  dont 

•  les  eliiirjîi's  suri«issi'iit  de  beaut-oup  le  re- 
«  Venu,  une  rliLsse  tnV*-iiombreuse,  et  ce  sont 
(  siins  contredit  nos  plus  riches  concitoyens. 

<   C'est  un  non-ealholiquc  qui,  dans  ce 

<   iniimcnt ,  lions  |iro)K>se  au  nom  des  autres 

•  d'anjuiTir  un  jardin  dont  il  est  ppopriôlairc 

•  1-1  «pii  sert  depuis  plusieurs  années  aux  inhu- 
"  nuilions  des   Protestant'*.    Nous    nous   con- 

•  f<)r[nerv>ns  dans  la  rèjionse  qui  lui  sera  faite 

•  aux    ordres   «pie    vous    voudrez,    bien    nous 

•  ditnner.  n 

Soit  jKir  forée  d'in<^-rtic ,  soil  par  tout  autre 
motif,  lu  «|u<*slioti  lit'  fut  |HL>«  rOs4ilue.  Lfs  l*n>- 
IcsliUitv,  reflt's  en  jM^scs^iori  do  leur  acrpiisi- 
lioii,  y  ont  ajouti-  trois  annexes  et  eu  uiit  fait 
li(  riuK-lii^re,  qui  est  eiiciin-  aujourd'hui  A  leur 
U!*aK>'.  Les  titres  de  propritl-l»'  nnt  élé  relut*'-s 
diiii''  un--  dt'*Iib<'T5ili>in  du  Consistoire  en  date 
•lu  V\  mai  IKTri). 

I.'iiticii-ii  jantin  di>  la  ntf  Hi-maKiiie,  Vendu 
d'iilH.nl  )i;ir  h^i  lii'riticrs  Has>.ifu  tU-  rit'r\al , 
«b-\.iiit  M'.UiTi>'l,  it'itairc  A  l'ai-u,  !•*  :fr>  friinain' 
ati  \' .  a  ft'*  ■■••df  i-n  [mrtio  au  dt*{Hirlfn)i-nl  du 
r.ih.i.io^,  j-.ur  MT\ir  ii  ri-i«ii<*nu'nl  du  (atluis 
(b-  jo-.tii'.-,  devant  M' Ilitiujour,  notaire  h  Caen, 
).•  i;  juillet  1K48.  (^onl  A  la  venelle  qui  y 
donnait  acci^,  elle  a  Mé  abflorhée  prrflqne  en 
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entier  par  plusieurs  maisons  de  la  place  St- 
Martin ,  qui  appartiennent  à  MM.  Tullou ,  Joly, 
de  La  Codre  et  Blanche. 

Une  des  instructions  du  ministre  d'État  pour 
Tcxccution  de  Tarticle  37  de  Tédit  relatif  aux 
cimetières  fut  suivie  d'une  enquête  administra- 
tive sur  le  nombre  des  Protestants  de  diverses 
localités ,  et  sur  l'étendue  du  terrain  qui  devait 
leur  ôtre  réservé.  D'après  les  réponses  envoyées 
on  1788 ,  ce  nombre  se  serait  élevé  : 

Pour  Condé-sur-Noireau ,  à  cinq  cents. 

Pour  Bayeux ,  à  un  seul ,  qui  était  originaire 
de  Caen,  et  sans  famille. 

Pour  Honfleur,  &  deux,  auxquels  un  cimetière 
de  cinq  toises  carrées  devait  suffire. 

Et  pour  Cherbourg,  à  trois  ou  quatre  &milles. 

Pontorson,  d'après  la  réponse  du  dël^é 
d'Avranchcs,  avait  possédé  jadis  des  maisons, 
un  prêche  et  d'autres  établissements  à  Fusage 
de  la  Réforme  ;  mais  les  habitants  du  pays 
s'en  étaient  emparés  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantas ,  et  les  avaient  dénaturés. 

A  Cacn,  la  commission  d'enquête,  composée 
du  comte  Louis  de  Vassy  et  de  MM.  Dafgremont 
et  Le  Tellior  de  Vauville,  était  en  fonctions  le 
23  avril  1788.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  son 
rapi)ort. 

Malp:ré  les  dispositions  si  précises  de  Tédit, 
les  Protestants  de  Condé  étaient  encore  sans 
cimetière  en   1789.  Leur  pasteur,  Gouijon  de 
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Uoncliiunps ,  s'en  plai}j;nuit  &  rinloiiduiit  de 
Caeii ,  |HJtr  lettre  du  12  juillet ,  uù  il  ènoii(,'ait 
<{u'ii]>n>K  un  ddui  de  deux  ans,  l'édit  était  resté 
sans  exécution,  et  que  l'on  continuait  à  enterrer 
lus  niurtfi ,  «  conimc  dans  les  teuijis  ci-devant 
•  orageux  ■>,  c'est-à-dire  dans  des  cours,  des 
jardins  et  des  lieux  isolés. 


CHAPITRE  XXXI. 


LIUliRTli  lUiLIOIKUSli.  —  EGLISE  UUE  DE  i;EOLE. 
—  CONCORDAT.  —  CRÉATION  D'uXE  Éi^LISE 
CONSISTORIALIi   A   CAEN. 

17SO-1S53. 


I/ciniKMj  1780  est  une  date  mémorable  |»t»iir 
lu  KV't'ormc  coiume  i)Our  les  cultes  dissidoni-» 
en  Friinro,  car  c'est  à  elle  que  remonte  Li  j»n>- 
claïuatioii  dcliiiitive  de  la  liberté  rcli;j:ieiise  daii< 
iKftrc;  pays.  LWlit  de  1787,  en  rendaiil  aux  K»*- 
loniiés  nu  état  civil  régulier,  avait  maiiiteiui  la 
détcnse  c\[>rosse  du  culte  public  et  les  péiialit.s 
prounncées  i)ar  les  ordonnances  antérieures. C'est 
à  l'Assembléc-Nationale  que  i^evicnt  rhonneur 
d'avoir  anéanti  ces  entraves,  en  dtHjrétant,  !•' 
î?3  uMÙt  1789,  par  l'article  10  de  la  déclamtion  des 
drniîsde  l'iiomnie  et  du  citoyen,  que  nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  nuuiilestation  ne  trouble  ]ias 
Toi-drc  })ul)Iic  établi  par  la  loi;  en  onionnant, 
le,  :il  déeeiuhre  1781),  que  les  non-catholiques 
st-raicMit  admis  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires, et  éli^iljlcs  dans  tous  les  degi'ês  d*ad- 
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ministratioii  ;  enfin ,  en  classant ,  le  19  juillet 
1791 ,  parmi  les  délits ,  le  trouble  apporté  pu- 
bliquement à  Texercice  d'un  culte  religieux 
quelconque.  Liberté  de  conscience  pour  tous, 
publicité  de  tous  les  exercices  du  culte,  admis- 
sibilité de  tous  les  citoyens  aux  charges  et  aux 
fonctions  publiques  :  tel  fut  le  régime  établi 
par  l'Assemblée.  Aussi,  nos  pères  transformè- 
rent-ils ,  en  acclamations  enthousiastes ,  leurs 
sentiments  de  reconnaissance  pour  le  nouvel 
ordre  de  chose  établi. 

Les  réunions  religieuses,  continuées  avec  un 
redoublement  de  zèle,  ne  furent  interrompues 
qu'en  1793.  A  cette  époque,  les  églises  de  tous 
les  cultes  se  fermèrent.  Fontbonne  Du  Vernet , 
qui  occupait  alors  depuis  dix  ans  le  siège 
pastoral  de  Caen,  abandonna  momentanément 
le  ministère  ;  et  le  troupeau  attendit ,  dans 
le  silence,  la  fin  de  la  tourmente  révolution- 
naire. 

Après  la  Terreur,  les  réunions  recommencè- 
rent. Elles  eurent  lieu  d'abord,  rue  des  Carmes, 
dans  l'ancienne  église  de  ce  nom,  et  ensuite, 
lorsque  cette  église  eut  été  vendue  comme  bien 
national  à  M.  Duperré,  le  29  prairial  an  IV, 
dans  une  salle,  au  fond  d'une  cour  située  sur 
le  côté  sud  de  l'ancienne  rue  de  la  Boucherie, 
aujourd'hui  rue  de  Bras,  à  50  mètres  environ  de 
la  rue  St-Laurent.  Cette  salle  exiguë,  convenable 
tout  au  plus  pour  des  réunions  transitoires  et 
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fort  restreintes ,  a  disparu  lors  des  travaux 
d'alignement  et  d'élargissement  de  la  rue. 

A  quatre  kilomètres  de  la  ville,  sur  la  route  con- 
duisant de  Caen  à  Baveux,  existe,  sous  le  vocable 
de  Notre-Dame  d'Ardennes,  une  ancienne  ab- 

bave  do  Tordre  des  Prémontrés.  Vendue  comme 

* 

bien  national  le  12  mars  1791,  elle  devint,  eu 
Tan  VII,  la  propriété  d'un  anglais,  William 
Kusscl,  professant  le  culte  réformé,  qui  l'avait 
acquise  de  tmisiùme  main  devant  M*  Rameau,  no- 
taire à  Paris,  le  25  pluviôse  de  eette  année,  et  qui 
sVmprossa  dÏMi  mettre  Téglise  à  la  disposition  de 
s(»s  <'oreIi^ioniiaire.s.  C<Mix-ci  en  firent,  |ieudant 
pliisieiii-s  années,  leur  principal  lieu  de  culte. 
M.  Koiithniiiie  Du  Vernet,  qui  n'avait  {)ûs  enciire 
quitté  la  ville,  s'y  rendait  les  jours  d'exercices; 
et  lt»s  eoiitt*mj>orains  se  rap|)ellent  encore  que 
la  eliain*  était  placée  à  gauche  en  entrant,  que 
le  lect<Mir  de  l\Vli^<'  ^e  nommait  Déten'ille,  et 
le  chantre,  Snhit^*. 

Co  Io<*al  n'avait  qu*un  seul  avantage,  sa  dimen- 
sion,qui  l'épondait  à  toutes  les  exigences  du  culte; 
mais  sa  distan<*e  (lt>  la  ville  ne  permettait  |)as 
aii\  Pn»ti»stants  «le  Taeeepti m*  comme  temple  défi- 
nitif et  d'f»n  taire  l'unique  lieu  de  leurs  réunions. 
Aussi  voyiins-nous  h»  Consistoire  convoqué  dans 
If  ivffrtoin»  «lu  Petit-Séminaire  de  Caen  ,  le 
"^i)  messidor  an  X,  jMMir  prt^céder  au  rcmpla- 
Ti-nu'nt  de  quatre  de  ses  membres  décédés, 
Louis  Laniy,  Osmont,  de  Miigneville  et  Le  Cerf, 
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les  nd^lcs  se  r^nir  dnn»  ta  salle  d'audience  du 
jtigc  de  paix,  h  la  mairie  de  Cnen,  le  17  plu- 
viÙM>  1111  XI ,  ot  pendant  plusieurs  autres  di- 
manches, |K)ur  assister  aux  sermons  de  Dar- 
iiniid,  pasteur  i^  Dieppe,  candidat  au  [tostc  devenu 
vacant  |»ar  la  démission  de  Fontbonne  Du  Ver- 
net  ;  cnliii,  la  m^me  mairie  recevoir  en  assem- 
hUt'  (îriit^ralc,  le  27  prairial  suivant,  les  membres 
du  (Àtusistoire  et  Iim  cliefs  de  famille. 

Les  Inronvt'nioritH  inlii-renls  A  cet  état  pro- 
visoin-  (-tjuent  IV»bj(ît  do  plaintes  el  de  récla- 
nii»tii>ns  iric-ossanlcs.  Transmises  au  préfet  du 
clf|i»ru>mpnt ,  lui  ainscillcr  d'État  Portalis,  aux 
luilDrili-s  su|>»'Tieures,  et  constamment  rf'ili'n'cs, 
l'Ii.'s  r(N;un'nt  entiii  «itisfiiction. 

Aviuit  la  Krvolnlion  cxistiiit  h  Oien  ,  ruo 
il.'  Cft'ilf ,  un  cfHiv.-nl  lit-  HHigieuîM's  B^'-né- 
(linincs,  (|ui  aviui-nl  |Miur  fondatrirt-  la  mar- 
i|iijs<'  tti-  MiHiy,  tUf  Madeleine  de  Uo^es,  vwive 
d'un  elmnibelliin  <lu  fn^n-  de  Louis  XIV.  Celle 
dame,  .ii-ijiiimin-  île  Caen,  r»t'i  eUe  jioHfH'Hlait  |ilu- 
sieiirs  mais-iiiv,  avuil  établi  d'alM)r«l  ses  ruli- 
f;i.iis4-s  A  l'.HiI-rÉv.'tjiie.  Tn'UvunI  e»;  lieu  j«u 
>nr  |i..iir  des  lill.-s,  en  teni|n  de  j.niem-,  et 
en  ituire  maKiin  A  causi>  de  ses  inondations 
rn-<(iient<-N,  elle  hmiiI  demandé  aux  ^cllovins  do 
t'.ieii  ranlnrisiilioii  de  tnin!t[Mirter  sa  eomniu- 
Tiaiile  dans  leur  ville.  Ceux-«'i  l' avaient  accordée 
l<'  4  septembre  1642,  à  la  condition  que  l«s 
rvliKieuscst  vivnûuui  de  leur  bieii   el    revenu, 
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sans  «  apporter  aiioune  incommodité  aux  ha- 
«  bitants  de  la  ville  de  quelque  manière  que  ce 
tf  lut  »,  et  qu'elles  obtiendraient  du  Roi  l'aut«> 
risation  de  s'y  établir.  Des  lettres-patentes  du 
30  janvier  1G44  en  avaient  donné  la  permis- 
sion ,  et  la  translation  avait  été  opérée. 

Le  couvent,  situé  à  langle  des  inies  de  G<x*\e 
et  du  Tour-de-Terre,  consistait,  en  1789,  en  uu 
ensemble  de  bâtiments  entourant  une  cour  ci*n- 
trale.  Le  Gouvernement  s'en  empara  en  vertu 
de  la  loi  dis  2  et  4  novembre  1789.  II  Tutilisa 
comme  coscrno  et  déi)ot  du  matériel  de  guerre  ; 
et,  eu  l'an  XI,  le  premier  consul  en  abandonna 
Téglisc  ;ui\  Protestants  de  Caen  i30ur  en  faire 
leur  lieu  de  culte.  Le  5  messidor,  le  conseiller 
d'État  chargé  des  alïaircs  des  cultes  en  donnait 
l'avis  au  chef  du  département;  et,  quatre  jours 
plus  tard,  un  arrêté  du  préfet,  appix)uvé  le 
21  du  même  mois  par  le  ministre  de  la  guerre, 
mettait  à  leur  disposition  cette  })artie  de  l'ancien 
couvent. 

Cette  église  était  formée  par  la  réunion  de 
deux  bâtiments  en  équerre,  donnant  l'un  sur  la 
rue  (le  Gonle,  l'autre  sur  la  rue  du  Tour-de- 
'J'rrre.  Le  dernier,  ii  l'usage  particulier  «les 
Hi'Urdirllues ,  leur  permettait  d'assister  aux 
nlVki's  sans  être  aperrues;  l'autre  était  ivsené 
au   [Hililic. 

Iams  (Ir  la  reniisi'  îles  lieux,  rofticior  qui  y 
[tresidait  voulut  n'teuir   lancienne   tribune  des 
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orgues,  le  dessous  de  cette  tribune  et  une 
pit>cu  servant  de  vestiaire;  et  il  fallut  l'inter- 
voiiiiuii  du  directeur  général  du  génie  militaire 
|KMir  iLpIauir  les  diiticuiti^s,  et  foire  réunir  à 
l'oglist'  les  parties  qu'on  en  avait  momentané- 
ment distruiieM. 

It  ne  restait  plus  qu'&  murer  les  {tories  don- 
nant accès  du  couvent  dans  IV-glisc  et  sur  la 
irilmno ,  ctmrgc  qui  incumbait  h  la  ville.  Le 
Coiisi.Hluirc  en  lit  l'avance.  Le  maire  délivra 
rninmc  chaire  jtnnisoirc  celle  du  réfectoire  du 
l*ctil-S«''niinain.'  de  Caen  ;  et,  l'instiillation  ainsi 
|.n|«inf,  les  I*r« 'leslanta ,  duns  une  tt^n'>monio 
xiii'iiiiflN'  ;ï  laquolli'  assislvriînt  les  |irini'i[tales 
luil-iritfs  d«'  la  ville,  iinv.*(lt''n'nl ,  lf  11  liru- 
niaiit'  ;iii  XII,  ;'i  lu  muwiTatinn  et  A  lu  dfdicacu 
du  iinMWMii  (■■ni|i|i-. 

t'in-  n'Hi-vimi  lii-ut  tnut  natnrellrmrnl  j\  l'es- 
l'tii.  Kii  1(>C>,  au  iiMin  du  C'atliDliciKnie,  la 
lt-|.-rni.'  l'Iait  [iriv.-.-  d.*  s»u  ruite,  de  ws  mi- 
iiixlifs,  de  .>*•■.•*  biens.  I^-îi  uULt'Tiaux  de  son 
t<'iii|.|.'  ■■iitr.iifiil  d.uis  Li  <'.insinirli<in  d'nnc 
.■^;li-«-  (■■•iili-uin-  A  >^i  f'ii ,  fl  l.(  rliain- ,  où  si-îi 
l'i'Mii'i]»'^  avaient  i-lt-  si  cliMitieninieiit  de\elo|t|»-s, 
.ill.iil  MT\ir  à  ri-\}H»ili*>ti  di-  d.«-triih's  o|i|kis.''.«* 
,iii\,  -iiiiiii-^.  l'n  -i.-.-!.'  s'i'>.t  .>NHil.-  ;  et  voilA 
i|ii-',  |mr  iin>-  ^-irlf  di-  n'ti>ur,  i-'i*M  la  IM<»nne 
•  (II--  l'iu  in^Utlii'  d.iri.s  l'i'jilistî  de  ttes  aiieioiiA 
)H'i-^it-ut<-(irs  •■!  A  <|iii  l'on  abandonne  la  chaire 
du  l'ciit-bi-miiuùru  !  A  quuî  donc  uvuicnt  sen'i 
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tant  de  malheurs  et  d'iniquités  T  Nous  n'avons 
I)as  à  examiner  si  la  nouvelle  spoliation  était 
plus,  ou  aussi  peu  légitime  que  la  première; 
mais  ce  que  nous  avons  le  droit  de  dire  et  de 
proclamer  hautement,  c'est  que  la  Réfonne  en 
était  complètement  innocente  ;  c'est  qu'elle  n'en 
avait  été  ni  la  cause  ni  le  prétexte  ;  c'est  qu'enfin 
elle  était  restée  pure  des  mesures  violentes  de 
la  Révolution ,  et  qu'elle  n'avait  à  s'imputer , 
ni  directement,  ni  indirectement,  la  ruine  de 
ceux  qui  l'avaient  si  longtemps  persécutée. 

Le  banc  du  Consistoire  fut  placé  à  l'angle 
d'intei*section  des  deux  rues,  et  la  chaire  fut 
adossée  h  la  rue  du  Tour-de-Terre,  en  vue  des 
fidèles  rangés  dans  les  deux  bras  de  réquerrc. 
L'état  de  délabrement  du  local  devint  l'objet 
do  plaintes  incessantes  adi*essées  à  l'adminis- 
t  ration  départementale.  Le  Consistoire  les  re- 
produisait encore  on  1818,  date  à  laquelle  elles 
ro<;urent  satisfaction.  De  vastes  tmvaux  furent 
ordonnés,  et  le  côté  de  Téquerrc  longeant  la  rue 
(lu  Tour-do-Tcrre  fut  transformé  en  temple, 
sous  la  direction  de  rarchitccte  Harou-Romain. 
Le  style  ^vcc  fut  adopté.  On  plaça  au  centre, 
le  long  du  mur  op{»usé  à  la  rue  du  Tour-de- 
Terre,  une  chaire  «mi  pieri*e  fort  élégante ,  d'un 
style  trr»s-pur,  ornée  de  <|uatre  colonnes  corin- 
thiennes, dont  deux  étaient  encastrées  dans 
le  mur;  en  t'uce,  le  bunc  du  Consistoire  adossé 
à  eette   rue  ;  à  droite  et  à   gauche ,  les  bancs 


—  sol- 
des ndiMes,  sépara  nti  milieu  par  une  allée 
transversale  régnant  dans  toute  la  longueur  du 
trmple;  enlin,  &  chacune  des  deux  cxtrômités, 
iino  tribune  soulcniio  [wr  dei«  colonnes  en  pierres 
sVlrvant  jusqu'au  plafond. 

I^  temple  ^tait  terminé,  et  son  entrée  dans 
l'aiitro  bra-H  de  l'éqiierre ,  ft  peint*  ébauchée , 
Ktrsque  les  travaux  furent  interrompus.  La 
siis{»cnsion  durait  encore  ou  1846 ,  époque  h 
laquelle  le  Consistoire  résolut  d'y  mettre  fin. 
Il  tu  appel  aux  souscriptions  particulières  ;  il 
obtint  10,000  fr.  de  la  ville  et  de  l'Ëtal  ;  et 
avec  aa  ressources  ,  reprenant  les  travaux 
ubikndonnés  depuis  si  longtemps,  il  édifia,  dans 
uni!  |tartic  du  bras  Inngiiint  la  nie  de  GoMe, 
lin  vestibule  ,  où  fut  reitort*^;  rentrée  exté- 
rieure qui  était  restée  provisoirement  placée  A 
l'extrt'îmilé  la  plus  éloignée  de  l'église,  un  «s- 
riilier  conduisant  a  la  tribune  et  au  premier 
éLige,  el,  dans  cet  étjige.  un  vt^libule,  une  salle 
de«i  (lélilK-niliinis  et  une  bibliiitlié«jue.  La  dé|i- 
brnktion  d>-siKitunt  l'un  des  anrieu.x  |iour  urr<'*ler 
|i->  nian-li.'-s,  est  eu  diiti:  du  1"  .s^-plembre  1847. 
Kii  Km,  les  tmvaux  etJiienl  tennim-s  et  K'gli-s. 

hfpui-*  celU-  «■[«•.■|ue.  l'elulilii  temple  ua  subi 
qu'une  x'ule  ni'Klitioati»n  :  la  Imusialion  de  la 
timin',  qui  a  été  {Mtrtt-o  du  centre  de  l'église  û 
l'une  de  ses  extK'mitt'-s,  et  le  déi>lacement  dcH 
buucs  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Le  surplus  du  couvent,  oonscrvé  par  le  Qou- 
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vernemcnt  en  Tan  XI,  et  qui  servait  alors  de 
caseiMic,  est  maintenant  occupé  par  l'école  des 
ftvrcs  de  la  doctrine  clirétienne. 

Le  premier  consul,  s'occu|Vint  du  concordat 
avec  le  chef  de  rÉglisc  Catholique  et  voulant 
on  étendre  les  effets  aux  Églises  françaises  de  la 
Réforme,  avait  fait  réclamer,  auprès  du  Consis- 
toire de  Cacn,  des  renseignements  sur  Fétat 
des  Eglises.  On  voit  dans  la  réponse  faite  & 
cette  demande ,  le  19  vendémiaire  an  XI ,  que 
les  Protestants,  dans  le  Calvados ,  étaient  au 
nombre  d'environ  7,000  ;  qu'ils  y  possédaient 
doux  églises  organisées,  et  avaient  pour  pas- 
teurs :  à.  Cacn  ,  M.  Fontbonne  Du  Verne! , 
et  à  Condé-sur-Noiroau,  M.  Gourjon  ;  que  ces 
églises  avaient  été  spoliées  de  leurs  biens  à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et ,  depuis , 
n'iivaiont  pu  s'en  procurer  d'autres  ;  qu'on 
manquait  notamment  de  temples  et  qu'on  en 
réclamait  trois  :  un  pour  Caen ,  qui  n'avait  pas 
(encore  roru  celui  de  la  rue  de  Geôle,  un  jiour 
Condcvsur-Xoireau,  et  un  troisième  ix)ur  Basiy, 
à  Tusage  des  Protestants  disséminés  de  cette 
localité  ol  dos  communes  environnantes. 

m 

Lo  concordat  érigé  en  loi  de  l'Etat,  le  18 
goriniiial  an  X,  fut  établi  sur  le  principe  de 
la  liberté  dos  cultes.  Il  accorda  &  tous  sûreté 
«.'t  prulootion,  on  leur  im|X)sant  la  tolérance 
oomnio  réglo  do  leurs  relations  les  uns  avec  les 
autrtîs.   11    interdit  toute   céivmonie    religieuse 


hors  des  Mificos  consHor^  au  culte  catholique 
(Itiiis  les  villes  renfennuiil  des  temples  destinés 
j'i  (lifTi'rerils  cultes,  cl  il  iV-gla  les  mppopLs  du 
floiivcnicment  avtK  les  tn>is  religions  auto- 
ris. -es  ; 

Toute  mixlilication  apportée  à  la  discipline 
fut  soumise  i\  l'tiutorisation  <Im  Gouvernement; 

Ui  nationalité  fut  imiwst-e  aux  ministres  |K)ur 
exercer  eu  Franco  les  fonctions  pastorales  ; 

I,e  Gouvernement  se  réserva  la  nomination 
(les  pnifeKseurs  dans  les  académies  et  les  sëroi- 
Uiiires,  et  l'approbation  des  décisions  consisto- 
ri.kles  jMtrtjuit  nomination  ou  révocation  des 
|iiLsti*urs  ; 

l/Kfrl's^'  natioiiiile  fut  organiw'-e  jiar  eonsis- 
toriiilt^  et  jt^ir  synodes.  Il  y  eut  utiu  église 
eoiisi^iiiriale  [Hir  <i,(MK>  iini<-s  de  |iopula(ioti ,  et 
un  synode  (uir  <-iiii(  i''gli:*<?t  iiinsi^toriHles  ; 

l-'.nliti  leConsistoin-  ru(riimi>osé  dettjus  les  pas- 
teurs ext-n.ttnt  dans  la  rirconseriptiou  de  l'église 
ninsisioriali-,  et  d'anciens,  au  noniln- de  six  & 
d'>ii/i',  n'imiivelt-s  ]>;ir  uioitié  tous  l^sdeux  ans; 
i-l  le  syiHHle,  d'un  |)asli-ur  i-l  d'un  uneteu  de 
r}ta<-uiie  des  ejjli-es  rorisistoriales  <|e  sa  cir- 
roiwnpliou. 

[.■'  ('.illii<lin-ui'-  aMiil  |«yé,  du  siicritlee  de 
■'•'l'Utiia-s  iuitniiuiti's,  l'awistunce  <(ue  lui  nciitt^ 
d.iil  le  Pouvoir  |ioliii<|ue;  il  en  fui  de  mi'^e  du 
l'niiewiantisuie,  «pii  dut  suhir  certaines  modifl- 
«-uiioiis  dans  l'organisation  de  !w*s  Églises,  et 
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dont  la  plus  grave  fut  la  composition  du  corps 
électoral  chargé  de  la  nomination  des  anciens. 
Il  en  résulta  que  le  cens^  élément  jusqu'alors 
inconnu  {mrrni  nous,  devint  une  des  conditions 
requises  iK)ur  concourir  à  l'élection  des  Con- 
sistoires. 

D'après  les  principes  de  la  Réforme,  l'auto- 
rité réside  dans  l'ensemble  du  troupeau  et  doit 
<Mrc  déléguée,  (xir  l'organe  de  tous  les  chefs  de 
famille  sans  exception,  aux  anciens  qui  oom- 
fK)scnt  le  Consistoire,  et  qui  sont  soumis  à  des 
renouvellements  périodiques  émanant  d'une  sorte 
de  suffrage  univei'sel.  Ce  mode  d'élection,  es- 
sentiellement démocratique,  ne  pouvait  convenir 
aux  tendances  autoritaii'es  du  premier  consul; 
il  fut  mutilé.  Les  anciens  durent  être  pris,  à 
l'avenir,  (Kirmi  les  plus  imfx)sés  au  rôle  des 
contributions  directes,  et  les  renouvellements, 
enlevés  aux  suffrages  du  peuple,  furent  oontiés 
aux  anciens  en  exercice  et  à.  un  nombre  égal  de 
notables  choisis  également  paimi  les  plus  im- 
posés. Il  est  vrai  que,  le  concordat  ne  fixant 
pas  la  ligne  de  démarcation  entit;  les  plus  et 
lus  moins  ini|>osés,  tous  les  tidéles,  moins  un, 
se  trouvaient  a|)t<'s  s\  devenir  électeurs;  mais 
la  mesure  n'en  constituait  pas  moins  une  grave 
atteinte  i)ortée  à  des  princi|>es  qui  assimilaient 
le  gouvernement  de  l'Eglise  à  celui  d'une  ré- 
publique ou  d'une  monarchie  parlementaire^ 
conteraient  le  droit  dt;  vote  ù  tous  les  chefs  de 
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fomillc,  et  n'admellaient  te  cens  à  y  jouer  aucun 
rôle. 

Le  nouveau  système  d'c''lcctian  fut  inauguré 
h  Cnen,  le  2  gertnitml  an  \II ,  ù  r<x;ciision  du 
remiuvcllemeiit  i^r  mollit^  dos  anciens  du  Con- 
sistoire. Les  six  membres  sortants  furent  rem- 
pliu'^s  par  Moisson  le  jeune,  Charles  L'Honon>, 
Pierre  Mesnil,  Paisant-Dulongprtr,  Jean-Baptiste 
Botiijoiir  et  Anluine  Osmont. 

L*î  ministre  Fonlbonne  Du  Vemet  s'tlant  ro- 
tin* h  Sedan  [unir  y  exercer  se»  fonctions  iias- 
loDtles  ,  le  Consistoire  l'Out  ,  le  13  germinal 
an  XI,  (K)ur  lui  succMer,  Jtsin-Scipion  Halxma- 
dièn*.  Confiirmi'nit'iit  au  riHu-ordat ,  le  Premier 
Consul  approuva  IVleelion  le  10  llonSil  stiiviml, 
dorniiUit  tùrisi  uni.-  n<iu%etle  i^mM'cralioti  i"!  la 
niiinnjiissjinco  de  rtVliso  de  Caen ,  eomme 
ciirps  ivli^ieux  n'fniiiércment  et  li'galemont 
urgiuiiw'-. 

L'n  dtVn't  du  30  bnimuire  an  XIII,  étiiblissant 
h  Vaiiiliiti,  faulxHirg  de  Cacn,  le  siV-pe  d'une 
('oii'ii'*ti>riiile  A  la<|n''lli!  i-taieiit  ntltiieln-s  tous  ItN 
PriitfslanU  dt-s  «Ii'jKirlenn'nt-*  du  ("iiUud'W  i-t  de 
l'Crne,  donna  lit-u  i\  un-*  t:r.i\e  vissiitii  dans 
le  si'iii  du  ('oii-i^lKin-.  l.f^  iiu-< ,  ■-••ii'>id<'n(iil  la 
noiivrllr  tii-itlii.li  iMinine  a\ant«j:''ii<iC|  ctjiienl 
di^lKi-x-'.  j"i  raci-tifillir  fiiMtnthlement.  L»*»  iiutres, 
«'Il  niinnril'*,  frup(nV*  de»  cuti!M'i«piences  qu'elle 
piuvaii  «■ninilner  [«Hir  les  Êglbtes,  lu  rt-pous- 
saienl  et  faisaient  valoir  : 

33 
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Que  le  œncoitlat,  en  confirmant  les  Consis- 
toires en  exercice  lors  de  sa  ijromulgation,  avait 
Ir^alisé  Texistence  des  anciens  Consistoires  de 
Caen  et  de  Condé,  qui  n'avaient  aucun  besoin 
d'une  consécration  nouvelle  ; 

Que  l'approbation  donnée ,  le  16  floréal  an 
XI  y  à  l'élection  de  M.  Sabonadière ,  comme 
l>asteur  à  Caen,  était  encore  une  constatation  de 
l'existence  régulière  et  légale  de  l'Église  de  cette 
ville  ; 

Que  la  création  d'une  consistoriale  à  Vau- 
dieu  était  donc  une  su{)erfétation  ; 

Qu'à  la  vérité ,  sans  cette  création  ,  les  Pro- 
testants de  l'Orne  seraient  restés  disséminés  ; 
mais  qu'il  eût  suffi  de  les  rattacher  à  Coudé , 
où  ils  se  réunissaient  oi'dinaii'emeut ,  sans  pn>- 
voTjuer  un  changement  général  dans  l'organisa- 
tion de  l'Église. 

La  question  discutée  sérieusement  alors , 
mais  non  résolue ,  se  présenta  de  nouveau  à 
l'occasion  du  choix  d'un  [xasteur  pour  l'Église 
de  Condé-sur-Noireau.  La  minorité ,  {)ersistunt 
dans  son  op]K)sition  ,  voulait  que  l'élection  fût 
renvoyée  i\  rÉglise  de  Condé  et  renouvela  ses 
criti(|n('s  contre  le  décret  de  l'an  XIIL  Le  mi- 
nistre (le  Caen,  Sal)oiiadiérey  que  les  opposants 
visaient  luirtirulirreinent  comme  ayant  trempé 
dans  l'rrcction  de  la  Consistoriale,  la  défendit  par 
nn  nicnioiri'  trr*s-reman|uublement  écrit.  D'après 
lui,  Ii*s  M|)|N>sants  avaient  le  tort  de  confondre 
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l'Ëglisc  proprement  dite ,  [toiirvue  de  ses  fidèles, 
de  son  Consistoire  particulier,  de  son  pasteur  et 
de  son  lonij)le,  iivw  l'Ë^lise  Cuiisist4>riule  ,  qui 
nV'ljiil  iiutre  chose  qu'uue  circonscription  do 
territoire  comprermni ,  dans  l'csp^Vc  ,  les  deux 
di'jMiPtemciiLs  du  Calvados  et  de  l'Onie  ; 

I,ps  Éplisi>s  de  Caen  ,  do  Condt^  et  k-s  autres 
continueraient  «l'avoir  leur  existence  distincte  et 
jmrlifulière;  seulement  eihs  rclévemient,  en  tant 
que  circonscription  territoriale,  de  la  nouvelle 
cK-ution  fait>'  tï  Caen,  cl  auniieiit  h  s'y  adresser 
|iour  certiiincs  élections  ainsi  cpie  pour  leurs 
ntp]Miiis  officiels  avec  le  Gouvernement; 

Knlin  ,  le  choix  fait  ,  nininu'  siéfîe  de  celte 
circniiscriplion  ,  de  Witidicu  ,  pn^s^-uli-  cnnuiic* 
fauli'MirK  de  Ca'-n,  n'cLiit  que  rapj.lication  d'utie 
nn-'iiii' (^l'Ui^ndc  ,  ad'>pttS-  |Kiur  la  plujHirl  des 
/iiiln'.--  ci>ii>i!»t.iriales,  qui  toutes  avaient  t'U'  étii- 
hlii-^  dans  j'iui  «les  faubourgs  île  la  ville  où 
el|i"i  devaient  siép-r  ,  |«r  exemple,  (i  H1.is>m>- 
\illi',  |Niur  Kiiucii  ;  u  la  Cn lix-Houss*- ,  piiur 
l.>'iii  ;  itux  ('liarlnm-,  |Hiur  lt<>nl<-aii\  ;  an\ 
l'i-,'i|i.-iu-^  ,  jHiur  Nirn<'>  ;  A  iloulmirH-t  ,  [mur 
M.>ni|N-ni.T  :  ù  la  <-.uiu.-l>i'''r.'.  |..iir  Mai>.-ille. 

<'i'>  CMii-id.T.iliiiii-  tiiiin-iit  iKir  pn-v.iloir  ;  e| 
h-  ('oiisi>liiir.-,  pnM-.iliiiit  à  r.'li-.li..ii ,  !.■  M  mars 
l.H«>i),  cuiiii.i  .1  M.  H.IIMI.'  1.-  niiiii-tèn;  inisturul 
dfs  Ë^]i>^-s  df  r..inl.'.sur-Noin'au  el  de  l'Unie. 
U-s  iiiriiif-i  inMHpies  |wr  la  minorité  n'étaient 
ce|ienduiil  jitis  siuis  valeur,  car  la  création  nou- 
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vellc  allait  enlever  aux  Consistoires  locaux  cer- 
taines attributions  qu^ils  n'ont  recouvrées  eu 
partie  qu'en  1853  ;  et  Ton  voit  le  Cïonsistoire 
de  Caen  s'efforcer  lui-même ,  en  1817,  de  re- 
médier aux  inconvénients  qui  en  résultaient. 

Le  silence  gardé  par  le  Concordat  sur  la  grande 
institution  du  Synode  national  avait  permis 
aux  adversaires  de  la  Réforme  de  mettre  en 
doute  que  cette  clef  de  voûte  de  nos  Églises  eût 
survécu  aux  vicissitudes  du  passé.  L'opinion  qui 
la  considérait  comme  anéantie  n'était  cependant 
guère  admissible ,  le  Concordat ,  en  visant  la 
disci|>line,ayant  implicitement  accepté  les  dogmes 
et  les  institutions  qui  lui  servaient  de  base.  Au- 
jouixl*hui  la  question  est  résolue,  le  Gouverne- 
ment avant  lui-môme  autorisé  la  réunion  du 
Synode  national  (jui  a  été  teim  à  Paris  en  l'an- 
néo  1872. 

Le  2S  mai*s  1816,  M.  Martin  Rollin  est  nommé 
pasteur  de  Caen  en  i*emplacement  de  M.  Sabo- 
nudirre. 

Le  4  février  suivant ,  une  délibération  du 
Consistoire  régularise,  dans  le  but  d'en  atténuer 
autant  que  [Mjssiblo  h.'s  inconvénients,  la  situa- 
tion qui  avait  été  faite,  |)ar  le  Concordat,  aux 
(.'oMsistoiros  particulitM's  des  Églises.  Aph>s  avoir 
('i»iistaté  r{u*avant  Tan  X,  Caen,  Courseulles, 
IV'iitTs,  ('on*lé-sur-Noireiiu ,  Ste-Honorine-la- 
Chanloiint»,  Atliis,  Kresnes  et  Montilly  étaient 
cïi    iM»ssossioii    crÉ^lises    Réformées    poun'uoB 
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chacune  d'un  Con^stoiro ,  clic  arrête,  |>our 
mettre  la  loi  organique  cii  rapport  avec  la 
discipline  : 

Que  ces  Églises  cotiscr\'eruient  leurs  Consis- 
toires jiarticuliera  ; 

Qu'un  jiasteur  et  un  d6léguù  laïque  de  cha- 
ciiiii"  d'elles  se  réuniraient  en  Colloque  deux 
fois  par  an,  une  Tois  ft  Caen  et  une  fois  à  Condtï- 
sur-Noireau  ; 

Que  le  Consistoire  de  la  consisloriale  de  Caen 
ne  rcmplimit  d'antre  nMe  que  celui  d'intermé- 
diaire otilifîi"  entre  ce»  diverses  Églises  et  le 
Gouvernement , 

'  Kt  qu'en  et"insiV|iionce,  il  se  horneniit  A  tmn»- 
mt'ttrc,  comme  /•mam'-es  d.-  sou  initiative  vl 
sjiiis  y  iipixirter  de  mixlilications ,  les.  dclibi-- 
nitions  iiu  dcmatidi^,  soit  du  0)llu((ue,  soit  des 
Coii^istoin's  jwrliruliers. 

IK'|»uis  ct'tte  ^|«K|ue  jusqu'en  1858,  nous  ne 
trouMtns,  comme  intVressj^nt  [»rticul librement 
lu  ('jHi-ii^toriale.  que  les  fiiiu  suivants  : 

\ji  n-iinion ,  |»iir  oHonnance  royale  du  3K1 
juin  ISIU,  du  d<'-|Mtnement  de  lu  Unnrlie  A 
lu  ("onsisiorialo  de  Caen.  qui  comprend  main- 
tfiiiint ,  dans  sa  circons^Tiption,  U-s  trois  de- 
|i.irt.'mi'nts  du  C^ilvados ,  de  l'Orne  et  de  la 
Manille; 

Iji  cp-iiiinti  de  qu.iti**'  iiimivi'IIi>>«  pla»-».'»  de 
[wsti'ui-H  : 

La  prcmiéru,  A  Caen,  jxtr  ordonnance  royale 


—  510  — 

du  24  novembre  1819,  pour  desservir  princi- 
palement les  cami)agnes  environnant  la  ville,  et 
dont  le  siège  a  été  tmnsféré  à  Cresserons ,  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  du  27  no- 
vembre 185iî  et  d'une  délibération  du  Consistoire 
du  2S  mai  186G^  approuvée  |>ar  décret  impérial 
du  20  juin  suivant; 

La  seconde ,  ti  Athis-sur^Orne,  pour  les 
communes  d'Athis  et  de  Ste-Honorine-ia-CIiar- 
donne ,  i>ar  oi'doimance  royale  du  26  décembre 
183G,  suivie  d'un  arrêté  ministériel  du  6  octobre 
1848  ; 

I^a  troisième,  à  Cherbourg,  pour  les  arron- 
dissements de  ClH*rl)Murg  et  de  Valognes,  [vir 
ordonnance  rovale  du  12  avril  1840, 

Ml  la  «luatriènu»,  au  ('liefresne,  jx^ur  les  arron* 
<liss«»ments  de;  St-Lo,  de  Coutances,  d'AvraucIies 
et  de  Mortaiii  ,  par  oi'donnance  royale  du  31 
mars  1842,  suivie  d'un  arrêté  ministériel  du  4 
avril  suivant,  pris  en  exécution  de  cette  ordon- 
nancr ; 

I/élection  faite  par  le  Consistoire,  le  2  juillet 
ISiri,  vn  rt'mplacement  de  M.  Uollin ,  démis- 
«^ioiinaire,  de  M.  le  ]>;isteiu*  Melon ,  qui  dessert 
acturlK^ment  i'E^iist»  de  Caen  ; 

Mntin ,  la  <*rèation  irune  place  de  pasteur , 
à  Moiitilly,  par  arrêté  du  président  du  conseil 
dt's  niinistrrs  cliai'^^é  du  |H)UV(>ir  exécutif  en 
datr  du  <)  octobre  ISIG,  se  référant  &  une  d«>- 
libêration    du    (!i»nsistoire  ,    du    15   décembre 
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1K47,  qui  donne  ft  dt^sservir,  ftii  nouveau  [los- 
tciir,  les  «iimmmu.'î»  de  Moiitillv,  de  Frcsncs, 
de  Califiiiy,  de  Si-Gi-mmin-dii-Criuiill,  de  Tin- 
chobruy  et  de  Liindisucfi. 


CHAPITRE  XXXII  ET  DERNIER. 


REORGANISATION     DKS     KdLISES     REFORMÉES.     — 
PAROISSES  ACTUELLES  DE  LA  CONSISTORIALE. 

I8CS-ie77. 


( 


Los  Éirliscs  Réformées  s'étaient  plaintes  ,  A 
muintes  rojn'ises ,  des  mutilations  imposées  par 
Iti  Concordat  à  leur  organisation  primitive.  Le 
Président  de  la  Réi)ubli(iue,  par  déeret-loi  du 
20  mars  1852,  leur  a  donné  en  i)artie  satisfac- 
tion. L'ancien  Consistoire  de  la  Discipline  a  iwu 
le  nom  de  Conseil  presbytéral;  Tancicn  Collor|ue, 
celui  de  Consistoire  ;  et  voici,  sous  ces  nouvelles 
dénominations,  d'a[)rés  ce  décret  qui  a  été  suivi 
d'un  arivté  complémentaire  du  10  septembre, 
sur  quelles  bases  leur  organisation  rejxise  : 

Il  y  a  paroisse  i)artout  où  l'Etat  rétribue  un 
pastcui*,  i*t  toute  paroisse  est  pourvue  d'un 
Conseil  presbytéral  comiv)sé  de  quatre  à  sept 
membres  laïques  que  préside  le  pasteur  ou  l'un 
des  pasteiM's,  (»t  f[ui  Tadministi-c  sous  rautorité 
du  Consistoire. 

Au-dessus  du  Conseil  presbytéral  fonctionne 
le  Consistoire,  dont  la  juridiction  s'étend  sur 
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toutes  les  paroisses,  ainsi  que  sur  tous  les  Pro- 
testants disséminés  de  sa  circoDscriptioti.  Sonl 
membres  du  Consistoire  : 

1'  Tous  les  pasteurs  du  ressort  ; 

2*  Tous  les  membres  du  Conseil  prcsbytéral 
du  chef-lieu  ; 

3*  Un  déléjïué  laïque  de  chacun  des  autres 
Conseils  prcsbyt^'raux  du  ressort; 

4*  Kiitïii,  les  représentai it<4  des  {«roisses,  en 
nombre  égal  A  celui  de»  membres  du  Conseil 
presbytérul  du  clief-lini. 

Les  Conseils  [iresbytéraux  et  les  repK'sentants 
d'*s  jmn.»issi>s  sont  élus  piir  le  suffrage  {taixiis- 
sial  ;  cl  l.-s  dclct:u.>s  liil-pics  <l.'s  Conseils  pn-sby- 
icniux  |Hir  le  (.!iiiiscil  |)r<'^byicnàl ,  '(u'ils  n'pn>- 
^•■iilcnt  au  sein  du  (''inisistiiin-.  Tous  sont  i^'U'Ul- 
v.-jcs  |i;ir  nmiiic  tous  les  trois  ans;  et,  apK<s 
cliaijuei-lcctioii,  le  (!onsis(oin'  nomme  lui-même 
son  président  ,  dotil  l'clwtion  est  soumise  à 
r«t;ri-incnl  du  C»<iu\cnicnicnt. 

Ati  sulTrap-  iNirotssial  sont  admis  tous  les 
Pnjlotaiilf  fninnti*  et  etnui^icrs  ,  iitji*>  tl.-  in'tite 
ans  et  il<iniic)lit-s  dans  la  [«iroîss*-  :  les  l''nini;ais 
depuis  dcu\  ail",  cl  les  ctruiigers  dcirtiis  trois 
ans  uu  inuin-. 

Toiile  iui'at>ii<'il>-  eiitruiiiaiit  privation  du  droit 
ek-i-toral  )M<lili<|U'-  ou  niunici|iitl  fait  |ierdrv  le 
dn'ii  eli-ctorat  panussial. 

I>>  CoiisisttMiv  nomme  et  n'vo<pic  les  (nsteurs 
de  su  ciruuiischplioii.  Le  Conseil  pruNbytérmI  do 
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rÉglise  intéressée  à  la  nomination  peut  présenter 
une  liste  de  trois  candidats  rangés  par  ordre 
alphabétique;  mais  le  Consistoire  n'en  conscn-e 
pas  moins ^  ix)ur  son  choix,  la  plus  complète 
indépendance. 

Au-dessus  des  Consistoires  existe  le  Synode 
provincial  ;  et  au-dessus  des  Synodes  provin- 
ciaux, le  Synode  national  à  la  juridiction  du- 
quel sont  soumises  toutes  les  Églises  Réformées 
de  France. 

Le  Gouvernement  s'est  réservé  l'approbation 
des  décisions  portant  nomination  ou  révocation 
de  pasteuis.  11  nomme ,  après  avoir  pris  l'avis 
officieux  des  Consistoires,  les  professeurs  dans 
les  Facultés  de  théologie. 

Flnfiii  il  existe,  h  Paris,  un  Conseil  central, 
com|MW'  (h*.  notabl<*s  Protestants  et  des  deux 
l)lus  aih  ItMis  pîisteuis  do  cette  ville,  qui  s'oc- 
r.u\ic  «les  f|nosti<»ns  d'intérêt  général  dont  les 
K^Hisos  (Kl  rAdniiiii.stmtioii  jugent  &  propos  de 
le  ('har^«»r.  C'»*  Conseil,  dé|M)urvu  de  toute  au- 
tnrité,  m?  rt'nii»lit  d'autre  mie  que  celui  d'inter* 
niédiairr  pMr<»moiit  facultatif  et  officieux  entre 
1rs  K^liscs  rt  Ir  GoiivtTiiement. 

T»»lltM>st  Torganisiition  actuelle  delà  Réforme 
*Mi  Fi'aïK't». 

Va\  cxénitiuii  de  ro  décret,  le  Consistoire  de 
(  arii,  anvtant  l<^  17  novembre  1852  la  circon- 
srription  tt'i'ritoi*ial«'  di*s  paroi^^ses  que  l'auto- 
rité' rivik  iTavait   pas   déterminée  ,  a  désigné 
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colles  do.  Cacri ,  de  Cressemiis,  de  Condè-sur' 
Noin'aii,  d'Atliis  et  de  Montilly  |K>ur  élira 
riiacune  un  dfs  membros  appelés,  en  qualité 
de  repH^-seiilaiits  des  jtaroisses,  à  doubler  dans 
lu  Consistoire  le  nombre  des  membres  du  Con- 
seil [iresibytéral  de  Caen.  Il  en  résulte,  aujour- 
d'hui <|u'unc  luiitit^me  place  de  (Histcur  vient 
d'itrt'  cnVre  A  Vire ,  que  le  Consistoire  est 
riHn|»ost;  df  vinj;t-c'iu<|  membre.*,  qui  sont  : 

Les  Iniit  [Kisteurs  de  In  consistoriate  ; 

Les  cinq  membres  du  Conseil  presbyléral  do 
Caen  ; 

Les  d^léfnn'w,  au  nombre  de  sept,  des  mitres 
Conseils  pn'sbvti'nitix  ; 

Kl  les  riiiq  iviin-s^'uliuits  di-s  |ianiisses  de 
l'iii-n  ,  lii'  rn"is.Tiiiii ,  di-  Condt*-sur-Noireaui  , 
d'Aihis  .'1  d>-  Monlillv. 

Le  d'Vn-l  (le  l.sTi^  ne  («ouvait  arrêter  que  U» 
roiiditiiiiis  civiles  cl.>  l'élrstonil.  Il  n'avait  toueliê 
aux  •■.ludiliinis  n-li(,'ieuse-  que  [M»ur  exifjer  que 
t'.'leclcurfùl  Pnili'slant.el  il  iixail  lui^s»'- ft  l'É^-lise 
le  s.>iu  .|i-  nvi.nti.iitn-  l.-s  n.-ns  H  de  livr  .lle- 
in-'-ine  l'-s  roiidiliiiiis  iiiivquclles  xii  nblit'lil  et 
'iii  loiiMTve  eettc  ipialité.  (>*  Syinidi"  national 
a>;uil  ^-'iil  qiiatiti-  ["luf  ir^'lenienler  la  miilif'-n! 
.luin'  niaiiii'-n-  ti^H'-rale ,  e(  su  n-uni<>ii  n'ayant 
jki*  enoiii-  fi.'  aiiti>ri'«V,  {••  l'.insisioir»'  de  l'uni 
■-•lEi^i'Irra  qu'il  lui  iip|Kirteiiait  d'y  j"»urvoir,  uu 
iiioiii^  priMsi>ir<>m<'iit ,  ditns  jt-s  limitm  de  su 
cumiietoice,  tA  il  prit,  à  l'uuaii imité,  ubo  délibë- 
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ration  en  date  du  10  janvier  1867,  décidant 
qu'indépendamment  des  conditions  civiles  édic- 
tées par  le  décret  de  1852^  Tèlecteur  devrait  : 

l""  Justifier  de  son  admission  dans  l'Église 
par  un  certificat  de  première  communion  ou 
I)ar  une  déclaration  de  communion  signée  d'un 
pasteur  ; 

2"  Participer  aux  obligations  du  culte  et  le 
pratiquer  ; 

3""  En  cas  de  mariage,  avoir  reçu  dans  rÉglisc 
la  bénédiction  nuptiale  ; 

4^  Enfin  déclarer,  au  moment  de  son  inscrip- 
tion sur  le  registre  |>aroissial ,  que ,  conformé- 
mont  à  la  liturjriiî  d(î  TÉglise  Réformée  ,  il 
îullirre  à  la  doctrine  chrétienne  révélée  dans 
les  livres  sacrés  de  TAncieu  et  du  Nouveau 
Tcstamont^  ot  dont  nous  avons  un  abrégé  dans 
la  cont^ssion  cK»  foi  commençant  par  ces  mots: 
*  Jr  crfjis  m  Dwit^  Ir  Prrr  tout-puissant  »,  etc. 

C(»ttr  délibération,  jHjrtée  à  la  connaissance 
de  toutes  les  E*;lisos  du  ressort,  et  accueillie  par- 
tout avec  défènincc ,  suscita  ce|)endant  chez 
quelques  nuMiibres  du  ti*oupeau  une  op|)ositiun 
pou  in)|M)rtante ,  «mi  é^Mnl  au  petit  nombre  des 
dissidents  ,  niais  sérieuse  en  ce  sens  qu'elle 
lut  d«'teiêe  au  ^'arde-des-sceaux ,  ministre  de 
la  justice  l't  des  cultes ,  et  annulée  |>ar  ce 
tun<;ti(»nnaire  !«*  :;;<)  mars  1867. 

La  décision  niinistérit»lle ,  d'une  gravité  ex- 
trême,   ne  cnii>titnait   rien    moiutî   qu'un  cm- 


piélcmniit  du  poUYoir  [tolitique  sur  le  domaine 
religi(>iix.  Le  Consistoire  s'en  émul  &  juste  titre 
t>t  lu  défi'ni  au  Conseil  d'Ëlal.  I^  question 
mettait  en  jeu  tes  ra[>[>orts  de  l'Ëglise  avec 
l'Ëljkt.  Elle  inlil'rcssait ,  avec  le  Protestantisme, 
titulcs  les  Ëf^liscs  concordataires  de  France. 
Elle  fui  i^wilue,  conformément  nux  princi[>es, 
par  un  décret  du  22  décembre  1869  qui ,  con- 
i«idérant  : 

Que  la  détermination  des  justifications  et  des 
(taranlies  n^lipieuses  i>our  l'exercice  du  culte  et 
d«'s*  droits  électoraux  reste  en  dehors  des  altri- 
butiotis  du   (NHivoir  civil  ; 

Que  In  condition  imitosi'-e  iwir  le  Corisi!iloire 
de  Oien  était  crnrdn'  [lurement  n'Upieux; 

Kt  qui-,  même  duns  le  ais  (l'uii  clmuficmenl 
inlriKliiit  [wir  rlli-  <liun  lu  discipline  de  rÉ^liso, 
<Mi  d'une  l'utn'prisi-  sur  li-s  consciences,  ce 
notait  |tns  un  ]Mnivoir  civil  qu'il  ap|inrlenait 
d'iMi    oirinailre , 

Annula,  ji-iur  exe-V  de  jioiivoir,  la  dt-cision  du 
Hinisln-,  et  l'undannia  li-s  M]»|iitsjinls  aux  dé]»>tis. 

Ceiii'  iitTiiii-e  ii\uit  n-nits  eu  Iumi<''iv  rulilil>-  du 
SviknL-  iiatiiitial.  l'.ll''  IK-  fut  jM-ul-éln»  [tits  sans 
intliieni'i-  sur  li-  (i<>u\<-rtienienl  'jiii  ,  donnant 
•'Mliii  s-iti^t'actixii  aux  demandes  de  rii>uibreu\ 
Cm-isioin-s  ,  <ii  téic  di-siiufls  imus  |iiHivons 
[.Lier  celui  d'-  Caen  ,  nulnrisu,  le  ÏU  novembre 
IS71,  la  n-uniun  de  cette  grande  représentation 
de    nos    Ëgliscs.    Les    décisions    de    l'auguste 
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assemblée  sortant  du  cadre  de  cet  essai ,  nous 
nous  contentcix>ns  de  dire  que  ce  Synode,  réuni 
à  Paris  le  G  juin  1872,  a  renoué  la  chaîne 
brisre  par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et 
fait  suite  aux  précédents  Synodes  nationaux 
dont  le  vingt-neuvième  et  dernier  avait  été  tenu 
à  Loudun ,  le  10  novembre  1659. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler  qu'un  seul 
événement  intéressant  la  Consistorialc ,  c'est 
la  création  \)ar  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  28  octobre  1874,  d'une 
huitième  place  de  i)asteur,  dont  la  résidence 
a  été  lixée  à  Vire. 

La  Consistoriale  de  Caen  renferme-  donc  au- 
jouiiriiui  huit  paroisses ,  qui  ont  pour  siège 
Catni ,  CresatM-ons ,  Condé-sur-Noireau  ,  Vire , 
Athis,  Montilly,  Cherbourg  et  le  Chefresne,  et 
(jui  cninpn^iiuMit  dans  leur  circonscription  les 
trois  <léi>arti'nients  du  Calvados,  de  TOnie  et  de 
la  Manche,  lmi  Miviu  d'une  ordonnance  royale  du 
\2  avril  1810,  d'un  arrêté  ministériel  du  4  avril 
isti,  t't  <lr  doux  délibérations  du  Consistuire 
dr  (  atMi,  en  date  dos  17  novembre  1852  et  8 
lévrier  1870. 

Nous  vuici  parvenu  au  terme  de  la  tâche 
qii«'  nniis  avons  rntroprise,  et  nous  croyons 
Tavoir  romplitî  sans  nous  être  écarté  de  la 
ré;:lr  «|iic  lunis  nous  étions  im|)()Séc,  c\^t-à- 
dir*'  011  écartant   soi^^iousoment ,  d'une  œuvre 
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piircmenl  historique,  lus  qucslious  de  théologie 
et  de  controverse;  car,  ai  tious  avons  glissé 
an  second  cliu]»itre  (1)  quelques  lignes  sur  les 
dogmes  et  lu  disei()line  de  l'Église,  c'est  uiù- 
<|iunn('nt  {Hircc  qu'il  t:tuil  diUîcile,  sinon  im- 
{Kjssibli! ,  dans  un  livre  où  le  mut  de  Kéfumie 
«ïst  réiK>tè  li  chft'iue  pajjc,  d'é\iler  de  dire  en 
quoi  elle  consistait. 

Protestantisme  et  Catholicisme  sont  deux 
branches  du  ehristiuuismc  différentes ,  sur 
certains  )>o)nts,  de  dogmes  et  de  culte,  mois 
ayant  une  uu'^mu  origine  et  conduisant,  l'une 
et  l'antrt* ,  l'Iinmanité  au  mAme  but.  Ils  oui 
(Mrtir  iirincii>e  runiuur,  celle  expression  de  lu 
|ilus  viviliaiitf  de  nus  fuiull«>s  :  l'aminir,  comme 
lii-n  d'iiiiiuti  enlri'  le  Dieu  \i\anl  elsi-s  rmitures  ; 
l'iunoiir,  i-'ininic  lien  d'union  de  eelUrs-ei  entre 
elles  ,  et  que  resuine  en  quelque?i  mois  celle  ad- 
niititltle  synlht^'  :  Anufr  iJnii  île  luut  non  ciivr, 
ili-  laiili-  Kiiii  iittif,  lir  t'Hiti-  w(  /M-nin'f,  et  stin  /iru- 
r/iiiiti  iiuntitr  sm-m, m,'  (ï),  ('■niiinenl  exiiliqucr 
■  |ii'ave<'  uik:  M-nililahle  l>as<-  l.uil  d<'  faits  deplii- 
nil>l<-s,  <{ni  la  t'.inire>li>4>iit  de  loin  jt.iiiii,  \i)'ii- 
ni'iii  iiitri>ter,  -.>u\<'ni  ni^'iin"  i  iiviiiij;|,iiiter  leur 
tii-t.'iiif  (i-^t  'jiK,  d'-irnii'  I'--  (■timi|"'s,  sitiil 
II—  h<iiiiMi<'->  '|iii  i>'o  ,qi|>li'jii<-iil  ,  i-I  •|iii-  •'<>n\-ei, 
d.iti-   t<->  U'iiqi-  île   U-<i|ilile>   >iirt<»il  ,    n'oiil   que 

(I)  pji»  1^ 

,2)  ^tiDf;il«  trUio  Mial  lUUiicu ,  cti.  un,  * .  IT  rt  3>. 
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tmp  de  tendance  à  se  livrer  aux  excès  et  & 
compromettre  ainsi  la  cause  qu'ils  entendent 
servir.  Aussi ,  ne  peut-on  imputer  au  Catholi- 
cisme, i>as  plus  qu*au  Protestantisme,  les  crimes 
commis  en  leur  nom  et  dont  doivent  rester 
seuls  res[>onsables  ceux  qui  en  ont  souillé  les 
emblèmes. 

Aux  éfioques  troublées ,  cependant  ,  deux 
grandes  j)cnsées  devraient  corroborer,  dans  tous 
les  neiirs,  les  enseignements  féconds  du  chris- 
tiunisme.  L'un,  c'est  que  vainqueurs  et  vaincus 
clian^'ent  alternativement  de  rôle,  et  que  la 
mtKlération  doit  «''tre  dautant  plus  la  loi  du 
vain(]ii«Mir  qu'il  dirte,  aujourd'hui,  la  conduite 
que  Ton  tiendra  à  son  égard  demain.  L'autre, 
c'est  que  jamais  mauvais  moyen  n'a  réelle- 
ment iiMlité,  même  à  la  meilleure  des  causes. 
Saii>  surtir  de  notre  sujet,  l'abominable  mas- 
sarn;  dr.  hi  Saint- Barthélemv,  loin  de  détruire 
la  Héf«>rm«*  ,  ru;  servit  qu'à  augmenter  le 
iiombrr  de  s<?s  partisans;  et  la  révocation  de 
rt'dit  de  Niuites,  impuissante  à  l'anéantir,  na 
pu  ri*m|MM'lHT  de  reparaître  un  siècle  plus  tard, 
aussi  vivin.'e  «jutî  jamais.  Hélas  !  qu'a  gagné  le 
pays  à  ei'S  mesures  aussi  cruelles  qu'impoli- 
li'|Ues]f  La  dé|M)jMilali«jn,  la  misère,  les  désastres 
«'t  r»>mi;^MMtion  des  arts,  des  manufactures,  du 
cunuiierce,  qui  sont  allés  il  l'étranger  et  lui  ont 
transmis  ,  à  nos  dépms  ,  une  (Kirtie  des  forces 
vives  de  la  nation  ! 
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N'arriverons- nous  donc  jamais  à  comprendre 
que  les  vérités  de  l'ordre  religieux  ne  sont  pas 
susceplibluij  d'une  démonstration  tellement  ma> 
thématique  qu'un  t\di^t^  puisse  trouver  dans  sa 
ferveur,  quelle  que  soit  l'ardeur  do  son  ziMe, 
le  dn>it  de  mettre  en  doute  la  sincérité  de 
cntyimrcs  difTéretiles  des  siennes.  Aurnno  reli- 
gion n'est  dis|(cn*>c  de  fain*  ap[<el  A  la  foi  ;  et 
comme,  en  cette  matière,  l'éducation  do  la 
première  enfance  ,  les  disjtoKÎtions  [larticuliéres 
de  resprit  cl  le  milieu  où  l'on  vil  exercent  une 
influence  souvent  pré)H)ndérantc,  il  en  résulte 
que  le  caractère  de  vérité  absolue  attaché  par 
l'un  aux  dogmes  qu'il  professe,  peut  Atre  appli- 
qué par  l'antre,  avc>c  ta  même  bonne  foi  et  te 
m^mc  cumctére  de  certitude,  à  des  doctrines 
diamfintl<;uii'nl  op])os«'-<>s.  l'uisipi'il  en  est  ainsi, 
et  i'i\i»crience  de  «-huquc  jour  le  démontre, 
jN)uri|u.>i  ui'  jM-s  ucc*'[iter,  n>mme  réK'e  de 
Conduite,  dans  lt.*s  questions  reti^iciisiM .  une 
tolci-aiice  muIUfUe  eoiidui.-^inl  i"!  n-spo'ler  l'V 
opiiii'-ii>  d\iiitnii ,  au  uoni  du  n-.-iHH-t  que  U'nis 
lui  di-ui:ui<li<nn  |x>ur  if>  n.itrf'-,  et  à  ri><-«iu- 
naitri'  ft  ciineun  le  di>>il  d'.iller  an  liel  (^r  le 
cbmitii  qu'il  rrvdl  pni.-rable  f  lue  iilii-  vraie 
tinil  toujoiio  jiiir  s'imjioM-r  d  elle-iiiènie  en  ne 
lui^saut  A  SCS  ad\t'r>uin's  <)ue  le  tort  de  l'avoir 
coinbiitlue.  Si  elle  est  fausM! ,  |)oun|Uui  lui 
donner  l'auriVite  du  martyre,  sans  l4u|uelle  ellâ 
aurait  disparu  complètement  iguorte. 
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Les  antagonistes  de  la  Réforme  poursuivaient 
contre  elle  un  pi*ojet  chimérique  et  complètement 
irréalisable  ,  Tunité  religieuse.  Mais  cette  unité, 
souvent  plus  ap)jarente  que  réelle,  même  chez 
ceux  qui  croient  le  mieux  la  posséder,  est-elle 
donc   un    bien  si   désirable  i  Quels   avantages 
a-t-(îllc  procurés  aux  peuples  qui  l'ont  consen'éef 
Trouve-t-on  chez  eux  plus  d'esprit  religieux, 
plus  de  respect  de  la   loi ,   plus  de  vitalité  f 
Y  est-on   meilleur  citoyen  ,   meilleur   père  de 
famille,  plus  pénétré  du  sentiment  du  devoir? 
Les  mann*s  y  sont-elles  plus  pures,  les  révolu- 
tions moins  fréquentes,  la  tmnquillité  sociale 
|)lus  assurée^  La  réponse  n'est  pas  douteuse. 
Alois  à  (|uoi  bon,  et  dans  quel  intérêt  pour- 
suivre cette  unité  à  l'aide  d'excès  et  de  crimest 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  dans  l'existence 
simultanée  de  deux  cultes,  un  puissant  motif 
(rêiniilation ,   I()rs(|uc    tous   deux  prêchent   ra- 
meur du   prochain  ,  s'excitent  mutuellement  & 
mieux  faire  jxjur  [parvenir  à  la  perfection,  et 
sont  Tun  a  Tautre  ce  <|u'une  op])Osition  sage  et 
l)ieii  iMitendue  est  à  tout  gouvernement,  c'est-à- 
dire  un  avertissenu'ut ,  un  frein,  un  contrc-|K>ids 
s;ilutiiire  et  une   sauvepinle  contre  les  éisirts. 
I/i  liiiti*  intellertuelle  à  laquelle  le  Catholicisme 
s'.'^t   \ii  nmiraint  au  XVIT  siècle,  n'a   j«a.s  été 
saii^  inllueMi-iî  >ur  cette  êiKiqfie  de  son  histoire, 
où    il    a   brillé  (Tun    si  vif  éclat;  et   il   serait 
ditlii'llf  ili^   iiin:uniiaitre  que  la  ({uiétude  où  Ta 
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plongé  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  soit 
demeurée  étrangère  à  la  situation  qu'il  a  occupée 
pendant  le  cours  du  siècle  suivant. 

Pour  en  revenir  à  notre  ville ,  il  est  consolant 
de  voir  qu'au  milieu  des  péripéties  sanglantes  et 
des  persécutions  acharnées  qui  ont  sévi  dans 
d'autres  régions ,  nos  concitoyens  des  deux  cultes 
ont  su  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres ,  et 
conserver  entre  eux  des  sentiments  de  tolérance, 
de  bienveillance  et  d'union.  Ce  qu'il  convient 
également  de  mettre  en  lumière,  c'est  la  con- 
duite de  la  plupart  de  nos  intendants  qui ,  bien 
avant  l'époque  où  les  idées  de  tolérance  avaient 
gagné  les  sommités  administratives,  s'efforçaient 
de  faire  prévaloir  les  principes  d'humanité. 
Placés  entre  le  dénonciateur  qui  surveillait  et 
signalait  leur  tiédeur,  et  les  ministres  d'État 
qui  donnaient  des  ordres  rigoureux,  leur  posi- 
tion était  souvent  bien  délicate  ;  et  il  est  inté- 
ressant de  voir ,  en  parcourant  les  dossiers , 
le  tact  avec  lequel  ils  savaient  tourner  les  diffi- 
cultés, la  lenteur  calculée  qu'ils  apportaient  à 
l'instruction  des  affaires ,  et  comment ,  après 
avoir  plaidé  les  circonstances  atténuantes ,  ils 
en  appelaient  souvent  à  la  force  d'inertie  pour 
paralyser  l'ardeur  des  persécuteurs. 

S'il  entre  dans  les  vues  de  la  divine  Provi- 
dence de  conserver,  pendant  de  longs  siècles 
encore ,  les  deux  cultes  dans  notre  ville ,  nos 
concitoyens  n'auront  aucune  peine  à  s'incliner 
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devant  ses  décrets.  Ils  se  diront  que  l'un ,  sous 
le  drapeau  de  l'autorité,  Tautre,  sous  celui  de 
la  lihortô ,  sont  opjïclés  à  concilier  les  deux 
pniH'ijïcs,  à  les  compléter  l'un  i>ar  l'autre,  h  les 
niotti'C  à  l'abri  de  1<mii's  propiiîs  exagérations, 
l(^  despotisme  et  la  licence;  et,  distingués  seu- 
leuïent  parle  lieu  où  ils  se  rendant  i>our  prier 
le  Dieu  commun  qu'ils  adorent ,  ils  continue- 
rniit  à  se  donner  Iraternellement  la  main  au- 
dessus  d(»s  barrières  rpii  les  séparent. 


FIN. 


PRINCIPAUX  '  DOCUMENTS  CONSULTÉS 


Archives  du  Consistoire  et  du  Conseil  presbjtôral  de  l'Eglise 
Réformée  de  Caen. 

Archives  de  l'Hôpital  Général  de  Caen. 

Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme  français. 

Cartons  des  Nouvelles-Catholiques  et  documents  historiques 
déposés  aux  Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 

Historiens  français  :  Mézeray,  de  Thou ,  Martin ,  Duruy, 
Guizot,  etc. 

Registres  des  Délibérations  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Caen. 

Registres- d'État  civil  protestant,  retrouvés  au  Bostaquet  et 
déposés  aux  Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 

Registres  de  même  nature^  déposés  aux  Archives,  soit  de 
la  municipalité  de  Caen^  soit  de  la  préfecture  de  cette  ville. 

Revue  des  Deux-Mondes. 

Anquetil.  —  Esprit  de  la  Ligue. 

Aymon.  —  Synodes  nationaux  ^  précédés  de  cinquante 
lettres  écrites  par  le  nonce  du  pape  auprès  de  Catherine  de 
Médicis.  La  Haye,  17i0. 

Benoist  (Élie).  —  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes.  Delft.  1693. 

Béze  (Théodore  de).  —  Histoire  des  Eglises  réformées,  1580. 
Idem.  —  Histoire  ecclésiastique,  1580. 

Beziers.— Histoire  sonmiaire  de  la  ville  de  Bayeux.  Caen, i 773. 

Bras  (de).  —  Antiquités  de  Caen,  1833. 

Canivet  (E.).  —  Articles  extraits  des  Archives  municipales 
de  Caen  et  publiés  en  partie  dans  La  Quinzaine,  revue  nor- 
mande.   Caen,  1863. 

Dumont  de  Bostaquet  —  Mémoires  inédits.  Paris,  1864. 

Perrière  (de  La).  —  La  Normandie  à  l'étranger.  Caen,  1873. 

Floquet.— Histoire  du  Parlement  d»^  Normandie.  Rouen,! 8il . 
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Formt^villo.  —Les  Huguenots  et  la  St-Bartbêlcmy  à Lisieux. 

Fonça  11  M.  —  Mémoires  publiés  dans  les  documents  iné«Ut5 
sur  riiistoirc  de  France.  Paris,  1802« 

(îi'iulre  (Le).  —  Vir  «le  Du  Kosc. 

(îoude.  —  Histoire  do  Nornitiridie,  1815, 

Oourjon  (Horace).  —  Le  ina?s.icre  de  Vassy,  1844. 

Haapf.  — La  Franci*  protestante.  Paris,  1859. 

Hardy  (Ll*).  —  Histoire  du  Protestantisme  en  Normandie. 
Caon,  180U. 

Hippeau.  —  Histoin*  de  i'abbayc  St-Étienne  de  Caen,  1855. 

Huet.  —  Origines  de  la  ville  de  Caon,  2*  édition. 

lsaml>«*rt.  —  Hccueil  gûiiérai  des  anciennes  Lois  françaises. 

L^itl'ftay.  —  Histoire  du  diocèse  de  Uayeuz.  Hayeux,  i85rî. 

I.iir.  —  Histoire  du  Parli'nx'ut  de  Normandie.  Caen,  18^1. 

Lange.  —  Kphéinéri  do  s  normandes  publiées  à  Caen,  1832-1 83 -l. 

M.incel  (Georges..  —  Kxtraits  du  journal  d'un  Bourgeois  de 
C.a«>n.  C.Aoïi,  \H\H, 

Marchand  (Simon  Le).  —  Manuscrit  inscrit  à  la  fiiUiothèque 
de  r.ai-n  sous  le  n"  78. 

n  [>\'  .       .Niitifv  :iri'lii^ologique  «ur  Hols,  18f>3. 

n>i:ioiit  de(!Murti>ii;iiy.— Les  Huguenots  et  la  St-BarUiélemy 
à  Li^KMix  ;  ''xtrait  •lu  lluUctiti  de  la  Société  de  l'Histoire  du 
Piol''s!.iiitisme  l'ranrti-.  Année  1S77. 

P.Lulmii-r.  —  l^:iogi'  hi>toriipie  de  Samuel  Bocliart.  Rouen  et 
Paris,!  s '»o. 

IMiitpii't.  —  Hi'^toiri*  île  la  ville  de  Rayeuz.  Caen,  1829. 

lliilliiLM-es.  —  Kd  liK'i^senit'nts  historiques  sur  Pédit  de 
Nanti -s. 

Si'urais.  —  f  t-uvri-s  divi-rsi-s.  Amstenlam,  4723. 

Sniiili  ;Kilward-lbTlK*rl).  —  HrcluTckes  sur  la  vie  de  Samuel 
lio-ii trt.  Oaen  .  1^:13. 

ri-^iil.  —  Vo\a.irL'  au  p.iVN  ilfs  milliards,  1875. 

NVaiMini^ton.  —  Li'  Protesta ntisniiï  en  .Normandie 
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A, 


ABJURATION.  —  Défense  de  recevoir  celle  d'un  Catho- 
lique ,  252.  —  Obtenues  aux  Nouyelles-Gatholiques ,  380.  — 
Les  convertisseurs  en  dissimulent  les  conséquences,  462. 

ACADÉMIE  DE  CAEN.  —  Fondée  par  Jacques  Moisant ,  297. 

ACCOUCHEURS.  —  Profession  interdite  aux  Réformés,  258. 
—  Plaintes  générales,  263.  —  Tolérance  secrète,  263. 

ALENÇON.—  Fondation  de  l'Eglise,  13. —  Conversation  sur  les 
moyens  d'obtenir  la  ruine  d'un  temple,  286.  —  Destruction 
du  temple,  273. 

ALIÉNATIONS.  —  Annulées  en  cas  d'émigration  du  vendeur 
dans  l'année,  281.  —  Requêtes  à  fin  d'aliénation,  459. 

ALLEMAGNE  [village  près  Caen).  —  Azire,  ministre,  95. — 
Reçoit  l'Eglise  de  Caen,  154,  173.  —  Invasion  des  Ligues 
d'Honfleur,  157,  173.  —  Interdiction  du  culte,  io6, 473,  270. 

ALLEMAGNE.  —  Se  peuple  de  réfugiés,  345.  —  Réponse  d'un 
Roi  de  Prusse  à  l'ambassadeur  français,  345. 

ALLOCATIONS  du  Roi  pour  les  Eglises,  168,  306. 

AMBOISE.  — Premier  édit  en  1559, 15.—  Second  édit  en  1562 
(v.  s.),  61.  —  Son  exécution  eût  pu  satisfaire  les  Religion- 
naires,  63.  —  Mutilations  qu'il  subit,  85.  —  Les  Réformés 
ne  se  soumettent  à  la  réduction  de  leurs  lieux  de  culte,  à 
Caen ,  qu'après  plus  d'un  an ,  93. 

ANCIENS  de  l'Eglise  de  Caen,  102. 


—  528  — 

ANGERS  pris  par  l'armée  royale,  49. 

ANGLETERRE.  —  Au  HaTre,  76.  <—  Abandonne  La  Rochelle  , 
214.  —  Accueille  les  réfugiés,  267,  348.  ~~  Adresse  des 
remontrances  à  Louis  XIV,  278. 

APOTHICAIRES.  —  Voir  Médecins, 

ARDENNES.  —  L'église  de  cette  abbaje  sert  au  culte  des 
Réformés ,  496. 

ARGENTAN.  —  Pris  par  Tarméc  protestante,  H  k^  Poursuite 
du  juge  d'Argentan  contre  l'Eglise  de  Caen,  313. 

ARNAULD.  —  Son  opinion  sur  la  révocation  de  TÉdit  de 

Nantes,  346. 

ASSEMBLËES  A  L'HOTEL -DE-VILLE.  —   DélégaUoa  i  la 

Cour,  après  la  bataille  de  Dreux,  51  •  ^  Curieux  formu- 
laire, 52.  —  Réception  do  La  Curée,  65.  —  Paix  maintenue 
à  Gacn  pendant  la  guerre  civile ,  86.  —  Affaire  des  Jé- 
suites, 190^  496. 

ASSEMBLÉES  CLANDESTINES.  —  Instructions  atroces  de 
Louvuis ,  384.  —  lié  unions  secrètes  rue  Neuve-St-Jean,  475. 

—  Dans  les  c.irrièro.<%  de  la  rue  de  Falaise ,  477.  —  A  la 
Fossti-aux-lluguonots  de  Beuville,  477. 

ASSOCIATION  CHARITABLE  DE  1759.  —Prétexte  pour  léor- 
ganiser  l'Eglise  de  Caen  ,  478. 

ATIIIS.  —  Dragons  envoyés  par  Louvois,  392.  —Ancienne 
Kglisp,  l'tOK  —  Création  d'une  place  de  pasteur  en  1836, 
îjln.  —  Noiiinio  un  reprrsentint  de  sa  paroisse  dans  le 
Consistoire  do  Caon,  515.  -^  Consécration,  en  1866,  d'un 
toniiilf  ('It'vé  sur  un  terrain  donné  pour  cette  destination,  0. 

—  Li'  Consistoire  de  Ciieu  autorise,  le  27  février  1866, 
l'aliénation  de  <I(nix  anciens  temples  situés,  l'un  à  Athis, 
l'autre  à  Ste-llonorine ,  rendus  inutiles  par  la  nouvelle 
construction,  0. 

AUDRIKP.  —  Cimetière  particulier  dos  Protestants,  304 


AVENAY.  —  L'EglUe  de  Cun  i>  léunil,  136.—  PomUa 

Eglise  STiuiUSSS,  Ul. 
AVERTISSEMENT  PASTORAL,  tB2,-DotUéaui  Eglua.tU. 

—  et  k  Caen ,  2B3. 
AVOCATS.— ATOcats  ProWltnU ,  »9.—  Nombre  UmiU  par  te 

Pu-lemeat,  S20,  2(3,  247.  —  Profeuion  uterdite  aux 

Rifurmit,  311.  —  Avocats  oblige»  d'abandonner  leur  pro- 

fnûon ,  351. 
AVRANCHES.  —  Pris  par  le  duc  d'ÉlampM,  4». 
AZIRE.  —  Hiniftrc  d'Allema^e,  05. 


RAIM.KHACHK    (Jii;<   m),    s'  .le  IleaumonL  —  Hmùtn- do 

i:»n ,  39i ,  !9B. 
BAILLKllACHK  (Jum  m).—  Hinitlrp  Jm  Wts.  rji. 
BAIIXEHACIIK  ([.ni'i!  i>t).—   ItéulUliun  de   «on  bail,   |xiur 

cauw  de  relitfiun ,  00. 
HAILLEHACHK   (  PiiaRt  m  ),  *'  ,\i-  IWunxmt.— 0>nd4inQ< 

puur  cM munies  lur«  île  l'iiibumaliun  >le  m  nile ,  IJx. 
BAlU.Eri.   (Jeik  ut),   i'    du    R'-notiinl ,    i^uTerneiir    du 

chltrau  de  Caen,  S3    —    l-'ail  fiTiner  1.^  [iorti-«  de  U  iille  i 

l'amie  de  CiiliftnT,  :>fl.  —  Met  en  Janfier  la  liiur  de  l'élue 

St-Pierrc ,  M. 
BAPT£MI-1.'v  — Nomtd.innh  lui  enfjnl*  rftjbnt  ]'in>|<ir->tion 

l>ll>lii)iie ,  s:.  —  ll.i|>t.''tiii-  rjniulLiur  impiiv' ,  S!",  îl*.   Ul, 

3VH.   —  lbj>I^D»'<  'U-iiiiK    l*iD(er>lirli.m    <tu    ruKe    i   <:«-n 

jtuqu'k  U  tviuution  .!■-  l'tdit  de  >.>i)lrt,  3<M,  Il  l,  3I'J,  Stn. 

—  iioufflisMon  lin  Réturmés  au  b.>|>lèiufl  cslbuluiue.  Cit. 
BAPTÊHï-S  {SUIi*lu]ue  de*)   de   1540  k   156*.  :>i,  M;  -  de 

ISTOk  IMi,  138,  Ul;  —  de  <5M  k  leil,  tM;  —  de  l«IS 

A  l«U.  3W;~~m  IU5,  3M,  3U,  9lt,  MA. 
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BARBCSSIN.  —  Eglise  condamnée,  266. 

BARON.  —  Pierre  Leroy ,  dit  de  Bouillon ,  ministre ,  95  ;  ~ 
passe  ]>robabIement  en  Angleterre  à  la  St-Barthèlemjry  113. 
—  Cimetière  pour  It's  Réformés,  30  i. 

BAS  (  Vincent  Le  ) ,  sieur  du  Val ,  l'un  des  premiers  ministres 
de  Caen,  21,  93  ;  —  assiste  à  rassemblée  tenue  pour  main- 
tenir la  paix  h  Caen,  80  ;  —  dis{>aratt  après  1572,  140. 

BASLY.  —  Eglise!  censui*ée  au  26*  Synode  national ,  tena  à 
(^harenton  en  4631 ,  pour  ne  s*étre  pas  libérée  de  ce  qu'elle 
devait  à  Baycux ,  son  ministre ,  0  ;  —  condamnée  par  le 
P.irlement,  263;  —  Binet ,  ministre,  313;  —  dépouillée  de 
si's  bî(>ns ,  qui  pass«'nt  aux  hospices  de  Caen.  322,  324.  — 
Iin|Mjrtan(o  d^  r**.s  biens,  32j.  —  Jacques  Le  Sens,  écuyer, 
s^  (II*  Liuii,  trésoi'itM*  «b*  ci*tte  Eglise,  rend,  en  1684,  le 
compte  Jtï  s.i  gestion,  s'iippliquant  tant  à  B.isly  qu'à  Ber- 
iiièr<-s.  Ou  y  voit  que  ces  deux  églises  étaient  encore  réunies 
en  1676,  mais  qua  partir  de  cette  époque  Bemières  avait 
pris  un  mitiistre  particulier,  iK  —  Prcntl  pari  à  la  délibéra- 
tinn  lit*  i7S0,  à  Taeu,  483.  —  Voir  Bemières  et  Registres 
{tnicicnsj  iVctut  civil. 

DATRr.SSK.  —  Lieuttrnaut  du  gouverneur  du  ch&ieau  de 
r.atMi,  71  ;  —  révoqui'*  et  remplacé  par  Laguo,  71  ;  —  défend 
la  villi;  devant  le  Conseil  du  Roi  ,74.  —  Remerciemenb  des 
éibi'vins ,  74. 

BArDART  i  Hamei).  —  Ministre  de  C.ien ,  294. 

BAIHART  (  Jkan).  —  Minietiv  de  Gaen,  140,  185. 

liAVKNT.  —  r.inietière  »b*s  Réformés,  304. 

BAM-J  \.  —  KuMist*  fondée  en  Tmo,  13,  141.  —  llévastatiun 
di-  Il  ('.itin'ilrali'  et  de  IV-viVlii^,  '\%  —  ILithcdrale  Sduvêedc* 
l.itiistructuin  ,  4i.  —  Monti^onimery  quitte  la  ville,  Étamfies 
•  t  Matiu'niMi  y  rnlri'iit ,  \\K  —  Pi«irre  l^yseleur,  ministre  àe 
|{.iyeu\,  u.'i.  —  Kiïli^f,  alors  nH:uedlii*  à  VaueeUes,  con- 
•1.1  m  née,  *J<>«i.  —  Iles»  Réformés  de  Bayeux  célèbrent  U  fUe 
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>  de  Noél  i684  à  St-Vaast ,  3 15.  —  Biens  de  l'Eglise  attribués 
aux  Hospices,  32î?.  —  Dénombrement  de  1788,  492.  —  Voir 
Registres, 

BAYEUX.  —  Ministre  de  Basly.  —  Voir  Basly  et  Bemières, 

BEAUJOUR  (  Jacques  )  et  son  fils ,  compris  dans  le  désarme- 
ment des  Religionnaires  de  Beuville ,  389.  —  Jacques  et  sa 
famille  émigrent  à  Jersey,  431.  —  Certificat  de  mariage 
d'Ant.  Daule ,  466.  —  Jean-Baptiste  et  Jean-Baptiste-David 
son  frère  sont  sur  le  point  d'émigrer,  476.  —  Jean-Baptiste, 
membre  du  Coosistoire,  505. 

BEAULART  (Pierre),  s^  de  Maizet,  présenté  par  les  échevins 
pour  la  lieutenance  à  Caen  du  duc  de  Joyeuse,  123.  — 
S'  de  Lébisey,  condamné  par  le  Parlement  pour  avoir  refusé 
de  tendre,  155.  —  Prisonnier  à  Allemagne  et  conduit  à 
Ronfleur,  158,  174. 

BEAUMONT.  —  Eglise  condamnée,  266.  —  Ses  biens,  326. 

BEAUVOIR.  —  Sa  lettre  sur  les  prisonniers  détenus  à  HouOeur 
par  la  Ligue,  157.  —  Sa  lettre  sur  le  Carel ,  173,  174. 

BELLEFONTAINE  (dk).  -^  Son  procès,  392. 

BÉNARD  (Catherine).  —  Son  enlèvement,  429. 

BENCE,  —  Ministre  à  Courseulles,  95-113. 

BÉNÉDICTINES.  -  Voir  Religieuses. 

BENOIST  (Élte).  —  Mention  du  temple  de  Caen,  184.  -  Son 
témoignage  sur  l'état  social  des  Réformés  à  Caen ,  237.  — 
Son  récit  sur  le  procès  du  temple  de  Caen,  277.  ~  Son 
opiniou  sur  une  des  causes  du  gain  du  procès ,  278. 

BERNA  Y.  —  L'amiral  de  Coligny  s'en  empare,  56. 

BERNIÈRES  (Eglise  de).  —  Antérieure  à  1589,  141.  —  Reçoit 
la  notification  de  l'avertissement  du  clergé,  283.  —  Rapports 
avec  Caen,  304.  ^  Reçoit  un  legs  du  sieur  de  Calix,  309.  — 
Le  sixième  des  biens  de  TEglise  est  attribué  aux  Petits- 
Renfermés  de  Caen ,  322.  —  Importance  de  ces  biens ,  325. 
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—  En  1734,  Tancien  cimeUère  des  Réformés  de  Bemiéres 
était  loué  à  Renvoisé,  moyennant  2  livres  par  an.  Le  loca* 
taire  ayant  disparu,  le  seigneur  s'empare  du  terrain,  0.  — 
Uernières  prend  part,  en  4780,  aux  délibérations  de  l'Eglise 
de  Caen ,  482.  —  Un  vicaire  de  la  paroisse  St-Julien  de 
Caen,  nommé  Guillaume  Le  Roux,  possédait  en  1631  un 
registre  relié  en  brochure,  sans  couverture,  contenant 
75  feuillets ,  intitulé  :  a  Baptêmes  faits  par  Uayeuz,  depuis 
r<  qu'il  a  été  employé  au  saint  ministère ,  commençant  à 
a  Nuël  1598  vi  finissant  le  dimanche  i5  mars  1634 ,  conte- 
«  naut  les  baptêmes  faits  par  led.  Bayeuz ,  tant  à  Bemiéres 
«  Hasly,  Manncville,  que  Lasson  ;  n  registre  représenté  aux 
notaires  de  Caen,  Faguet  et  Boulin,  le  14 juillet  1631, 
\io\\T  obtenir  la  délivrance ,  à  cette  date ,  de  la  copie  colla- 
tionuéo  d'un  de  ces  actes  de  baptême ,  0.  —  Voir  Baêly. 

HHRMÈRIîiS  (famille  de).  —  Voir  Duc  [U  , 

BÉTRIM'!!.  —  .Nommé  ministre  de  Condé-sur-Noireau ,  507. 

KKrVlLLK  (  Eglise  de  ).  —  Antérieure  à  1589,  141.  —  Uénoni- 
brtMiiont  de  17(K),  402.  —  Fossc-aux- Huguenots,  477.  — 
hVmiiie  tuéi^  par  accident,  478. — Des  pasteurs,  souvent 
iiiconiiiis,  s'y  reud(*nt  pour  les  exercices,  0.  —  Prend  part, 
on  I7N0,  aux  délibérations  de  l'KgliM  de  Caen,  482,  —  et 
au  r.olloipie  tenu  à  Caen  en  1787,  487.  —  1^  famille  Mahj 
<luiine  aux  Protestants,  [lar  acte  nu  tarie  des  i  4  et  17  mars 
1K2H,  un  terrain  pu\ir  bAlir  un  temple  et  fonder  un  cime- 
tière. 0.  —  Bt'U ville,  devenu  une  des  annexes  de  la  paroisse 
ilt>  (avsàtToiis,  possède  un  teni|»le  éU-vé  en  1833  sur  un 
terrain  vmtlu  aux  IMotestants  ,  devant  M*  Le  Rouget ,  no« 
t;ûr>>  à  <:ullevilli'-siir-()rne.  le  <)  juillet  1834,  0.  —  Le 
Ciinïi.otoire  de  Caen,  par  délil>«*r.Ltion  du  1!)  mars  f833, 
drlèuue  l*un  de  ses  membres  |Hiur  aliéner  le  terrain  donné 
par  la  t'aiiiillc  .Maby,  0.  —  lieux  déliliêrations  du  Conseil 
niuiiieijtal  de  Iteuville,  (•»  d.ito  du  II  décembre  1849 et  du 
!:•  nui  Ihoo,  ont  affeeté,  pour  l'usage  des  Protestants,  une 
paiti>-  -lu  I  iiut'tière  cuuiniuuat,  0. 


—  533  — 

BftZB  (TitoDoiiitt}.  —  Son  opinion  nir  l'effet  in  pentoi- 
tioni.  B,  —  Parle  dei  dénftalioni  de  l'Ëglùe  de  Rouen,  33. 

—  Prêche  diRS  l'égliie  StWran,  k  Cam,  58 Adminiitre  le 

bipténie  en  cette  ville,  en  IN6!,  Oj. 

BIBI.K  traduite  par  Le  FAvre  ■■!  OlixeUn  ,  3.  —  Répandue  ta 
Francp  par  dp  prétendus  raarcliand)  colporteur»,  3,  33. 

BII'LNS  WS  V.0Si\S,10lHES.  —  )..■•  bi>nt  dei  |>auvr.-t  Mnt 
enlerés  aux  Coniiilolres ,  1|A .  i:>5,  —  Riens  de  diTer* 
I  Jinaiftloires ,  323.  —  Comples  du  tréMner  <le  Caeu,  3t8. 

BIENVEILI^NCK  entre  les  deux  culte».  —  Oo  ne  veut  qu'un 
Réformé  piiur  gauverneur  de  U  TîUe,  67.  —  L'oecord  conv- 
muo  maintient  h  ville  en  paix  ,  m.  —  Candidat!  préaentét 
B[«ès  la  mort  d'Olifier  de  Bninvîlle,  87,  —  Beaulart  pro- 
posa comme  lieutenant  du  duc  de  Jojreuse,  113.  —  Le  vi- 
comte  constate  que  Proteitant*  et  Cathotiquei  vivent  en 
paix ,  175.  —  Sentiment*  révétét  par  l'enqufte  lur  l'admis- 
tion  des  Jésuite*,  901.  —  Témoigntfc  dr  Séftrai*.  108.  — 
PréMotalion  d'un  Réfonné  romme  régent  d-  l.i  Faculté  de 
Caen  ,  31».  —  HéMimé  de  l'imprewion  générale,  S33. 

Bl£VILI.K-KN-BK.SSlN.  -  l.'t^iltse  d<>  t^aen  s*y  réunit,   13!) 

—  F^tiseantérii-iin-i  ir.R5,  lit 

BINARD  (MiDU  !)?•■).  —  Knranl   mt*e  «ui   Nouvellet-Caltio- 

liquet,  (47. 
BINBT,  ministre  il<'  llaslr.  —  («mpris  dans  U  pnursiiile  contre 

le  temple  detLoen,  .11.1. 
BIJhNCHON  (Stlvà).  —  Appelé  1  t-tm  romme  minière,  et 

retenu  |tjr  ion  l'^liv,  iH3. 
BLOt&  —  l-'arm*»-  r-vste  »>n  «-nii^re,  W. 
BLOMliil..  -  Aévad.-  .te  la  ni4is.>D  dei  ^.•uvelle•-Catbol>que•. 

375,  tu, 
BOCHART,  mmiilre  -le  lUen.  —  Sa  tamille  avait  pndiablemeiit 

eanterré  le«  anrieni  registre*  de  l'Eglise,  v|  —  CoqHrdcm 
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avec  Véron,  2011,  20C.  —  Nommé  ministre  à  Caen,  294,  îw. 

—  Sa  vie,  295.  —  La  Gcographia  sacra,  297.  —  S<f»  roiiil 
en  Siiè'Ic,  2!>7.  —  Membre  de  l'Académie  de  Caen,  297.  — 
Beau-père  de  Le  Sueur  de  (^olleville,  298.  —  Su  \Mto  à  lUi 
lîose. .  298.  —  Interruption  de  ses  rapports  avec  lliiet,  2''S. 

—  Son  décès,  VM).  —  Son  inhumation  à  formelles,  299.  — 
Opinion  de  ses  contemporains,  300.  —  llumboldl  et  <!uvifr, 
300.  —  Son  nom  donné  à  Tune  des  rues  de  la  ville,  3n2.  — 
Inhumation  de  la  veuve  de  Rochart,  301.  —  Recuit  Du 
Hosc  au  ministère  pastoral,  3Î9. 

ROIS  (du).  —  Knvo^'é  «\  Caen  comme  commissaire  du  Parle- 
ment, 1\u  —  Y  court  des  dangers,  26. 

ROISSEL  (François),  s'  de  Parfouni.  —  Donne  troi» quartiers 

de  terre  à  l'I^glise  de  Sl-Vaast,  350. 

HOStI  (nu),  ministre  de  Caen ,  reçu  par  Rochart ,  230,  29l, 
211,').  —  Kxilé  à  Clii\lons-sur-Marno,  237.  —  Lettre  de  Ro- 
chart, i!>8.  —  Revient  à  Caen,  238,  273.  —  Délégué  .ie* 
Lglisi's  de  la  Normandie  ,  2:18.  —  Audience  de  Louis  XIV, 
li.'Jîi,  330.  —  Revient  i  Paris,  241.  —  Dénoncé  au  Rui  p.ir 
rArehevèquM  «le  Pari?,  2*1.  —  Dresse  la  rei]uête  gêner  de 
drs  Tjjrlises ,  Vcl.  —  Déft-nd  l'Kglise  de  Caen,  273,  27s.  — 
Obtient  le  <lésist.'menl  des  Relii;i»'ux  de  St-t^tienne,  27f»,  331. 

—  Kst  autorisé  à  app«'l«*r  un  opérat»'ur  de  son  choix  pour 
l'accout II.  ment  dt^  sa  fille,  •i»^!. — Son  sonnt»t,  279.  —  Sa 
r«''pon>e  à  l'aNertissement  du  clergé,  283.  — Décrété  d'ajuur- 
nem.nt,  313.  —  Prêche  à  St-Vaast,  3i:i  —  Omdamné,  31S. 

—  I*l.ii<le  d«'v;uit  le  P.irb'iuent.  31!».  —  N'obtient  qu»*  i}iiinze 
juiirs  pi  air  quitter  le  pay-,  320.  —  Se  li\e  m  lIi»î];in«K\  3i"*. 

—  Si  \ie,  3:9.  —  Sn:i  départ  île  Caen,  331.  —  S»*  r^-nd  à 
Ib^tterdani.  332.  30*.  —  Sa  mort,  33ï.  —  S.i  lille  le  njtiint 
en  exil ,  333.  —  A-t-il  porté  le  nom  di'  Tliomine  ?  334. 

Rose  (le  président  m).  —  décapité  à  Rouen  ,  :»rt. 

ROSQrAIN  ((iUii.lauml;  Le).  —  Détenu  dans  les  pr'.sous  de 

roriicialilé  ,  SU. 
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BOSTAQUET  (  fenne  du  ).  —  M.  Head  y  déeoufre  let  anciens 
registres  de  l'Kglise  réformée  de  C^en ,  vi,  Î7. 

BOUGY  (  D****  DR}.--  Bal  du  comte  d'Harcoiirt,  331. 

BOl'GY  ( seigneur  dk ).— Voir  Révèrtnt  {Le). 

BOUILLON  (duc  dk).  —  Vient  ài^(*n  une  seconde  fois,  44.  — 
Fait  porter  au  diAieau  de  Caen  les  objets  pieui  des  églises , 
44.  —  Spoliation  ,  44. 

BOtXEY,  s'  die  Vaui.— Attaque  ayant  pour  but  la  destruction 
du  temple  de  Caen,  312.  —  Ruconnue  tans  fondement , 
316.  —  Condamnation  ,  318. 

BOLXON  (  VjgWie  de).  -  Lislaj9,  ministre,  05. 

BOURGEOIS  DE  CAE.N.  -  Désarmés  |iar  Laguo ,  71 ,  lU.  — 
Prind|iaux  Pn)t4»siaiiU,  iO.'i.  —  Hèamiement  den  liour- 
geois,  i2k  —  (iariK»5  <!«*  jour  i*l  dir  nuit,  128.  —  IW*ff*nM> 
de  prêter  \es  arnu'H  \\o\\t  qut»  cb.tcun  s'^n  munisse ,  132,  — 
Voir  Précaution» 

BOUHGET  (tinn»\  —  Avoc.it  ««t  conv»il  d«-5  liéfonué^  de 
Caen,  119. 

BOl'R(;UÉBUS.  —  Cimetién*  protei^Unt,  304 

BOUVIER  (  JftAN  Le ,  ,  s'  i\^  U  Fresnaye.  -  Ministre  À  Caivi , 
1S5 ,  2U4 . 

BRANDEBOURG.  —  Reçoit  A^  iiombreux  mini«tr**s  apn*^  U 
révocation  d«»  IVdit  d**  .Njnt'S.  Mé, 

BRAS  (de'  —  Fueitif5  rfntr.ml  ^  Ca«»n  ipré^  \'r%\\X  dWmloiv. 
15.—  Liinitt*  à  l<»rl,  ni  |»«miji1«',  I«»*  prt»arf^  d«*  1 1  H«*f<>rmt*  m 
tillf,  il.  —  I^\aiitition  «le-»  t*^li*i'*.  i4».  —  Sil.iir«*  <I«>un«* 
aux  tktrc «ig*  tir<» .  4).  —  Sa  tai<'  |»4iur  r«intril>ution  (!«•  pi« m* 
r\  Vto^nwwX  di«%  iiiilitain-^,  I>H  —  s,,n  ti -m<>ti;rugf  <»ftf(MX-t  Jl 
l'éc-inl  df  la  Réforiiif,  .7-».0.  —  S.  «  pliint*^  protal>l«*m«*nt 
eia^crri*»,  !»î». —  s»ii  at«  u  nation  t-rnuirt'  toiitr»*  dr  RrunTilie, 
Îi9.  67.  —  SupiHim*  di  li»rt  It**  liéfurnwH  rrnYtijés  île  U  tille 
après  l'édit  d'Aml>uise,  (*>'.«.  —  Fait  fenuer,  lors  d'un  tumulte, 
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les  portes  de  rH6tel-de-Ville,  72.  »  5)0ii  opinîoii  sur  la 
St-Barthélemy,  iil. 

BRASNEY  (veuve).  —  Enlèfement  de  ses  enfants,  391. 

BRIDOU  (Jacques).  —  Ministre  à  Caen,  294. 

BRICQLEVILLIi:.  —  Eglise  antérieure  à  1585,  141. 

BRUNVILLE  (Olivier  dr).  ^  Erreur  de  de  Bras  k  son  égard, 
50,  07.  —  Envoyé  vers  I^  Curée  pour  la  publication  de 
redit  d^AmUise ,  67.  —  Réunion  à  THAtel-de-Ville  arec  les 
commissaires  de  Tédit,  75.  —  Meurt  en  1568,  87. 

BUISSON-EN-AUGE.  —  Son  ministre  échappe  k  U  SUBarthè- 

lemjy  113. 

BULL  Y.  —  Gmstiére  des  Réformés,  304. 


C. 


CADAVRES.  —  Procès  aux  cadavres,  469.  —  Cadavre  lalé,  47L 

CAEN  (Kglisc  réformée  de).  —  Fondée  en  1558,  i,  13, 15,  24. 
—  Culte  autorisé  i»our  la  première  fois,  mais  hors  des 
villes ,  30.  —  Maintenu  en  ville,  à  Caen,  malgré  la  défense, 
!t3.  —  Progrès  de  la  Réforme  dans  la  ville,  vit,  31,  89,  91, 
305,  314.  —  Migrations  de  l'Eglise  de  Caen,  91 ,  119,  135, 
139,  154,  173,  314.  —  Première  attaque  contre  l'existenee 
(le  l'Eglise,  209.  —  Son  insuccès,  277.  -—  Importance  de 
l'Eglise  de  Caen,  277,  302.  —  Son  éclat,  293.  —  Seconde 
attaque,  311.  —  Condamnation  du  temple,  318,  320.— 
Biens  de  TEglise .  325.  —  Colloque  tenu  &  Caen  en  1787, 
487.  — Voir  Culte  réformé ,  Dùnombrement» ,  Éîaîê  de 
situation ,  Temple  du  Boury-VAbbé. 

CAILLOrÊ.  ^  Condamné  pour  avoir  reçu  son  gendre  dm 

lui,  248. 

CAIRON.  —  Ministre  de  Falaise.  —  Sermon  incriminé  pour 

obtenir  1* interdiction  de  l'Eglise ,  287. 
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CALIX  (IHxjLAm»  t'  di).—  Son  tesiaincnl,  309. 

CALVIN.  ~  Fonde  &  Strasbourg  la  première  Elglise  de  la  R6- 
fome,  6. 

CAMILLY  (  Cgliie  de  ).  —  Rémon  des  Moulins ,  ministre ,  95. 
•^  Cimetière  des  Protestants ,  304.  —  Camilly  ,  maintenant 
réuni  au  Fretne ,  forme  une  des  annexes  de  la  paroisse  de 
Cretaerona.  Un  temple  y  a  été  élevé  en  1842,  avec  les  soua- 
criptiona  des  fidèles  et  les  subventions  de  la  commune  et 
de  rÉtat,  sur  un  sol  donné  par  les  Protestants  &  la  commune, 
tuifani  acte  passé  devant  M*  Morice ,  notaire  &  Creull j,  le  6 
férrier  1840,  et  accepté  par  celle-ci  devant  le  même  notaire, 
la  tt  juillet  iS4i.  Les  Protestants  j  ont  joint  une  parcelle 
de  terrain ,  qu'ils  ont  acquise  devant  le  même  notaire ,  le 
15  ftrrier  1846,  0.  —  Voir  Frtsne  (UyCamilly. 

CAMUS  (  Li  ) ,  seigneur  de  Tambleville.  —  Commissaire  de 
redit ,  fixe  comme  lieu  de  culte  :  aux  Réformés  Je  Rouen, 
le  Crand-Ouevillj,  170  ;  ••  ««t  à  ceux  d«*  Caen,  le  Jardin  de 
la  Carrière,  170, 176 

CARBOFINEL.  —  Trésorier  du  (k>nsistoire  de  Caen  ,  rend  ses 
comptes  après  la  condamnation  du  temple ,  328. 

CAREL.  —  Lieu  de  culte,  173. 

CARENTAN.  Fondation  de  «on  Kpliiie,  13.  —  Son  f.iul>ourg 
est  désigné  comme  li«»u  dr  nilt«»  en  i:»70,  «m.  —  L'.triné** 
proti*iiUnte  nVmpare  di»  li  \illi»,  111.  —  V^Ute  i-ondamnéo 
en  Itol ,  tf*n. 

CARIX).  ^  Ingénieur,  r«HjuiiTt  di**  v.ii«»s»'aux  fM»ur  la  digue 
d«*  URocbelli*,  211. 

CARMES.  —  Tn>ublp«  k  lV>cra.Mon  d*'  li  ltêf.»rm#,  i,  *i3,  31.-- 
Dévastations,  6tf .  —  L'é^liM*  de»  Cormes  sert  aux  réunion!» 
des  Réformés  ,  49!». 

CARPIQUET.  —  Matignon  y  pa»e  U  revue  dm  troupes  «1»- 
tholiques,  lt4.  —  l.es  Protestants  j  |ioWdc*nt  un  cime- 
tièfv,304. 

35 
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CARRIÈRE  (Jardin  de  la).  —  Ijeii  de  culte  pour  l'Eglise  de 
Ciien ,  170,  17.-),  275,  292.  —  On  veut  en  expuls^T  l»'s  Ré- 
formés, 17;).  —  La  Vérune  les  y  maintient,  175.  —  L-< 
Héfuriiiés  rachètent ,  176.—  Les  Catholiqui*s  brûlent  tout 
co  (jui  se  trouve  dans  le  lieu  de  l'exercice,  166,  —  Sju 
échange  contre  le  jardin  du  Rourg-rAbbé,  170,  270. 

CARROUGEl.  — Gouverneur  du  Roi,  ne  peut  si^ustraire  le< 
Réformés  de  Rouen  aux  massacres  de  la  St-BarthéleniT,  108. 
—  Phis  heureux  à  Lisieux,  100. 

CATÉCHISMES.  —  Les  Réformés  de  Caen  refusent  de  faire 
conduire  leurs  enfants  aux  calhéchismes  catholiques ,  401. 

CATHERINE  DE  MÉDICIS.  —  Laisse  prêcher  Théodore  de 
Rèze  dans  les  cours  du  château  de  St^Germain ,  30.  —  Son 
mauvais  vouloir  pour  Caen  ,  71 ,  78. 

CATHOLICITÉ  (certificats  de).—  Exigés  des  magistrats,  H.— 
Des  gradués  en  droit  ou  en  médecine ,  des  notaires ,  pro- 
cureurs, grefQers  et  huissiers,  399. 

CATHOLIQrES.  —  Changent  de  sentiments  après  avoir  assisté 

aux  prêches ,  32 ,  285. 

CATHOLIQUES  (Nouveaux).  -  Maison  distincte  à  l'origine 
de  celle  des  Nouvdles-C^tholicpies ,  368.  —  bîur  réunion 
avec  les  Nouvelles-Catholiques  en  1730,  368. —  Leur  compis- 

bililé,  370. 

(LVTHOLIOUES  (  Nouvelles).  —  Nombre  de  conversions  obte- 
nues, 378.  —  Comptalnlilé ,  378.  —  Nombre  et  dépense  des 
cnf.ints,  3S0.  —  Règlement  de  1747,  381.  —  Leur  histo- 
rique, ^82. 

CAUDEREC  (Eglise  de).  —  Sa  fondation ,  13. 

CArVir.NY  (DE).  —  Envoyé  par  la  ville  à  Henri  III,  124. 

CAVI:LIER  (Le).  —  Conserve  un  écrit  du  procès  de  réréque 
d.'  Havoux  contre  le  temple  de  Cnen ,  Î73.  —  Se  réfugie  en 
lloll  iM<l>',  330.  ^  Sa  fîUe  mise  aux  Nouvelles-Catholiques, 
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tW.  —  lÎM  autra  d"*  Le  Cavriier  j  Mt  éfnJenent  fcn- 
fiFimie,  373. 

CAVELIEh  (HjtiiiU).  —  S>nfuit  Jnii  foU  dt*  Nouvellet- 
Utbuliquex.  3«I». 

CEMSURï^  —  Dèr«iM  de  piihlior  niiciin  livre  rrligieui  mi»  la 
pmnùsioD  de  la  Ootiire ,  333.  —  ËtguÎTalant  i  luw  iaftr- 
dictùm  absolue ,  235. 

CERIST.  —  ^Ibe  «inaliluée  avant  ISSU,  304. 

CHAHBRIES  DE  L'ÉDIT  (In)  ramprcnaifnt  nu  plus  draz 
jui^t  mfonnta.  —  Bniit  de  Imr  suppmsioa ,  238.  —  Leur 
fapprmtoD ,  241. 

nnAlIBBES  NI-PAnTIK-i.  -  Uur  rr^llon .  IIR,  168.  — 
I.auis  XIV  d^Urf  k  Du  Rom  qu'il  l'etl  nppoirf  t  lenr  ail[H 
prMÛnn,  S*n.  _  l.pur  MippnMion  «^  IBT!),  îflO.  —  Cm 
<:j)ain1>m ,  4  U  ilîfTi'rfnrf  Ar*  riMni)>n>*  il«>  l'élit ,  r<in)pn>- 
nminit  aiilanl  df  H^forniM  <iui>  <li.-  Cilbnliipio*.  fl. 

aiA."(TS.  —  P^fpndiiîi  i-n  puMii;  ri  li>l(Tni  dant  W  rr.aiwn*  , 
•'il*  ne  p*iivrnl  éln;  i-ntrrdit» .  M3.  Ï.M.  —  Inti-HiU  d.ina 
\'i  l<-mpln  [icntianl  !■■  [LUMiri-  ■\i\  Sainl-Sam-mi-nt ,  !3J. 

CHARLES  IX.  —  Monlp  tut  \-  l^.^n.■  en  tSBO,  59.  —  S^  mtd 
au  Itaïre ,  'H.  —  Villi'  ri-iiri»*-  par  W  C.i(ho1i<[iii'S  't  W 
H#f<.nii**.  Tfi,  —  (  inr)--.  IV  f.iil  «on  ••nlrfr  joy-nv  k  R.xirn 
rt  y  défiai^  *.i  mijimlp .  TT.  —  Vj.nt  1  Hi-n  aw  m  m*i». 
77.  —  Sort  jK-u  •■D  ti'il'' .  77.  —  Vm*  lii"  vovaue  M  rimlri- 
biili'ins  W.Vs  «urliMUf,  7'>.  —  RrTeiidi.iu*'  pour  lui  la 
Sl-«arthél.-iiiv  ,  ti'K,  111.  —  tcnl  i  M.lifttum .  lift.  — 
ftroUrrn  ri74  .  ir>. 
CHATEAr  m  IIAKN,  -  I  .>  duc  d..  Ih.mMon  v  (j,l  lrïn*(«rtrr 
Ir»  ohjrl»  prïii'Ut  ii.«  >''i;ln.-«  ,  H.  -  <iini|>I'>t  |->iir  !>'  lui 
"■nîrïft  ,   \T,. —  r.ihlîriv    •■•n-Br  h-  ihltr.M  ,  i]ili  r-j]i|ttlk ,  TiT. 

-  I>  duc  d'KIlieiif  >  •-iili.-.  irn 
CBATEALTiEl  V.-  It  ipi-rVur  au  r..,iivd  dt.UI  d^  la  rnpiM» 
rMiirte  par  Du  »"«- ,  144  ;  —  H  d.■n^  le  pr<>c«a  dr  rf.tA|ua 


—  540  — 

de  Bayeux  contre  les  Réformés  de  Caen,  276.  •»  Rédideiir 
de  redit  portant  réTocation  de  celui  de  Nantes,  341. 

CHAUVIN.  —  Prête  une  chambre  aux  Réformés  pour  les 
réunions  du  culte,  483.  —  Son  nom  est  conserré  à  nn 
nouYeau  local,  488. 

CHEFRCSNE  (Le).  ^  Condamnation  de  TEglise,  263.  —  De- 
vient siège  pastoral,  510.  —Une  E^jlise  nouteOe  est  en 
cours  de  construction  sur  un  terrain  composé  de  Temi^A- 
cement  de  l'ancien  temple»  dont  le  sol  arait  été  achelé 
le  13  janvier  1817,  et  de  deux  parcelles  eonteoant  en- 
s<»mble  7  a.  63  »  dont  le  Consistoire  de  Gaen  a  antorisé 
l'acquisition  en  1846,  0. 

CHEMIN  (du).  —  Enlèvement  refusé  par  le  ministre,  429. 

CHEPMEL.  —  Enlèvement  d'un  jeune  anglaiSp  452. 

CHERBOURa  —  Nombre  des  Protestants,  492.  —  Devient 
siégG  pastoral  en  1840,  510.  —  Possède  un  temple  eonsacré 
dès  1835  et  une  école  élevée  sur  un  terrain  dont  l'aeqniai- 
lion  a  été  autorisée  par  décret  du  12  février  1873,  0. 

CHEVALIER  (Raoul  Le).  —  Ministre  de  Caen,  93.  —  Son 
premier  baptême,  93.  -•  Assiste  k  l'assemblée  tenue  pour 

maintenir  la  paix  en  ville ,  86. 

CniCHEBOVILLE.  —  Luard,  ministre,  95.  —  Rapport  avec 
Cnen,  141.  -*  L'Eglise  de  Caen  s*7  réunit,  136. 

CHIRURGIENS.  —  Voir  Hèdecins. 

CHOMABLES  (jours).  —  Défense  aux  Réformés  de  travaOler 
lt*s  jours  chômables  de  TEglise  catholii|ue,  83.  ^  Les  Ca- 
tboli«iues  de  (]aen  se  plaignent  de  l'inexécution  de  la  Jé- 
ff>ns<v  119.  —  Violations  de  domicile,  221,  234b 

CHKISTINE,  reine  de  Suède,  désire  connaître  Bockart,  297. 

CIMETIÈRE  ACTUEL.  —  Son  achat,  489.  —  Offert  à  U  ville, 

qui  le  ri' fil  Si' ,  400. 
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GUnsnftRBS  ANCIENS.  —  L*édit  de  1576  aotorda  d«  dme- 
tîères,  an  tous  lieaX|  aux  Réformés»  118,  —  Même  dispoii* 
tkm  dans  l'édit  de  1577,  119.  —  Les  Réformés  de  Caen 
obtiennent  le  cimetière  de  l'U6iel-Diea ,  119.  —  On  leur 
vend  un  ancien  cimetière,  l.'>8.  —  D^k  en  possession  du 
cimetière  de  Jérusalem,  ils  en  demandent  un  troisième,  176. 
—-Cimetière  du  Bourg-i'Abbé,  reçu  en  échange  du  cime- 
tière de  Jérusalem  et  du  Jardin  de  la  Carrière,  179,  292.  — 
Cimetières  des  Protestants  disséminés,  304.  —  Situation  du 
cimetière  de  l'Hôtel-Dieu ,  327.  —  Ce  cimetière  est  attribué 
aux  Petits- Renfermés,  et  celui  du  Bourg-FAbbé  à  rUôpital 
fiénèral  et  4  l'Hôtel-Dieu  indiTisément ,  327.  —  Vente  du 
cimetière  de  l'Hôlel-Dieu  à  l'Hôpital -Général ,  327.  —  Cime- 
tières  enlerés  aux  lieux  prifés  d'exercice ,  340.  —  Inhuma- 
tions après  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes ,  4S8«  —  Cime- 
tiére  Massieu  ,  489.  —  Sun  aliénation ,  491.  —  Voir  :  Inhu» 
matwn;  Matêieu  de  CUrvaL 

CLAIE.  —  Le  corps  du  Réformé  décédé  après  aToir  refusé  les 
sacrements  de  l'Eglise  catholique  est  traîné  sur  la  claie  et 
Jeté  à  la  Toirie,  352.  *•-  Mode  de  ce  supplice,  kKH.  —  Exem- 
ples à  Caen .  46a. 

CLERCS.  —  Qértcature  chei  les  juges,  atocats,  notaires,  etc., 
interdite  aux  Réformés,  340. 

CLERGÉ  CATHOLIUIK  (Assemblées  du).  —  Cahier  contre  la 
Réforme,  213  ,  222  —  As9einblé«  de  1060,  212.  —  Assem- 
blée de  1692,  formulant  les  libertés  de  l'église  gallicane,  282. 

CLOCHES.  —  Les  église»  n*en  |M»uvent  avoir  dans  les  Tilles 
possédant  citsdelle  ou  garnison  ,  232. 

OOUGNY  présente  à  l'Assemblée  de  Kontiinebleau  les  «le- 
mandes  des  Protestints  de  Normindi**,  Vk  -^  Itamêne,  après 
la  bataille  de  Dreui ,  ratui«V  |ii\»t4*4Unte  :^  Orléans ,  :•«*>.  «— 
Prrad  Bemay  et  cam|>e  à  hiYes,  5«i.  —  Entre  à  tiaen,  l»9i,  — 
Lève  des  ooothbuti«ms  sur  U  ville,  5S,  HO.  — .  Y  laisse 
Montgommery  pour  gouverneur,  64.  -^  Tentstive  de  meurtre 
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contre  lui ,  107.  —  Meurt  une  des  premî^rei  Tktîmas  de  la 
St-Earthélemy,  108. 

COLLÈGE  (maison  du).  —  Lieu  de  culte  des  Réformés,  i3S. 

œLLÉGE  DES  ARTS.  —  Réclamé  ix>ur  l'établissement  des 
Jésuites,  191.  —  La  Faculté  et  le  Principal  s'y  opposent,  ffil. 

—  Protestation  de  rUoirersité^  193, 194. 

œLLÉGE  ROYAL  ou  DU  MONT.  —  Acquis  en  1591,  194.  — 
Local  coQTonable  pour  les  Jésuites,  191.  —  Protestation  de 
Université,  i^i»  —  .Nombre  de  ses  élèves,  194,  200.— 
Protestation  du  Principal ,  20<i. 

COLLOQUES.  —  Défendus  en  IG37,  220.  —  Défendus  hors  du 
tempî  vît^  synodes,  2.^3.  —  £dits  sur  les  colloques,  254.  — 
CoUvX^ue  ::::u  à  T^n  en  178T,  487.  —  Keçoivent  en  1832  le 
nom  do  Co:;5:^*m:.::v<  .  M:^ 

œLLOMBl^RCS.  —  Istt  riiction  de  TEglise,  263. 

COLOMBY-SUR-TUAON.  —  Ursin  Bayeux,  son  miaistn, 
êolupiH'  ^  U  St-Kirthélemy,  113.  ^  Eglise  existant  avant 

iXVMMKKCE.  —  I.r^  H^:*..i:.o>  '  nt retiennent  le  négoce  de  la 
\il.i\  27 ô  —  Aucuiti  .i  ùi-  :i  :k.ir  U  révocation  de  l'édit  da 
N.uitfs.  -JiJ.^-.î''  ».  —  MiiU'-*  ri-.-ulLiî  pour  le  royaume,  3$6. 

—  L.i  jiaii  .:*r;r  i!-i  ft.i  vrv«.r«*  aux  Réformés  qu'ils  ont 

ri.>:«.'uvrê  '.  i  iiN.-rtr  .îe  lcur>  :ii'>uvements,  410. 

COMMISSAIRES.  —  Du  JouiièuK*  édit  d'Amboise ,  75.  —  De 

IV-dit  d..-  Nantes,  ITi»,  120.  '27;!,  276.  -  Chargés  d'inquiéter 

les  Ef:hsL*5,  224. 

CONCHL^.  —  Fondation  de  sou  t^lise,  13 . 

CONCORDAT,  22 ,  002.  ^  Sos  bases,  501  —  Enlève  au  calbo- 
Vici-m*'.  qu».'l{u»-s-un«>s  de  ses  immunités,  503.  •-  Agit  de 
iik'iii"  .1  r«''g irl  il"  I  i  lléfonur*,  2;»,  3o3.  ~ Organisatioa  des 
Kcli**»-^  Iléfurmêes,  1*0  \, 

CONCORDE.  —  Voir  Bicnvcilluuce. 
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GONDÉ-SUR-NOIREAU.  —  Son  Eglise  existe  sTant  1589, 186, 
304,  608.  —  Elle  est  coodamaée  en  1680 ,  163,  177.  ~ 
Foucauld  enYoie  les  dragons  dans  cette  localité ,  391.  — 
Dénombrement  des  manudacturiers ,  fabricants  et  ouTriers 
protestants,  403.—  Enquête  sur  le  nombre  des  Réformés,  492. 

—  Encore  sans  cimetière  public  en  1789,  491.  —  Pose  de  U 
première  pierre  du  nouTt^au  temple,  le  13  janvier  1816,  0. — 
Voir  Gourjon^  Bétrine  et  Registres  [anciens)  d'état  civU. 

GONDÉ  (prince  di).  —  S'empare  d^Orléan*»  après  le  massacre 
de  Vaasy,  37,  49.  —  Attaque  Paris  sans  succès,  50.  —  ArriTO 
à  Dreux ,  50.  —  Y  livre  bataille  et  est  fait  prisonnier,  51. 

CONFÉRENCES.  —  De  Bochart  avec  Véron ,  109,  296.  —  Du 
château  de  Caen  ,  où  l'avocat  I.e  <lavflier  défend  énergiqu*t- 
ment  les  princifies  de  la  Réforme ,  336.  —  Instituées  à  Caen 
en  1700  par  Foucauld,  401. 

CONFESSION  DE  FOI  de  La  Rochelle,  18.  —  On  en  (ait  trob 
copies  sur  parcliemin,  18* 

CONNÉTABLE.  —  llaiiueaée  otferte  ii  Poccasion  de  la  prise  du 
liavre,  7ti.  —  L'Université  ch:u*ge  un  Prutestint  de  le  haran- 
guer, 78. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Dautfpr  de  «m**  arrêts  provisoires,  145. 

CU.NSEIL  (Cnnd)  de^  Lglt9**!i  réforiiié<*s  de  France,  iiit.  — 
Refuse  le  retour  pur  «l  MiupN*  4  ré<lit  de  Puitifr»,  lt»5. 

—  Le  Pouvoir  cuujpte  a\ec  lui,  IM».  —  Héclomatious  du 
Conseil ,  167. 

CO.NSEIL  PRESBYTÉRAL.  —  DénoniiuaUon  données  <*»  t^^). 
aux  anciens  Consistoires  de  l'Eglise  n^fomiée,  21,  512. 

CONSEILLERS  au  siège  prèsidul,  réformés,  9H. 

œNSISTOIRE  DE  CVtN.  —  Hfv.n.iirali.n  nlative  iiu  leg^du 
seigneur  dv  l^assoii,  30'i.  —  tW*)iouiUe  do  tes  hteu»,  U9,  .115. 

—  Drlibératioii  »1»*  1777,  47V».  —  iVliberstion  df  I7hO,  un 
peu  moins  rentrée,  481.  —  Se  réunit  un«*  f«»if  |ur  rnnu 
diei  le  Pasleur,  487.  —  Prvjet  d'achat  d'un  ueu  de  culte. 
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488.  —  Paroisses  nommant  des  représentants  dans  le  Consis- 
toire, 515.  —  Composition  du  Consistoire  j  515.  «-  Instance 
devant  le  Conseil  d*Étaty  515.  —  Voir  Réorganisation. 

CONSlSTOIRlilS.  —  Défense  de  les  réunir  plus  d'une  fob  en 
quinze  jours,  252.  -*  Reçoivent  en  1852  le  nom  de  Conseils 

presbytéraux,  512. 

CONSISTORIALE  DE  CAEN.  —  Circonstances  de  sa  création, 
505.  —  Remèdes  apportés  aux  inconvénients  de  sa  compo- 
sition, 508.  —  Réunion  Je  la  Manche ,  509.  —  Circonscrip- 
tion actuelle  de  la  Consistoriale,  518. 

CONSEIL  CENTRAL  des  Eglises  réformées  de  France,  51*. 

CONTE  (Louise  Le)  ,  entrée  aux  Nouvelles-Catholiques,  451. 

CONVERSIONS.  —  Interdiction  au  converti  de  retourner  à  b 
Réforme,  et  aux  prêtres  et  religieux  d'abjurer,  223.  — 
Avantages  oifcrts,  2C1.  —  Achetées  à  prix  d'argent,  262.  ^ 
Obtenues  en  petit  nombre  aux  Nouvelles-Catholiques,  37{(. 

—  Tout  Réformé  ayant  ou  non  abjuré  est  réputé  converti , 
409,  463,  474.  —  Peu  sincères,  400,  435,  462. 

COQ.  —  A  St-Lo ,  le  coq  d'une  des  tours  de  l'église  reçoit  le 
procès-verbal  de  la  démolition  du  temple,  288. 

CORDELIERS.  —  Les  Réformés  célèbrent  la  Cène  au  couve&t 
des  Cordeliers ,  69.  —  Le  Parlement  de  Rouen ,  transféré  à 

Caen,  y  siège,  133. 

CORDIER  (iVRxouLD).       Ministre  de  Noyers,  95. 

CORPS  DB  r.ARDE  placé  à  ni6lel-de-Ville  par  Brissac,  41.-- 
Établi  au  même  lieu  pour  maintenir  le  calme  en  ville,  130. 

—  La  Vérunc  s'empare  de  l'Hùtel-de -Ville  et  y  place  un 
cor[»s  de  gardtî,  lîîl. 

COSTIL-BRISSET.  —  Persécution  relative  à  la  maladie  de  sa 

femme,  264. 

COSTUME.  —  Les  robes ,  soutanes ,  ou  habib  disiinctiCs,  dé- 
fendus aux  ministres  hors  des  temples  ,  232. 
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OOltXi  -*  Lettre  aux  éche? ins  sur  l'admissioa  dee  iéeuttet 
en  Tille,  193.  —  Lettre  leur  annonçant  que  Henri  IV  Pim- 
posait,  20S. 

GODLOMBIERS.  -*  Ancienne  Eglise,  304. 

COULOMBS.  —  CimeUère  des  Réformés ,  304. 

COCRSeULLES.  —  Pierre  Rence,  ministre ,  95.  —  Échappe  & 
la  Sl-Barthélemj ,  113.  —  Rglise  antérieure  à  1585,  141.— 
Concourt  en  1780  à  la  réorganisation  de  TEglise  de  Caen , 
482,487,  508.  —  Courseulles,  détenu  une  des  annexes 
de  la  paroisse  de  Cresserons ,  possède  un  temple  élevé ,  atec 
les  ressources  des  fidèles,  sur  un  terrain  donné  i»ar  M.  Os- 
mont  le  14  arril  1821.  Une  portion  du  cimetière  communal 
a  été  affectée  à  l'usage  des  Réformés  ,  0. 

GOURT  (  ÉTiumi  Li).  —  Rrùlé  en  1533  à  Rouen  comme  hé- 
rétique ,  5. 

GOURTOMER.  —  Coromiiisairo  protesUnt  pour  la  généralité 
àe  Caen ,  225 ,  276. 

œUSlN.  —  Ministre  de  Caen,  25  ,  93. 

œtTANCE&  —  Les  Réformés  se  rendent  au  culte  à  St- 
Vaast,  315. 

GOUTEUX  (  La),  —  Ministre  de  (.aen  ,  294. 

CRÉATION  de  places  de  ministres  dans  la  <U>n&istoriale  de 
Caen,  509,  510,  M 8. 

CRESSERONS.  —  tlgiise  antérieure  à  1585,  141.  -  Omc«»urt 
en  1780  à  II  réoriçani'atioii  d«*  ri-^jlii»»  di»  <^ifn  ,  4H7.  — 
Itetirut  1«*  ftiégf*  du  «MHTunil  |M»tt«*  |KUt<>r.il  crt^  k  Cai*ii 
en  1819 ,  509.  —  llretvroii*.  d**\t*iiu  inif  d«^  i^rouses  d«» 
U  Conststoruie  df*  <Uen,  comprend  quatre  .inneies  pour- 
mes  de  temples  :  I)<*utiU<*  ,  <.our»eull«^ ,  La  Kn*sfi«M:.imillT 
et  Pénen.  Le  nouveau  temple  de  Cresserons ,  inauguré  le 
23  août  1877 ,  a  été  élevé  A%er  les  souscnptiont  de»  fidèle» 
«1  les  secours  de  li  commune  et  de  l'État ,  sur  un  terrain 
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dont  M.  Haupois  a  gratifié  le  Conseil  presbylénl ,  snifant 
acte  passé  devant  1«  Gostard ,  notaire  à  Caen ,  le  13  fèrrier 
1874.  Les  Protestants  possèdent  dans  cette  commune  un 
cimetière  de  5  ares,  qui  leur  a  été  vendu  devant  M*  Beau- 
jour  ,  notaire  à  Caen ,  le  7  mai  1866  ,  0. 

CRIQUETOT.  -  Culte  interdit  en  1686,  337. 

CRIQUEVILLE.  —  Culte  interdit  en  1681 ,  266.  —  Biens  dn 
Consistoire  de  Beaumont ,  Géfosse  et  Criqueville  ,  326.  -* 
Voir  Registres. 

CROCY.  —  Temple  démoli  en  1683 ,  283. 

CROISBCARE,  archevêque  de  Rouen.  —  Son  chapitre  rengage 
à  s'opposer  au  trafic  des  indulgences ,  2. 

CULTE  CATHOLIQUE.  —  Interrompu  à  Rouen  pendant  prés 
de  six  mob ,  39.  ~  Interrompu  à  Caen  pendant  plus  de 
treize  mois,  42,  55,  72.  —  Rétabli  à  St-Étienne  seulement 
en  1626 ,  43. 

CULTE  RÉFORMÉ.  —  Autoriâé  pour  la  première  fois ,  mais 
hors  des  villes  ,30.  —  Maintenu  en  ville  ,  à  Caen ,  malgré 
redit  29,  31.  —  Réduction  du  nombre  des  lieux  de  culto 
à  deux  au  plus ,  62 ,  83 ,  90.  —  Interruption  du  culte  à 
Caen,  vu,  89,  91  ,  135,  305,  314.  —  Exercé  hors  delà 
ville,  91,  135,  139,  154,  173,  314.  —Interdit  horsdulieu 
de  la  résidence  du  ministre,  218.  —  Interdit  au  siège  d*un 
archevêché  ou  d'un  évèché,  219,  339.—  Dans  les  seigneuries 
ccclésiasti({ues,  219.  —  Dans  les  si'igneuries  tombées  des 
mains  d'un  Réformé  en  celles  d'un  Catholique,  220.  — Hon 
des  temples,  227,  232.  —  Suspendu  pendant  la  visite  de  la 
localité  par  les  archevêques  ou  évèques,  251.  —  Interdit  à 
ceux  qui  ont  abjuré,  252.— Défendu  hors  de  la  présence  des 
iniuistres ,  252  ;  —  dans  les  lieux  habités  par  moins  de  dix 
fainilk»s  réformées  ,  252  ;  —  aux  Citholiqnes  ,  252  ;  —  hors 
«les  temples  et  en  l'absence  du  ministre  ,  281.  —  Interdit  si 
Von  reçoit  im  relaps  dans  le  temple  ,  312  ;  —  à  Caen ,  par 
la  condamnation  définitive  du  temple ,  319  ;  —  aux  sièges 
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d'archevêchés  ou  d^éyéchés,  339;  —  sur  mer,  343.  *- 
Aggravation  des  persécutions  relatives  à  Texercice  du 
culte,  349.  —  Culte  clandestin  à  Gaen  après  la  destruction 
du  temple ,  337.  —  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
403 ,  477  ;  —  à  Beuviile ,  477.  —  Voir  Réformés  et  Lieux 
de  culte. 

CULTES  (liberté  des).  —Accordée  en  1789,  494. 

CURÉE  (La).—  Apporte  à  Caen  l'édit  d'Amboise,  65.  — 
Conseille  de  surseoir  à  sa  publication ,  67.^—  Gentilhomme 
du  même  nom  parmi  les  seigneurs  reconnaissant  Henri  IV 
comme  Roi  *  147. 

CUVIER.  —  Recommande  à  ses  élèves  la  lecture  d'un  des  ou- 
vrages de  Bochart ,  300. 


D. 


DAMOURS ,  avocat  du  Roi ,  envoyé  par  le  Parlement  à  Caen , 
25.  —  Court  des  dangers  et  s'en  retourne ,  26. 

DANEMARK.  —  Accueille  les  réfugiés,  207,  348. 

DANIEL.  —  Poursuivi  pour  l'inhumation  de  sa  femme,  228. 

DARNAUD.  —  Pasteur  à  Dieppe,  présenté  pour  Caen,  497. 

DAULE.  —  Certificats  apocryphes  de  mariage ,  463-466. 

DÉCÈS  (  actes  de)  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  467. 
—  Voir  Registres, 

DÉFENSES  aux  Eglises,  232,  233,  251. 

DÉFENSES  aux  Ministres,  219,  227,  232,  253,  283,  312,  340. 

DÉFENSES  aux  Réformés,  217,  219,  225,  232,  233,  281,  339, 
340,  341. 

DENIS  s'enfuit  des  Nouvelles-Catholiques ,  375,  448. 

DÉNOMBREMENTS.  —  Les  Réformés  forment,  en  1608,  le 
tiers  des  habitants  de  Caen,  199,  208.  —Dénombrement 
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DRAGONNADES.  —  Itutrudipiis  de  LoutoU,  356.  —  Prttimi- 
nairest  357.  —  Excès,  357.  —  Le  PooToir  les  eacourage,  357. 
—  La  Normandie  les  subit,  359.  —  Dragomudes  à  Caeo, 
361.  —  Dépenses  de  deux  dragons  dans  une  auberge  de 
Caen ,  363.  —  Instructions  atroces ,  3S4.  —  Dragonnades  à 
Condé,  392.  —  Il  n'en  est  plus  question  en  Normandie  à 
partir  de  la  fin  du  XVII*  siècle,  414. 

DREUX  (bataille  de),  en  1562,  50. 

DROUET.  —  Ministre  de  Caen ,  185. 

DUC  (Lx),  de  Dernières.  —  Persécution  contre  cette  famille,  415. 

DUMONT  (\tULC) ,  s'  de  Dostaquet,  n. 


ÊCHEVINS.  —  Délégation  de  Femagu  après  la  bataille  de 
Dreux,  51.  —  Cun<*ux  formulaire  à  lui  remis,  51  —  Délé- 
gation 4  Henri  IV,  sfcc  demande  d'intérêts  particuliers 
pour  eux,  147.  —  PriTés  de  leur  Ildtel-de-Ville  par  Lu 
Vérune,  151.  —  ICn  rentrent  en  |K>!isession,  15t. 

ÉCHIQUIKH  (Janlin  de  1),  au  quartier  Stefan.  —  lu  des 
premiers  lieux  de  culte  de  la  Héforme,  94,  13M. 

ÉCOLES.  —  Les  Kéformés  ne  peuvent  en  tenir.  107.  —  Inter- 
dites à  St-I^,  217.  —  Ne  peuvent  être  ouTertes  qiie  dans  les 
lieux  pourvus  de  culte ,  et  seulement  |H>ur  U  lecture,  l'écri* 
ture  et  le  calcul,  23.1.  —  Interdites  en  1685,  34X  —  l.es 
panttsses  tenue»  d'ouvrir  des  école»  pour  faire  tuivre  aux 
enCints  le»  eiercices  ciUu»liques,  3119.  —  Pareuti  et  tuteurs 
obligés  d*y  envoyer  les  enfants ,  4(>2. 

ËGDI.ES  (tirandes).  —  Tn  des  premiers  lieux  de  culte  de  U 
Réforme,  94. 

£C0\1LLE  (  IIAtel  d*).  —  Porte  plus  Urd  le  nom  dmiel  du 
Grand-CheTal,  115.  —  Montgommery,  prisomùer,  y  loge 
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en  1574, 115.  ~~  Appartient  i  Jacques  Moîsuit  de  Brieux, 
qui  y  réunit  TAcadémie  de  Caen,  197.  —  Appartient  ensuite 
à  son  iUs,  le  ministre  Moisant  de  Brieiix,  335.  —  Remeublé 
aux  frais  do  ce  demliT,  pour  y  loger  des  militaires,  363.  «^ 
iicmis  à  II  régie  dos  biens  dos  Religion naires  fugitifs,  366. 
—  I)4?mandô  i>ar  la  ville  comme  Ilôtel-de-Ville,  366.  —  La 
ville  no  l'obtient  qu'à  titre  de  locataire,  360.  —  Elle  en 
devient  propriétaire  en  1733»  366. 

ÉCRIVAINS.  —  De  Bras,  seul  écrivain  contemporain,  dans  la 
villo,  des  événenionts  primitifs  de  la  Réforme ,  6()L^  Dè- 
fonse  aux  Réformés,  en  1665,  de  composer  aucont  livres 
sur  II  doctrine  catholique,  341. 

i:(;iJSK  RÉFORMÉE  de  Caen.  —  Voir  Caen. 

Klil.lSKS  (preiniùros;  organisées  par  la  Réforme,  13. 

KGLISKS  RÉFORMÉES  des  environs  de  Caen,  05, 14i,  304. 

F(;LISE  ST-ÉTIFNNE.  —  Le  culte  catholique  n'y  est  rétabli 

qii'fii  KiiO ,  43.  —  Voir  Dévastation» 

KGLISi:  ST-IMERRE.  —  Danger  couru  par  sa  Hèche,  58. 

FLRKl'F  (marquis  n*).  —  Commande  au  ch&teau  de  Caen 
I"*n.lant  le  si^p»»  do  Cnljjrny,  :i7.  —  La  réception  du  dnc 
ilKltH-uf  &  <:aoii  niéciintoiitt»  ll^nri  III ,  i:!4,  125.  —  De  Cau- 

vi^'iiv,  «K'iégué  pour  IVxpliquor,  1Î4. 

ÉMIGRATIONS.  —  ?urvoillé.s,  214.  —  Défendues,  261 ,  343, 
:j:i:j,  iin.  _  .VunbnMisi's  après  Téilit  de  1681  sur  Pûge  de 
roiiviT*ion  ili*s  oiif.uits,  267.  —  Prime  aicordée  aux  dénon- 
<  i.itiMirs,  ail.  —  Pénalité:»,  3:i2.  —  Sortio  du  royaume  après 
la  révuratitin  do  lV.lit  do  Nantt-s,  347,  364,  393,  400,  431, 
i7»»  —  K variions  par  mor,  'A*X{.  —  D:iiig«>r  de  ces  érasions, 
.i:M.  —  lii-itnution-  «lu  dur  d  li.ircourt,  476. 

ÉMOTIONS  h)Pl  LAlRKSoM  i:;m,  72.  -  Prérenues  en  1^89, 
12'.».  —  IViiiii|u.'  rn  lH»^s,  31*1  ;  —  rn  lGî>2,  396. 

KNFANTS  di>  pèros  convertis,  âgés  do  moins  de  quinze  ans. 
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non  tonfferts  dans  les  temples  «  15^  —  Ont  roption  de 
rentrer  dans  leurs  familles  ou  de  se  faire  payer  pension,  230, 
266,  268.  ^-  Ne  peuvent  avoir  de  tuteurs  Réformés,  340.  — 
lUzzia  générale  ordonnét*  après  U  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  35(. —  Inquisition  exercée  sur  les  enfants  sortis  des 
NouTelles-Catholiques,  424.  —  Voir  Enlcvemetttê. 

ENXÊVEMENTS  D'ENFANTS.  —  Craintes  et  précauUons  des 
parents,  222,  226.  —  Jugements  ordonnant  de  rt>ndre  les 
enfants  enlevés  souvent  illusoires,  li6.  —  Parlement  do 
Normandie  fivorable  aux  enlèvemenin,  226.  —  Age  flxé  |K>ur 
les  enlévemenU  ,  227.  —  Age  non  obsené .  229.  —  Option 
laissée  aux  enfants  de  renlrtT  chez  leurs  [iarent<  ou  dVxiger 
pension,  230,  256,  26H.  —  Aggravation  des  édiU  nintre 
les  enfants,  2r)6.  —  Abjurations  autorisées  à  s<'pt  ans, 
257,  266.  —  Frayeur  des  parents ,  267.  —  Gmsé«piences 
denlévements  dVnfant?  plu^  ApW,  360,  i2K,  429.  —  Kxem- 
ples  d'enlèvemeutn,  ili.  —  Par^iit.*  faisant  |»aïi*«'r  à  l'étran- 
ger les  enfants  menacé'*,  427,  431.  —  Secret,  432.  — 
Toutes  les  familles  att4»int4»s,  431».  —  Souvenirs  bons  k  rap- 
peler, 439.  —  Kxeinples d'enlèvements,  419.  —  r>é«ir  d'éviter 
Ifs  esclandres ,  4V\  443.  —  Mo^le  des  fnlévrments,  ilO. 
—  Fait*  qu«*l«iuef.»i5  sans  ordr»*.  4i4,  4r»|.  —  |Vrni«Ts  pr.n- 
ci|ies  iji»  radnitiiistr  ition,  4*»'»,  i.Vi.  —  Yuir  Enfants  :  Sou- 
rtUeS'Catholiipw^, 

ENOFÉTF  di*s  commi^siin'S  dt»  IV^ht,  conservant  le  culte  dons 
!«•  jardin  de  li  Cirrièn»,  ITri, 

ÉfnnÉMIFS  en  I  V»2,  !5h  ;  —  ^n  !.V'3,  ir.O.  —  IWte  en  «61 H  0. 

K^SARTS(I.«-i).  -^  (>.ndamnition  du  .ulte,  3r.l. 

FlSSllJ.AIIIi  (famillr).  ~  IVrMSulii»n.  4r.4. 

tTAMPK^N   dur  v'\ — r.4»iul»il  I.  *  Puil*»*tint*rii  Norm.indu»,49, 

ETAMPFS  (duth«>s'«4'  r.')  I  i\orjbl<'  \ux  Iléformé*  auprès  d« 
FraiKoi*  !••,  r>. 

ÉTAT  CIVIL  -  ApK-*  )  t  révin  aUon  d.*  lédil  de  Nantie  463.- 
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Édit  de  1787,  484.  —  AccueU  fait  à  ledit  par  les  RéftwmK 
487.  —  Voir  Registres  (anciens)  Sétat  civil, 

ËTATS  DE  SITUATION  de  l'Eglise  de  Caen.  —  Juaqn^eii  1560, 
23.  -  De  1561  à  1568,  92.  —  De  1568  à  1589.  135;  -  De 
1500  à  1611,  172.  —  De  1612  à  1685,  292.  ^  De  1686  à 
1787,  402,  403,  438,  461. 

ÉVASIONS  dVnfants.  —  Voir  Nouvelles-Catholiques 

ÉVREGY.  —  Cimetière  des  Réformés,  304. 

ÉVREUX  (Eglise d').  -  Sa  fondation^  13, 15. 


V. 


FALAISE  (Eglise  de).—  Sa  fondation,  13.  —  L'année  pro- 
testante s'empare  de  la  ville,  114. —  Donation  ann^jf^  par 
le  Parlement ,  246.  —  Culte  interdit ,  287. 

FALLET  (  Pierre ).  — Fait  disparaître  ses  filles  menacées  d'en- 
lèvement ,  431. 

FAMILLES  BOURGEOISES.— A  l'origine  de  la  Réfènne,  lOS. 

FAMILLES  NOBLES.  —  A  l'origine  de  la  Réforme ,  iOt. 

FA>*U  (Etienne  Le).  —  C^indamné  par  provision  à  représenter 
SOS  iilles ,  24i.  —  Mis  en  prison ,  245. 

FARK  (  iiianiuis  dk  La  ).  —  Son  opinion  sur  la  révocation  de 

lV*.]it  il<*  Nantes ,  346. 

FAREL.  —  Annonce  en  SoriKinne  le  saint  gratuit,  2. —  Plus 
jrune  que  Le  Févre  d'KUples,  2.  -^  Fonde  à  Straaboaig, 
avi'C  Calvin,  la  première  Eglise  de  la  Réforme,  6. 

FAUœN  [  SiMÉoN).  —  Condamné  à  fournir  le  pain  bénit,  247. 

FEMMES  [  (tcniécution  contre  les  ) ,  350. 

FERNAGU.  —  Délégué  à  la  Cour  après  la  bataille  de  Dreux,  51. 
—  Curieux  formulaire  à  lui  remis ,  52.  —  Réclame  une  en- 

quètt'  sur  1<'  tuniulU*  dt*  l;f(i3,  73. 
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FERTâ  (luDille  U).  —  Enlèfratent  d'eii&i&U,  W. 

FEBV&QUES  (Dt).  ~  Commande  In  troupe*  levées  à  Caen 
par  le  maréchal  de  Bouillon,  K. 

FÊTES  ROMAINES.  —  I^nur  oWrrance  Mt  impotée  aux  né- 
formés  ,  134. 

FeUARDBNT.  —  SauTe  la  cathédrale  de  Bajreux ,  4t. 

FIEFS.—  Exercices  inlerdib  aux  seigneurs  de  ûets  si  la  haute 
JusUce  n'est  pas  antérieure  i  l'édit  de  Nantes,  2i>3.  ~ 
Défense  de  receTuir  aux  exercices  ceux  qui  n'ont  pas  un 
an  de  domicile,  SS3. 

FLNANCES  (  désordres  dans  les }.  —  Cause  ou  occasion  de 
pertuiiiations  politi<)ues  uu  n'iigicum ,  1,  S3. 

FO!«cnONS  PDBLIUIES.  -  Égalité  des  Ilétarmés  et  da  Ca- 
tholiques pour  l'admission  aux  fonctions  publitiui^,  168.— 
OitBcultés  élevM ,  22:!.  —  PUiiites ,  210.  -  Égalité  réUblie 
eo  1T89,  iH. 

FONTAINB-ËT<H;PI;FOL'I(.  -  VV^Im  de  Caen  s'j  réunit. 
139,  180. 

FWTALNE  {Lx).  ~  Opinion  sur  U  réTocatioD  de  l'édil  de 
Hante*.  34(t. 

FONTAINES.  —  IKmoliUon  .lu  lem[>lc  .  i»3. 

FœïTBONNE  DU  VtltNtX  —  Ministre  k  lUpn  ,  4H| ,  4U.  — 
Le  Consistoire  s'occupo  de  wn  successi-ur ,  i'XJ ,  t'J<i ,  V-'' , 
J03. 

rONTt:NAY-l,E-PF-SNU.  (  pritre  ir  ).  -  Supplicié  h  Itouf a 
oomme  hérétique,  lo. 

F0NTENEI.1.K.  -  (>i<inion  sur  h  r^rocjlion  d<-  l'édil  d" 
Nantes,  Ziii. 

FONrENEI.LK  (U>.  -  Bnlérempul  d.-  sj  lille,  tr.T. 

FUNTETTE  (mj,  intendant  de  Cien.  -  Affaire  de  U  Fertf. 
44«.  —  ASaire  Blondd  et  UenU,  ttd. 

:» 
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FORT  (AuRiHAv  et  Benjahih  Le). —  Présentés  comme  souf- 
ferts dans  le  temple  de  Caen  ,  quoique  catholiques,  317. 

FORT  (Le).  -  Second  mari  d'Elisabeth  Vaultier,  317. 

FORT  (EsTiENNE  Le).  —  Meml»re  du  Consistoire  de  Caen, 
compris  dans  la  i)Oursuito. contre  le  temple,  314. 

FORTIN  (Antoine),  seigneur  de  Verrières.  —  Donne  asile  à 
l'Eglise  de  Caen ,  i39. 

FOUACE.  —  Ministre ,  condamné  comme  auteur  d'un  lirre 
contre  la  Religion  catholique,  21G. 

F0UCA11.D.  —  Intendant  de  Caen»  3'J2.  —  Envoie  des  dragons 
à  Athis  et  à  Condé-sur-Noireau,  392.  ^  Fait  enlerer  les 
enfants,  304.— S  oppose  à  des  commutations  de  peines  pour 
délits  religieux,  395.  —  Critique  l'abandon  des  biens  des 
fugitif  à  dt'S  hériliers  dont  le  catholicisme  n'est  pas  bien 
établi,  400.  —  Caloie  l'émotion  i)opulaire  après  rineeudie 
do  La  lIouKue,  397.  —  Uénouce  le  procureur  du  Hoi  Huel 
MHiiini'  trop  inodore  envors  les  Réformés,  401.  —  Établit  k 
(«aiMi  dt->  lunfércnccs  religieuses,  404.  —  Signale  les  danger» 
M»('iaiix  des  mariages  coutractcs  au  Itésert,  ^84b 

FRANÇOIS  l«f.— Nomme  sa  mère  régente,  4.  —  SesTaria- 
tious ,  5.  —  Assi:>tc  aux  supplices  religieux,  5.  -^  Meurt  en 
!:>i7,  i<». 

FRANÇOIS  IL  —  Monte  sur  lo  trône  en  1559,  14,  15.—  Dé- 

«Mo  en  i;;r,0,  2î». 

FRANUi:i:VlLLi:.  —  <:imetiéro  dos  Réformés,  304. 

riŒSMNCAMIM.Y   Lk;.  -  Cimetière  des  Réformés,  304.  — 

i'ii'Mil  ]>.iit,  iii  17>$o,  àux  délibérations  do  l'Eglise  de  Caen, 
ftS'j.  _  et  au  C'illoiin-  asâemMé  à  Caen  en  1787,  487.  — 

Vi).r  Cumillu, 

rill>M:<-IH:.i;nliM:.  —  Inl-rdiitlon  de  son  Eglise  en  U^, 
t!<>:,  L>77.  ^  hi'':i(itiilir«'m*>nl  ilfs  m  muracturters ,  fabricants 
<  i  ••iiMi'i-  pi«iti>tiiits,  W\.  —Cité  comme  aucîeniic 
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pu  le  Consùtuire  deCaen,  50S,  !ill.  — AnaeièàUparouM 
■clueUe  de  Hontillr.  Le  pasteur  GourjoD,  par  acte  notarié  du 
7  août  1065,  Tait  don  au  <U)nieil  prvtbylAnJ  de  Montillj 
d'un  terrain  pour  la  couilniclio»  d'une  nouvelle  Egliie  à 
Fmni-},  0. 
FlTilTIFS  (n^ie<1i*<  biens  des).  —  D'oturd  administrée  par 
rfitat,  tll.  — Convertie  en  ferme,  412. 


UARDEMCUS  (ElDcu  el  Adubim).  -  Anciens  de  l'Eglise  de 
CacD,  compris  dans  la  [NiursuitL-  cuulre  If  t>-mple,  314. 

CARDES  ItK  aiItl-OHATIONS.  -  fVui  ^loctioD»  aiuiuUe*  A 
roeii  du»  les  cur)>urjtioiis  Jes  selliers  et  des  aputlitcum,  ' 

a4e. 

GALTIEH  ((iiutj),  »'  d>-  La  Etcus^rip,  uiinisin)  de  lUen.  — 

lierait  l'iiiiiiuMtion  d>-t  m-nn».   136,  IU>,  IHj.  —  l'iéside 

un  dn  srnicoï  f.iils  à  Vcnuii  lorj  de  la  St-BarthéU'Oiy, 

H 1-137. 
«AVHAY,  -  I..-  I'arl,m.nt  y  Mwiiili.ul  I.-  rult.-,  M].  —  (.«n- 

damtialiiin  d-  l'Kijliji', 2^7.— Swii  mini'tu'  nnurl  m  |-riw>M, 

SH7.  — Ilieusdi'l'l^iti!'',  l'r,. 
I.ËVOSSF..  —  Cuit.-  iiiLnlil  .  IM.  —  tll.  ns  >le  ccll>-  F^lix', 

M6.  —  Voir  Heiji'trtt. 
(.EMHtlS.  —  Oniiiii'.d.    ].'  <liAU-ju  .1^  (j.-ii  .1  .l.><viivr.- la 

'unspinti-'ii  il'-  l'i.joi,  fp. 
GKNDIir:  {I.t'.  —  Aii'f»  mlhi'lrp  <!<■  Iloum ,  <'-|>.m*e  U  w» 

coud.-  U)l<-  •!•■  Du  \\..-<-,  3}i. 
(;EM)llb  (  ikCMi  u  \.i.  .  —  An,'i<.'ii  d.<  1  V^\w  .le  i'M!U  ,  cutn* 

(•rit  <Uni  U  jwur^uiti-  cunlre  le  temple,  3tt. 

GENÈVE,  —  Sciie  rcli^uUKS  Je  1 -aihtje  Ste-Trinilé  àt  Cwn 


—  556  — 

s'y  retirent  y  4,  31.  —  Possède  une  copie  de  la  confession 
de  foi  de  La  RocheUe,  i8. 

GENTILSHOMMES.  —  Persécutions  particulières  ordonnées 

contre  eux  par  Louvois ,  358. 

r.EOfilLVPllLV  SACIU.  —  Œuvre  remarquable  de  Samuel 
Hochart,  297. 

GEOUGELIEH  (Le)  Du  Bois,  envoyé  ù  Cacn  par  le  Parlement, 

y,  23. 

Gisons.  —  Fondation  de  son  Eglise,  13. 

GOHIER  (Pbiuppine).  —  On  sollicite  son  enlèvement,  449. 

GOUIUON.  —  Ministre  de  Condé-sur-Noireau,  502. 

GOLRJON  (HoRicE).  —  Publie  eu  1844  la  relation  du  massacre 
do  Vassy,  34. 

GOUPIL.  —  Condamné  pour  avoir  noyé  sur  mer  des  Réformés 

passant  à  l'étranger,  393. 

GOUVILLE  [Estienne].  —Chanoine  du  Sépulcre,  meurt  de 
chauriu  de  la  destruction  de  la  tour  du  Sépulcre  et  de 
l'abattis  dos  arbres  de  co  cimetière ,  46. 

r.UAND-CIlKVAL  (  Hôtel  du  ).  —  Voir  ÉeovilU  (Uôiel  d'J. 

GtLVNDES-ÉCOLES.  -  Lieu  de  culte  dos  Réformés,  76.  —  On 

«•n  parlo  ou  1  iîti4  pour  la  dernière  fols,  94. 

(.ILVNDS  JOl'HS.  -  Ou  los  lient  à  Uayeux,  7. 

r.HAYK.  —  Concourt,  on  1780,  à  la  réorganisation  de  IXglise 
do  Caon,  •\Hi. 

GHUUCIIY.  —  Eglise  interdite  en  1079,  ÎG3. 

GUol'LAHDCPitnRE).  —  Premier  président  du  Partementde 
Uuuou ,  prôsiil'!  la  r^oancc  d'ouverture  du  Parlement  à 
C.KMi ,  ru.  ^  lléunlt ,  à  la  mort  do  Henri  III,  les  antoriléi 
il.'  la  villt',  113.  —  Intorviont  pour  rattacher  La  Vémne  an 

p:irti  ruvalisle,  1M. 

cm  LE  (PiKnnK).  —  Kx«''Culo  à  Huucn  {Mur  hérésie,  iO. 
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GUERRES  CIVILES.  —  Le  ina5sacro  de  Vatftj ,  cause  de  la 
première  guerre  clTilCt  49.  —  En  I5G7,  83.  —  Caen  y  reste 
étranger  ;  mesures  de  précaution»  prises  en  commun,  8a.— 
Enl568,  88.  —  En  1572,  lU.  —En  1574»  114. —  En  «580» 
i2i.  —  Les  Héfurmés  de  Caen  n'y  prennent  aucune  (uirt, 
iîî.  —  En  «585,  «27. —En  «62«,  2«3.  —  En  «625,  2«4. 

GCESLE  (Jehan  de  La).  —Commissaire  de  l'édit  d'Ambuiso,75. 

GUILBERT  (local  de  la  rue).  —  L*un  des  premiers  lieux  de 
culte,  25. 

GUILLEBERT  (Fiançois),  s'  de  Se&iueville,  recuit  l'Eglise  de 
Caen  sur  son  iief,  «39. 

GLILLEBEHT  (Jran).  —  Miiii^^tre  de  Caen,  290.  —  Omipris 
dans  le  procè»  du  templo,  314.  —  (k>ndamné,  318.  —  I^osm; 
en  llullande  et  y  meurt»  33û 

Gt*ILLEDEllT(PiKaiiE),  5'  de  SccqiieTillc,  n.voit  l'EgliMS  de 
Caen  sur  son  Ûef,  «36. 

GUISE  (leducDt).  —  Kuneux  de  Tcdil  d'Amboise,  34.  — 
Assassiné  derant  (>^lé4n^ ,  'iT. 

GUISE  (duc  et  cardinal  de).  —  M.issacre  de  Yas»y,  34  — 
Assassinés  aux  Étals  de  Blois,  it*K 


H 


llAHClH  H1  ,  comte  u' 1.  —  Veut  donner  un  bol  aux  d'***  de 
Bougy,  3J0. 

IIAHFLKi:iL  —  KuudAtit»!!  de  rr.gliM>,  la. 

HAHMOW  ll.LK.  —  <^Hiitimiiili«iii  d**  mui  Lali-4* ,  'znu, 

llAlliMS  (l*.EiiSi  ).  —  i:iilèvem«*nt  d«*  m  tiile,  4  Ml. 

HAVRE.  —  FgU««*  réfotnitf*  (oiidtV  eu  !:>»»,  I.l.  — l^vastjtiuu 
des  égUw  ratholi«|ii««s ,  3*».  —  A%siêg«'*  |ar  (Jurlrs  l.\  m 
I5«»3,  lu,  ^~  Reprii  ^ur  K*s  AnicLu».  76.  —  liai|ueuèe  offertr 


—  rxis  - 

au  Connût ibliî  à  Caen  à  l'occasion  Je  ce  succès ,  7k.  — 
[Mainte  sur  la  situation  faite  au  ministre,  221  •  —  Culte  in- 
teiNlit,  337. 

nKMI':ilY  (  veuve  ).  —  Procès  fait  i  son  corps ,  4*I0, 

IIK.NNUYKU  (Le),  évequc  de  Lisieux,  —  On  conteste  lo  rôle 
qui  lui  a  été  prêté  lors  du  massacre  de  la  St-Uartliéleuiy, 
109. 

IlLMU  11.  —  Succède  à  rran«^)is  i*"  en  i'ji7,  10.  —  Oérla>v 
n'avoir  fait  la  paix  que  pour  avoir  le  loisir  ir«'Xlerniiner  :  i 
Uéforme,  li.  —  Se  lasse  de  payer  1»m  procédures  conln*  1»** 
hérétiques,  10.  —  Meurt  en  l'iiii» ,  li ,  li». 

HENRI  IIÏ.  —  La  guerre  civile  n'pre:i«i  à  son  arrivée  en 
France,  117,  —  Veut  enlever  de  Caen  la  recette  çt'Miér.iÎL- , 
12*.  —  Se  ropi»roch»*  de  la  Ligue  en  liis:;,  r2ti.  —  Annul** 
les  édits  favorables  à  la  Uéforme ,  127.  —  Fait  assasMnt-r 
les  (iuises  aux  États  de  BInis,  Vl'.K  —  Se  rapproche  ilu  Ui>i 
de  Navarre,  133.  —  Traite  avec  lui,  133.  —  Meurt  assassiné 
en  iiiS'J,  134,  153. 

IIENIU  IV. —Abjure  à  la  St-Iîarthôlemy ,  108.—  S'échappe 
de  la  Cour  et  se  rend  h  Alenron,  117.  —  Se  relève  de  sofi 
abjuration  à  La  Hochelle  .  117.  -  Henri  111  se  rapproche  de 
lui,  133.  —  Leur  traité,  133.  — Annonce  à  Cien  li  mort 
-le  Henri  III,  143.  —  Délibération  des  échevins  sur  leur  rt- 
|M)nse,  14.i. —  I)eman<le  des  vivres  &  Caen^  l.'JI. —  Annuniv 
1  a  victoire  d*Arques,  i'ô'l,  —  Kntretient  de  nombreux  raj»- 
porls  avec  Caen ,  l.i2.  —  Ses  couleurs ,  i:i3.  —  Prend  Sêt** , 
Argentan,  Falais»^  Honlleur.  I*i3.  —  Fait  la  Cène  à  Fa- 
laise, 153.  —  Annonce  la  victoire  d'Ivry ,  li»3.  —  Rapporte 
les  édits  rendus  contre  la  Uéforme,  1,'iti,  Ifi.'i. — Abjure,  1»51. 

—  Annonce  sa  prochain**  entrée  dans  Paris,  161.  — Sou- 
mission de  Uoucn,  ir»i.  —  Perd  le  titre  de  Protecteur  «les 
Kuli-t's  réformées,  Hll. —  Ilevendications  des  Réformés,  Itî3, 
\in. — Néfîocie  avec  eux  pour  réduire  leurs  prétentions,  l»»»î. 

—  U<>nd  redit  de  Nantes,  (i;7.  —  Protège  les  JésuiU*»,  187. 


—  Obterre  UdèleDient  l'idit  do  NidIm,  ïII.  —  84  r^nw 

■u  liirleiiient  de  Patii  Ion  de  renn^slmneat  de  l'édit , 

III.  — Meurt  auauiD^on  1010,212. 
BÊRËSIE.  —  L'eiil  rem|ilaM  la  peinu  de  mort  ,  29. 
H£RÉT1QL*ES.  —  Mode  do  cun J jiuiiatiun ,  G,   tO.   —  Jiigi% 

tu»  èlra  entenilus ,  iî. 
IIEHSIONVjLLE.  —  Eiiliw  condamnée  en  1681  ,  2»B. 
HÉRICV  (  RoBiiT  DE) ,  leifTOuiir  dt>  .VarrdeL  —  Kjit  •lunatio» 

d'une  rentt-  b  l'Kfsliie  il.-  St-V,ia,"t ,  Mi,. 
HEt'DRRVILI.K  (Ir.  11>t   i>' ;.   -  iluiiimiMAJiv  <i.-  Viùii  .lu 

NnnU^  fil  Nurm.indii' ,  tTO. 
ItOC.I.AMlC  —  ArcU'ill"  l'-i  K-fugii-ï  (mur  cause  Af  religion  , 

2tiT,  ms. 

ilONn.KIII.  —  M.mv-S.itit-rtial.'  >.-»  .-ui|.irt-,  :.<..-  I..' 
(rt-iidre,  uiiDi-tr.' VII  ji.Tn,  ".  -  il.-.iuliriï  .-,1  <'iiim.'Ur 
|iriîonni.-r,i;is,  ri  — iiult.-iiil.r.i.l.n  |..m.2m:  _ii„i„(iv. 
venant  A  tUm ,  3i'l   —  |t.'-ii.i:nl.reini'nl  dv  tt-*.ts.  V'ï. 

HONORE  (CuAKit^  I.')  —  MvmtiTv  du  i:ouai)luiru  del^u  , 
«1.  Wn. 

MONOHf:  (JrJt^^K  •l  «iiiir  I.'}.  —  tinr.niif.-''  m\  V>uTdl.-> 
r^lhoU'iU'^,  3:r;.— I.riir  .'ti]ê\enfMl,  (U.-i^iir  tuile,   (tri. 

IIOPIT.Vl.  —  l.ieii  .1.- .  iill.-  |<.>ui  h-s  lléfxrméi,  'Ji.  -  .VImm- 

iK)PIT.\l.  i;k\F:K.\I..  —  lt'.>»t  (tirU.-  .W  l-ien^  d.-«  I  ..i>.,< 
toirn  de  Oeil  el  di"»  viinri>ii«  ,  'M\  —  Srni  orittin<-,  :ij;  — 
I  jin«TTe  W  maUmu\  d'-  1 1  il^molittim  d'i  t'iiiid--  •)•■  l'.irii, 
3H.  ~  S-  rend  .fljudiidUif  du  luil  ilii  t<  niplp  d>'  i-ira  et 
du  «tni-ti^r»'  l'i-ntiHiritit ,  Ml  —  Afii^li-  k  nnit-L^ir  >|r 
IIMirl-llifu  ■tlnl>u«  lui  l>4Uïr<-*-H<-nf--nik«  ,  i::, 

miSI'ITAI.  .lMnrrli.r  j.f  I.'  .  —  Ne-  ...«--iU  «.ut  éo-ulV-.  i 
la  r.oiir,  M.  —  Vjjl  rendre  lédil  d'Ambobe.  *l.  —  ItttUr 
en  15T3,  u. 


—  560  — 

HOTEL-DIEU.  ^  Administre  les  biens  du  Consistoire  de  Caen 
pendant  la  sus|)ension  du  culte  »  314.  —  Reçoit  partie  des 
biens  des  Consistoires  de  Caen  et  des  environs .  318 ,  324. — 
Son  origine,  322. 

IIOTEL-DE-VILLE.  ~  Laguo  s* en  empare  pour  y  placer  un 
corps  de  gardii ,  71 .  —  La  Vérune  y  met  un  corps  de  garde 
en  1j89,  i'M.  —  Les  échevins  en  reprennent  possession 
Tannée  suivante,  13'2. 

HOL-ËL  ((juxllausie).  —  Salaison  de  son  cadâTre,  471. 

IlOUGUË  (La).  —  Incendie  de  la  flotte  française  en  1692,  396. 

HOCSTEVILLK  ((iiLi.Es  de}.—  Ministre  de  RanviUe,  95.— 
Ministre  du  Caen,  140.  •—  Madeleine  Le  Cœur,  sa  veuve, 
décède  ù  Caen ,  paroisse  St-Nicoias  ,  le  12  février  1618 ,  0. 

llUnEUMOM.  —  Annonce  à  l'Hdtel-ile- Ville  les  troubles  du 
cirrcfour  St-Jean  t*t  du  Marché-Neuf ,  73. 

HUE  DE  CAUPIOLET.  —  Kniévemenb  :  Marie,  368.~Anneei 

Madeleine  ,  3^19.  —  M»«  do  Carpiquet,  371. 

m  ET  y  évôqiit!  d'Avrancbes.  —  Accompagne  en  Suède  le  mi* 
nislre  Samufl  Kuchart ,  2!»7.  —  Interruption  de  leurs  rap- 
purts,  i>'.i]H.  —  Son  admiration  pour  Kochart,  300. 

ilUMbOLDT.  —  Opinion  sur  Tœuvrc  scientiliquc  de  Bocharl 

300. 


I. 


l.MmsiTIONS.  ^  Taxe  imiKisée  à  l'Eglise  de  Caeu  pour  jouir 
de  rûilit  de  pacification ,  122. 

IMPHIMKI'H.  —  ProtrsUnt  à  Capn ,  à  l'origine  de  la  Réforme, 
1<M.  —  Prori'ssidh  inU'nliti*  aux  Prolestants,  340.  <^  E>èfeiiie 

th'  <iél)it<>r  ctTtiiiis  livras  religieux ,  311. 

IMU  (JiK.NCKS.  —  Ll'Ui*  Iralic  réprouve  par  le  chapitre  de 
Huut-n,  2. 


—  561  — 

INFLUENCE  protastanie  à  Caeo.  ~  Choix  de  Feraagu  comme 
délégué  près  de  la  Reine,  51.  —  Les  bourgeois  rédament 
pour  oomman«lrr  en  la  ville  et  bailliage  un  homme  vivant 
en  la  crainte  de  Dieu  et  de  la  religion  réformée,  67.  69.  — 
Choix  d*un  Réformé  i>our  haranguer  le  Connétable,  78.  — 
Élection  des  gouverneurs,  78.  —  l>élibération  sur  la  peste, 
81«  —  Deux  Réformés  représentent  les  bourgeois  au  Conseil 
de  ville  institué  après  le  décès  de  Henri  111, 144.  —  Plaintes 
de  La  Yérune  sur  l'inlluence  des  Réformés,  150.  ^  Voir 
Bienveillance. 

LMIUMATIONS.  —  Les  Réformés  doivent  s'abstenir  de  céré- 
monies, 228.  —  Heures  lixét*!i  et  nombre  limité  des  assis- 
UnU,  »5,  233.  —  RequAU^s  à  lia  d'inhumation,  4r>9,  469. 

—  Le  Jardin  Massieu ,  489.  —  Défense  d*enterrer  en  ville, 
489. — Cimetière  d»»  li  rue  du  Magdslni-I\)udre,  489.  — Voir 
CimehèrcM  et  Utusicu  dr  Clrrval. 

LNUniSlTElRS  -  Pleins  de  zèle,  G  ~  L'emportent  sur  les 
ofQcialités,  6.  >»  .Vis  eu  demeure  de  |»oursuivre  les  héré- 
tiques, 10. 

INOUISITIOX  sur  les  enfants  n^ndus  h  leur  famille  après  en- 
lèvement, 414,426,  434. 

l!fTKNDANTS.  —  A|>i>elleut  ratt«*ntiou  du  ministre  sur  les 
dépenses  des  enlèvemrut»,  384».  43(i,  i&3.  —  L.ent«*ur  calculé*» 
dans  l'instnirtion  prûaUble  jui  «•iilèvenienU,  36,  442,  kk\à. 

—  Rigueun  (Miicuj«*s  à  1  autorité,  40l. —>  Teotlances  admi- 
nutritives  vt*n  li  tin  «lu  XVllh  Mècle,  454,  523.— Obstacles 
apfMirtr^  aux  onlcvfiiieuU,  kX»,  45*»,  523 

LVTERRriTIO.NS  du  cuit..  -  Voir  Culte  catholi^iur,  CuUe 
rtform^ 

LNTUtRl'ITIO.N  des  reKi^tnn  ,1  i-ijt  «ifil.  ui  —  Ku  I54;h,  h*», 
135.—  Vax  r.Ti,  HT  -  hii  l*.::.  11'.».  liH  —  i:o  i:.Hi,  172 


^  (Les)  —  Le  tirmple  ou  It*^  Réformes  d«  Inondé  le  réu- 
nisaaient  est  interilit  et  démoli ,  263,  277. 


—  5(i2  — 


JACOIUNS.  —  Troul)l»*s  pn'pnratoiro>  à  la  Rrfornv»,  4,  "il 

JÉlil-SAf.KM  (CiiiiL'lièri!  di^  ?  l»li>CL*  ilii  Sépulcre.  —  Kn- 
coinbi'é  on  l.'i'.t2 ,  io8.  —  Los  liél'oniu's  en  réclanioiit  tin 
autiv ,  170.  —  Écliange  avoc  le  jardin  du  Bourg-l'AblV* , 
IT'J. 

JKSLITKS.  —  Leur  instillation  à  Caon,  187.  —  Henri  IV  l.h» 
appiiii',  IR'J.  —  Première  asspniMét' ,  irréguliè rem i-nt  réu- 
nit^ ,  les  acceptant  sons  \uv\  condition  pote>latiTe  ,  19i  — 
Portent  leurs  vues  sur  les  bAtitni*nls  île  Poflicialiu'' ,  l'Ai  — 
Seomdi'  assemhlé»'  refusant  de  Irs  ailmeltre  dans  la  \  ille,  2oT 
— Lelloi  les  iuïpnse,  in.i.  —  Demandent  à  s'aprandir,  2^«7  — 
Olitiennent  l'i-mplacement  d'une  église  rue  St-Laurent  a\»i 
place  pour  y  accéder,  2û7.  —  Leur  influence  sur  les  alfiiies 
de  la  Uéforine,  *^0S.  —  Ojiinion  de  Turenne  sur  leur  par- 
tifipatiou  à  IVxil  de  I>u  lîosc ,  237.  —  ICxpulsiou  des  J'*- 
suiti's ,  47:i,  —  Hecrudescence  des  pcrsc*cutious  conlri?  i»-s 
Uérorinés,  i7.'». 

JKrNK  observé  dans  les  Eirlisi'S  de  Normandie,  2r»8. 

JOrUS  CIIOMAIILKS.  —  Vtiir  Chômabks. 

JUHiniCTION  pour  le  cas  d'hérésie,  11.  —  La  connaisMuce 
lU's  eriuies  de  relaps  ou  apostasie,  de  Masphènies  ou  injur«*« 
est  renvoyée  aux  Parlements,  233,  235.  —  Juridiction 
contre  les  Héfonnés  après  IfîGG,  2G0. 


LA  l'tiNTAINL.  —  Son  opinion  sur  la  révocation  de  Fôdit  df 

N.mtrs,  3ir.. 

LAI'USSi:.  —Arrête  le  charron  d*Angers  pour  avoir  profêrv 

\\f^  nii-nuccb  contre  les  Hélbrmés,  130. 


—  563  — 

LÂGUO.  —  Successeur  de  Batresse,  lieutenant  du  gouverneur 
du  château  de  Gaen,  71.  —  Désarme  les  habitants,  71, 
124.  —  Leur  suscite  à  plaisir  des  difficultés,  124. 

LAMY.  —  Décède  membre  du  Consistoire,  496. 

LANGRUNE.  — Prend  part,  en  1780,  aux  délibérations  de 
l'Eglise  de  Caen ,  482. 

LASSEIGNE.— Pasteur  clandestin  à  Caen,  est  mis  en  prison,482. 

LASSON.  —  Relations  de  son  ministre  avec  Caen ,  186-304.  — 
Legs  du  seigneur  de  la  paroisse,  307.  —  Le  vingt-sixième 
synode  national  tenu  à  Cliarenton  en  4631  refuse  de  laisser 
prélever  sur  ce  legs  la  dette  contractée  par  cette  Eglise 
envers  son  ministre,  Bayeux,  0.  —  Une  créance  de  cette 
Eglise  est  attribuée  aux  hôpitaux  après  la  condamnation  de 
TEglise  de  Caen,  328.  —  Voir  Bernières  (Eglise  de). 

LAURENTIN.  —  Fait  à  Caen,  comme  inquisiteur,  des  procès 
d'hérésie,  6, 23, 31.— L'emporte  sur  Tofûcialité  de  Bayeux,  7. 

LEVANDIER  (Gilles).  -  Ministre  de  iNoyers,  95. 

LECERF.  —  Décède  membre  du  Consistoire ,  496. 

LECOINTE.  —  Fait  disparaître  ses  enfants  menacés  d'enlève- 
ment, 431.  ' 

LECOQ  (  Elisabeth  ).  —  Condamnée  pour  n'avoir  pas  livré  une 
enfant  qu'on  voulait  enlever,  245. 

LEFÊYRE  D'ÉTAPLES.  —  Annonce  en  Sorbonne  le  salut  gra- 
tuit en  1512,  2.  —  Traduit  les  livres  saints,  3. 

LE  FRESNE-GAMILLY.  -  Voir  Camilly. 

LÉGAT  DU  PAPE.  —  Lettres  sur  la  Réforme  en  France, 
47,  63,  83. 

LIBRAIRES  protestants  à  l'origine  de  la  Réforme  à  Caen,  101. 
—  Profession  interdite  aux  Réformés,  340. 

LICQUES  (Pierre  de).  —  Ministre  à  Caen,  185,  294.  —  Voir 
Dieppe, 


—  564  — 

LIEUX  DE  CULTE.  —  A  roriglne,  le  Tripot  et  un  local  de  U 
rue  Guilbcrt,  25.  —  Plus  tard,  le  Tripot,  les  Grandea-Ëcoles, 
l'Hôpital ,  le  jardin  de  rÉchiquier»  94.  —  Réduits  en  1564 
au  Tripot  et  au  jardin  de  TÉchiquieTt  ou  quartier  St-^ean, 
83,  03,  04.  —  Pérégrinations  de  1570  à  1572, 136.  —  Jardin 
ilt>  rÉchiquicr,  138.  —  Maison  du  Collège,  138.  —  Pérégri- 
iiations  de  1577  à  1j8j,  139.  —  Allemagne,  134,  173.  —  Le 
Cirel,  173.  —  La  Carrière,  17o.  —  Le  Boorg-l'Abbé,  17».— 
Lioux  de  culte  privés  de  marques  extérieures,  en  1666,  233. 

LUU'K.  —  Formée  par  la  réunion  de  plusieurs  lignes  parti- 
i*uli^rt*s,  liti.  -^  Henri  II!  s*en  rapproche,  126.  —  Caen 
tvfu5i'  touto  alliance  avec  elle  ,  127,  129.  —  Les  ligueurs 
«.*  ivii^iont  m.Utres  dans  Houen,  129.  ^  Cherchent  des 
.ià!tonMit.<  ù  Caen  y  i3;î.  —  Interdisent  la  sortie  de  Roueu, 
i^.x.  —  P.irvionueut  à  compter  quelques  partisans  à  Caen, 
II*.*.  —  Aiigmeuteut  de  nombre  dans  cette  ville  après 
r.ivénemcnt  do  Henri  IV,  149.  — >  La  Yérune  paraît  pencher 
dt;  lour  cùlr,  140.  —  Les  prédicateurs  de  la  Ligue  entrent 
en  lutto  avccle  Parlement,  153.  —  La  Ligue  s^avance  jus- 
qu'au village  d'Allemagne,  massacre  des  Protestants  et 
eiiimùne  des  prisonniers  à  llonllour,  157, 173. 

LILLEHO.NNE  (Eglise  de).  —  Sa  fondation,  13. 

Ll.N.NETOT.  ^  Ancienne  Eglise,  304. 

LlUN-SLR-MKIi  —  Jean  Marie,  son  ministre,  échappe  à  U 
St-Bartbélemj,  113.  —  Eglise  antérieure  à  1586, 141. 

LISIErX.  —  L:i  St-Parthélcmy  dans  cette  ville,  109.  —  R&le  de 

révèque  Le  Ileniiuyor,  lU!). 

IJSLAYS.  —  .Ministre  de  Boulon ,  Oo. 

I.IVItKS  ri'li^it'ux  cuvuvés  il'Allemagiie  et  des  Flandres,  ». — 
L«Mii'  «'titrée  *m  l-'r.uire  (*st  interdite,  li.  —  Colportés  en 

>i»riiiariili«'  pu*  Veuahle,  il, 

1.(iM;(:IIAMP  {U\  he),  s'  de  Fumidion.  —  Sauve  les  Proles- 
tants à  LJMeiix  .  loi». 


—  565  — 

LOUIS  (  ÉTitimt  ).  —  Cida?re  traîné  è  Caen  sur  la  claie,  468. 

LOUIS  XUL  —  Monte  sur  le  trône,  fit.  —  Maria  de  Médkb 
confirme  Tédit  de  Nantes,  til.  —  l«e  Hoi,  détenu  majeur, 
le  confirme  de  noureau,  Î13.  ^  Déclare  illicite  l'Assemblée 
de  La  Rochelle»  113.  —  Rassure,  en  partant  pour  cette  Tille, 
les  Réformés  éloignés  du  théltre  de  la  guerre,  213.  — 
Meurt,  117. 

LOUIS  XIV.  —  Monte  sur  le  trône ,  117.  —  Aggraration  des 
persécutions  à  partir  du  nouveau  régne,  118.  —  Donne 
audience  à  Du  Rose,  139,  330.  —  Parait  étranger  à  certaines 
iniquités  commises  contre  les  Réformés ,  144.  —  Révoque 
redit  de  Nantes,  341.  —  Meurt,  410. 

LOUIS  XV. —Arrête  un  nouveau  règlement  pour  les  Nouvelles- 
Catholiques,  381. 

LOUVET  (Jean).  —  Cadavre  traîné  à  Caen  sur  la  claie,  468. 

LOUVOIS  (le  chancelier).  ~  IIAte  la  révocati.^n  de  ledit  de 
Nantfs ,  343,  347. 

LOUVOIS,  ministre  de  U  guerre.  —  La  Kare  déclare  qu'il 
n'était  |ias  fiartisan  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  347. 
»  Ses  instructions,  354i,  357.  —  Ordres  atroces  pour  les 
dragonnades,  384. 

LDVSKLEUR ,  ministre  de  liaveux  .  1»5 

LtARD,  ministre  de  tUiKbeboville,  95. 

LUNERAY  (Egli.se  de).  -  .^^a  fondaUon .  13,  ir.  —  S<»n  mi- 
ntstre  écbap|K*  à  U  Sl-llarthéletny,  tlJ. 

UmiER.  —  Affiche  9«>s  thèses  sur  les  portes  de  la  cathé<lralt* 
de  Witlemberi? ,  î. 

LUZERNE  (  fief  de  La],  ï  Remiérv»  sur-Mer,  335. 

M 

MAÇON  (U),  dit  U  Rivière  —  l»remirr  mioi»lre  d.-  l'Eglise 
de  Paris ,  13. 
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MAGNE YII.LE  (de).— Décède  membre  du  Consistoire,  41IU 
MAUAUT.  ^  Ministre  de  Caen ,  294. 
MAITRISES.  ~  Arrêts  du  Conseil  d'État,  243. 

MALADES.  —  Persécutions,  22Î,  231,  23:i,  248,  2:i2,  ^:is  , 
263,  408.  —  Uecrudesccncc  après  la  révocation  de  réilil  «!•» 
^antes  ,  X'tî  ,  398.  —  Conséiiuences  de  Tavis  d'une  mala^Ue 
grave ,  408. 

MALADIES  PUBLIQUES.  —  La  contagion  en  1340 ,  7.  —  En 
11)63  ,  80  9  81.  —  Le  Prieur  de  la  Maison-Dlcu  de  Caen 
demande  aux  échevins,  le  23  février  1585  ,  la  remise  des 
trois  dernières  années  de  son  fermage  du  cimetière  de 
rilôtel-Dieu ,  par  le  motif  que  a  depuis ,  et  à  cause  île  li 
u  conta^Mon,  tout  le  dit  cimetière  avait  été  foui  pour  l'en- 
te Icrremenl  des  morts  n  ,  0.  —  En  1592,  158.  —  Peste  tt 
ilux  de  sang  eu  1593 ,  159.  —  Peste  en  1618 ,  0. 

MALHEUBE.  — •  Le  [tèrc  du  poète  Malherbe  avait  embrassé  la 

Déforme  ,  98  ,  105. 

MANNEVILLE,  bumcau  de  la  commune  de  LantheuiL— Eglise 
antérieure  à  1585  ,  05,  141.  —  Jean  Vautier ,  ministre,  *.<:». 
—  Rapports  avec  Caen,  304.  —  Voir  Bemières  (Eglise  àej. 

MARCHAND  (  Pœuhe  Le),  s'  du  RoseU  —  Prend  part  à  l'as- 
semblée réunie  lurs  de  Tadmission  des  Jésuites,  191. 

MARÉCHAL  (ilef  au),  situé  à  Vcnoix.  —  Lieu  d'asile  pour 
l'Eglise  de  Caen  éloignée  de  la  ville,  111,  13(),140. — 
Créé  par  les  ducs  de  Normandie  pour  rémunérer  l'ofllcier 
chargé  de  leurs  écuries.  On  en  parle  dans  une  charte  de 
llitO  ,  donnée  p:u'  Henri  h^  i\  l'abbaye  St-Ëtienne.  Le  Roi 
i\^  i'rauce  en  duvient  propriétaire  par  suite  de  la  réunion 
\\k\  1,1  Norinaiiilie  h  li  Couronne.  Le  possesseur  déco  licf  lui 
»Mi  vi'iid  avi'U  en  liTO  ,  0. 

MARCrERIT  (FitANiois  de),  s'  de  (îuibray,  commissaire  du 
ParlLMiient  dans  l'allaire  contre  le  temple  de  Caen,  316. — 
Sun  rjiquéte  à  Caen,  317. 
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MARIAGES.  —  Mixtes  défendus,  152, 256.  —  Au  Désert,  m.— 
Carttûcals  upocrjpbes,  465,  466.  —  Validité  de  ces  mariages, 
466.  —  Obsenatious  de  Fuucauld,  4li4. 

MARIAGES  (StaUsUque  des).  -  l>e  1500  à  1568.  96.  —  TU* 
1570  à  i58:>,  141.  —  De  15«J0  à  1611,  186    —  I>e  1611  à 

1684,  305. 

MARIE  (Jka.^).  —  Ministre  de  l'ériers-enBessin ,  95. 

MARLORAT.  —  Minbtrc  de  Rouen,  pendu  après  la  prise  de 
cette  Tille,  50. 

MARTIX  ^  Ministre  clandestin  à  Caen ,  480,  481 

MASCLARY.  ^  Boau-itère  du  ministre  Moisant  de  Brieux  ,  1«* 
suit  en  Hollande,  335. 

MASSIEU  DE  CLERYAL  (MicBiL-Aim)i:<i).  —  Son  janiin  st*rt 
de  cimotièfi'  aux  Réfuniiés  après  la  rérocation  <le  ré«)it  d«* 
Nantes,  4Hy.  —  O  jardin  i»»t  \fndu  au  défiarii* nient,  en 
IHt8,  |Hjur  servir  à  risuliMiiftit  du  l*al.ii»MU*-Jtiftttce,  4l<l. — 
I  »•  0>u^i<«toire,  |Mr  déliUTiliuM  du  3  dccrmhn»  1h.*»0,  ch.ir^f 
un«*  roinmis^ton  dt*  rexhuuiatiou  «'t  iW  la  trantlatiun,  dan« 
Ip  rnnt*titTt*  de  la  ru<*  du  Magasin-à- Poudre,  dt*s  rvst4*s  Iruu- 
tés  dans  le  jardin  Mas>i«ni .  lors  df  s  terrosseuionts  exvcutéi 
|iar  radniinistnitiun  dépai1«*ini*ntal«%  0. 

MASSIEr  DEU.EliYAl.  (Pifrur)  -  Prend  rinitiaUT«*  d  une 
S<iciélé  rhantiblf  il«*«»tiné'*  à  -^Tvir  «le  lu'n  rntn»  le*  Prut«**- 
tants  di!i«éininês,  4Th. 

MASSYS  :IUmh  ).  —  MiiiMre  de  (j.  n.  5*U. 

MATRIEr.  —  r.iiuetlèp-  de*  |»rt)te>t.int!i    30$. 

MATUiNoN  —  n«-iiui  au  «lu»  «1*1^1  uni"  ■» ,  «onibit  b-*  HeftiriUi* 
en  Iin«M»-N.»rmindie,  4*».  —  S^iu^trait  d-  *  liêf-rm^  au  nu*- 
vi<r»?  de  1.1  St-li.vrtbrieiiiy.  In'.i.  —  P.US»' ,  dans  U  pi  une  d«» 
rirî»i«]U' t .  1 1  i»\u«'  •!•  ^  tr  ' '.i^'-»  j  .ithoU.|u»**.  fti.  Itt*. — 
sVfiijurf  .!•  li«»tii:i.':.t .  n  »!  :  ni  Moule  iiinMTy  pri»i»iuiit  r, 
tt  df  SI  1 1»,  !i:».  —  (Juitl*»  «.t.  n  aprè*  y  arotr  fait  *êjournef 
iruii|N*ft  |»endant  ruwn*u  «  iugt-ciiH|  jour«.  116. 
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MAUNY  (marqub  dr),  gouYerneur  du  château  de  Caen.  — 
Désarme  les  Réformés  de  la  yille,  214. 

MEAUX  (hérétiques  de].  »  Nom  donné  aux  premiers  Ré- 
formés y  3. 

MÉDECINS.  —  Premiers  médecins  Réformés*  97,  101.— 
Yicquemand  proposé  comme  régent  de  la  Faculté  de  Caen , 
219.  —  I^  Parlement  défend  de  recevoir  h  Rouen  plus  de 
deux  médecins,  227,  242,  247.  —  Défense  étendue  à  tout 
le  royaume,  227.  —  Réception,  comme  apothicaires,  refusée 
à  Caen  à  deux  Réformés,  246.—  Chirurgiens  et  apothicaires 
Réformés  obligés  de  cesser  leur  profession,  340.  —  Les 
Réformés  ne  peuyent  se  faire  rece^'oir  médecins,  34L  — 
Médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  tenus  de  dénoncer  les 
malades ,  398.  —  Leur  répugnance  à  cet  égard ,  407 ,  413. 
<—  Ëdit  rendu  pour  les  y  contraindre,  407. 

MËDICIS  (Catherine  de).  —  Accompagne  Cbariei  IX  à  Caen, 
77.  —  Son  mauvais  vouloir  pour  la  Tille ,  78.  —>  Défiance 
inspirée  par  son  caractère,  63.— Reprend  la  Régence  jusqu'à 
Tarrivéo  de  Henri  III,  115.  —  Poursuit  de  sa  Tengeance 

Moutgommcry,  115. 

MÉDICIS  (Mabie  de).  —  Confirme  Tédit  de  Nantes  aprli  la 
mort  du  Henri  iV,  212. 

MELON.  —  Minbtrc  à  Caen ,  510. 

MERCI  LU  (Antoine  Le  ).  —  Se  plaint  d'atoir  été  insulté  en 

SI*  rendant  à  la  messe ,  82. 

MESML  (Mathieu).  —  Certiûcat  de  son  mariage  par  Antoiiie 

Daule ,  4(10. 

MESML  (MiciiEi.).  —  Dépose  ses  armes,  390. 

MESML  (Piebbe). — Élu  membre  du  Consistoire  de  Caen,  505. 

MESML-EN-JOUÉ  (Eglise  du).  -  Galand ,  mimstre,  313. 

MESML  (di).—  Enfants  dont  on  projette Tenlévement,  428L^ 
DonKiiido  dVnlèvemcnt  d*une  jeune  fille  du  même  nom,  449. 
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MBSML  (ou)  MORIN.  —  EnlèTement  de  ses  deux  filles,  4**5.  — 
Leur  frère  diuptralt  au  moment  où  il  alUît  être  enlevé,  431. 

MtZIËRGS.  —  Egltsi^  antérieure  à  1585,  141. 

MlGRATIO^fS  de  TËglise  du  Caen,  91,  119,  135,  139,  154, 
173,  314. 

MINISTRES.  —  S*oppo9ent  aux  eich,  16,  3B.  —  Réfugiés  à 
l'étranger  après  l.i  St-Barthéleroy,  112.  —  Listes  de  ministres 
de  la  Tille,  14,  93,  140,  185,  194,  481,  481,  508,  510.  — 
Ne  {leuTent  prendre  le  titro  de  pasteurs,  119,  132.  »  Ne 
peuTent  portpr  hors  des  temples  des  robes  ou  soutanes,  132. 
—Défense  aux  ministres  d'avuir  plus  de  deux  pensionnaires, 
133.  — >  De  conserver  le  même  poste  plus  de  trois  ans,  154. 
—  Mente  des  miniiitres  de  <«ien ,  193.  —  I«es  ministres  de 
Oefs  ne  p«»uvent  cons«nTfT  lo  même  poste  plus  d«*  trois  ans, 
340.  —  Refijgi»H|  aprè^  l.t  révocition  de  l'édit  »1«»  Nant*»* 
maintiennent  d»*^  ra|»|H>rt!*  av«T  I«Mir*  :iiici«*ns  fidô!«»s,  34î». 

MINISTRES  ÉTRAN<;KHS  mi  paii^ipo  dan*  la  ti1I«»,  î»4. 

MINISTRES  (création  dn  places  de.  dans  U  Consistoriale  de 
Caen,  509,  510,  51  H. 

MISÈRiù  —  Ki«'»»S''i\i»  rn  Normandie  on  1558,  13,  14,  —  En 
15«3.  80.  —  En  1574,  115.  —En  !:.7î»,  llf»  —  A^antTédil 
«le  Nanti%  1  •'.<»,  tTI. 

MOISANT  DE  RRIEl  \  (Jj^  vii.v.  -  Fonditeur  de  IWndémie 
di»  llaen,  î*»7.  —  t|N»u*»' r-iUii*rin«'  V.in-di»r-lln»ml>«»,  335, 

MOISANT  (KuAyoî*),  *»  .!«•  Ea Luzerne.  posjiéJe  le  fief  de  ce 
ni»m,  ik  lUTnièf.  ^-Mir-M'-r.  3i:» 

MOISAM  DE  IIHIEI'X  (Roi-riT).  —  ^ini^tn»  :b  S^nli*,  3:»:.,  — 
N«*f«Mi  d»'  la  pn-mièrr  f«nHn<-  du  mmi^tr»'  Du  D»*  ,  IT».  — 
Ht^ri!'-  d*'  I  h«M«I  •!  I'.rt»\j;l»\  X.IT».  —  K|niu4«*  1 1  flil-»  d«»  l*i«piid 
deMiMrljrk,  Vi!».  —  S»n  IhM»'!  •*»t  «|f«ii:rit^  |Miur  1<>iï«t  le« 
nitlit.tin*<,  vi  »*»n  p  pn-««  ntint  le  rem^'ulile,  3*'i?, 

MlHSSilN.  —  V»inmt*  nteni)>reilu  r^m*.«l«Mre,  V»*», 

:i7 
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MONT  (Collège  (lu).  «  Réclamé  pour  rétablissement  des  Jé- 
suites, 191.  —  Protestatioa  de  TUniversité»  194.  —  Protes- 
tation du  Principal,  200. 

MOMT.OMMEHY.  —  Accuoilli  au  Havre  par  les  Anglais,  4t».  — 
Volo  au  sfcuurs  do  Huuon  et  vu  ]iart  à  la  prise  de  la  vill«.% 
:>o.  —  Laissé  par  Coligay  comme  gouverneur  k  Caen,  t>i.— 
Kulève  K*s  cloches  des  églises  et  les  plombs  de  l'abbaye  St- 
Ëii<*nne,  G4.  —  Échap]ie  à  la  St-Bartkélcmy  et  se  rend  à 
Jersey,  112.  —  Kst  fait  prisonnier  à  Domfront,  11j.  — 
Passe  par  Caen,  llo. 

MONTSECRET.  —  Dénombrement  de  1700,  403. 

MONTILL Y.  —  Ancienne  Eglise  réformée ,  508.  —  Devient 
siégt*  d'une  paroisse  en  1848,  olO.  —  Un  décret  im|)érial. 
du  18  juin  18j4,  approuve  l'achat,  par  le  Conseil  presbyté- 
ral,  d'un  terrain  destiné  à  la  construction  d'un  nouveau 
temple  ^  0« 

MONTIVILLIERS  (  Eglise  de).  —  Sa  fondation  on  1533, 13. 

MONTMORENCY  (connétable  de).  —  Fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  Dreux,  oi. 

MOU  EL  (Léonard).  —  Préside  au  culte  lors  du  massacre  di^ 
Vassy,  est  blessé  et  fait  prisonnier,  35.  —  Est  rendu  à  la 
liberté  par  l'intervention  du  prince  Portien,  3fi. 

MOU  EL  (François  de),  s^  de  La  CoUonge,  préside  le  i^iemier 
synode  national,  17. 

MORIN ,  seigneur  tic  Mondcville.  —  Charles  IX ,  se  rendant  à 

('aen,  descend  oiie/  lui,  77. 

MORIN  (F'Itiknnk).  —  Ministre  de  Caen  ,  29o,  298.  —  Compris 
d;iiis  II*  pruaVs  du  temple,  :)14.  —  Sa  condamnation.  318.— 
St>  rctin*  ou  n»!l.indi',  32'J.  —  Y  meurt  en  1700,  336. 

MORIN  (r.i'ii.T.ArMi).  —  Lecteur  de  l'Eglise  de  Caen,  313.  — 
Tn; Il  [iris  d  IMS  la  poursuite  dirigée  contre  1* Eglise,  316.  — 
C'iiidanmé,  318.  —  Devient  fou  des  suites  du  procès,  336. 
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IHMinf  (HfiiiT).  — DAdgné,  après  rintêrdietion  prorisoire  da 
temple  de  Gaen«  pour  admiobtrer  les  btptémesy  305,  314. 
—  Son  registre  consenré  à  l'Hôtel-de-Ville,  306,  348. 

MOULURES.  —  Aocienne  Eglise ,  304.  —  Biens  de  son  Consis- 
toire, 325. 

MOULINS  (RiMON  dis).  —  Ministre  de  Camillj,  95. 

MOUY-SAINT-PHALË.  —  S'empare  dMIonfleuren  ISfiS,  5^  - 
Précède  Colignj  à  Caen,  56. 


N. 


NAffTCS  (Édit  de),  167.  —  Son  infloenee  sur  l'état  général  du 
pays,  171.  —  Voir  Ilévoeation. 

NAVARRE  (Reine  de).  —  FdTorable  aux  Réformés,  5. 

NÉEL,  s'  de  l«a  lk>uiUoDnière,  épouse  la  fille  du  minisire  Du 
Bo9C«  et  passe  avec  elle  en  Hollande,  330,  333.  —  Dépenses 
de  deux  dragons  dans  une  auberge  de  iUen ,  363.  —  Dé- 
Tastation  de  sa  propriété  de  Verson ,  364. 

NESMO.M),  èvétiuo  de  liajeui.  —  Son  procès  contre  TEgUse 
de  Caen,  tiVJ,  —  <>>nUe  la  luaisou  des  .NouTelle»-Catholiques 
aux  sœurs  du  séminain*  d«*  rrniuu-iJirélienne  de  Paris,  367. 
»  Meurt  uTant  l.oui%  \IV.  410. 

NIMÈGIE    laixde),  Îi5<>,  262. 

NOBLES  ou  seigneurs.  —  Parmi  les  premiers  Réforme,  97, 
102.  —  l.fxalités  dont  les  sieurs  ou  setgneiirs  figurent  sur 
les  premifrs  registres  de  la  RêforiiK,  loi,  lU,  301.  — 
Persécutions  spécial«'S  c»»ntre  les  nobles ,  i:»h 

NOËL  (Ar<.i  stin).  —  lVr*é.  uliou,  43 j. 

NOËL  (fête  d.  ).  -  Olêbrée  |»ar  les  Réformés  de  T^n  à  Sl- 
Vaast,  eo  16k|,  SH<<. 

NONCE  DU  PAPE,      lettres  sur  l'éUt  de  la  Réforme,  47,63,  (13. 
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NOTAIRES  protestants,  à  Gaen,  à  l'origine  de  la  Réforme,  iOl. 
—  Les  Réformés  ne  peuvent  plus  être  nommés  notaires, 
258.  —  Un  arrêt  du  Conseil ,  du  3  février  1685 ,  oblige  les 
notaires  professant  la  religion  reformée  à  se  défaire  de 
leurs  charges  au  proCt  de  Catlioliqiies,  et  ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  conservé  leurs  minutes,  à  les  remettre, 
dans  les  doux  mois ,  aux  greffes  des  justices  royales,  0.  — 
Les  notaires  ne  i>euvent  prendre  pour  clercs  des  Réformés, 
340.  —  Tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  fournir  des 
certificats  de  catholicité,  399.  —  Pierre  Le  Danois,  tabel- 
lion à  Gaen,  abjure  en  1619,  0. 

NOLVKAUX-CATHOLIQUES.  —  ÉUient  établis  à  Caen,  rue  de 
rOdou,  en  1C82,  3r»8.  —  Les  Nouvelles-Catholiques  en  pren- 
nent l'administration  en  lf»98,  368.  —  Les  réunissent  à  leur 
maison,  rue  (!uilhert,  en  1730,  368.  —  Leur  comptabilité, 
Ti9.  —  Situation  peu  florissante  en  17t8,  416. 

NOnVFlLLES-CATHOLIQlJtiS.  —  Prennent  part  à  Taubaiiiedes 
)>iens  enlevés  aux  Églises  ,  318,  324.  —  Leur  établissement 
à  r.aen,  3ti7.  —  États  des  filles  à  la  pension  des  parents, 
:)08.  —  États  d'enf  uits  à  la  pension  du  Roi,  374.  —  Abju- 
rations olitonues,  378.  —  Subissent  à  la  Révolution  le  sort 
des  autres  établissements  ecclésiastiques,  382.  —  Leur  ori- 
gine, 382.  —  Le  ministre  d^Ktat  se  plaint  de  la  fréquenee 
dei  admissions,  4i6.  ^  Une  enfant  y  conduit  une  antre 
enfant,  4*7.  —  Évasions,  370,  372,  373,  375,  415,445, 
iiT,  448. 

NOYRRSk  —  Arnould  (^ordier  et  (iilles  Lavandier,  ministres, 
i*'».  -^  Uap|)orts  dos  niinistrt^s  avec  Caen,  304.  —  On  procède 
à  i'iiiljiiilic;ition  du  cimetière  du  Noyers,  à  l'Hùtel-de-Ville 
tlo  (i  ifn,  It»  \  novembre  161)4.  Il  ne  se  présente  pas  d'aoqué- 
p'urs  l.:i  mise  aux  eiicbèrrs  est  renvoyée  au  26  du  même 
nu)i< ,  el  David  Richard  est  alors  déclaré  adjudicataire,  Ol 

NnVlU-:    i»k),  >'  de  <.liiclielK)\ilie,  rei'oit  sur  son  iief  l'Eglise 

•  l'"  <  .aen  ,  1  l»'i. 
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O. 


0  (d*). —  Successeur  de  Laguo  au  commandement  du  chàtetu 
de  Caon ,  125.  —  Prévient  \eê  ècheYÎEs  de  la  translation  du 
Parlement  de  Houen  à  Caen  ,131. 

OFFICI ALITÉ  DE  (.AEN.  —  Les  Jésuites  en  réclament  les 
b&timents,  105.  —  L'Oflicial  s*y  oppose  ,  107. 

OI^TICIERS  ROYAUX.—  Doivent  i^ln*  admis  aux  probes,  30. 
—  (Ion»é4|uence8  inattendues  de  cette  dis|)05itiou ,  32.  — 
Limitt*  .ip|H)rtée  au  nt>nil»re  de  ces  ofllcier?,  33. 

OLIVKTAN.  —  Publie  une  traduction  des  Livres  Saints,  3. 

ONFItOY.  —  Sa  rnn«lamnatu»n  |H>ur  exercice  du  culte  ,  395. 

OFt  n  Kl  I— .Ministre  envové  dans  celle  localité,  réclamé  en  1607 
par  le  (À>n»i^t<»ire  >!«•  ilu  n ,  30î». 

OHLÉANS,  --  Condé  s'rn  empare ,  40. 

CiSMONT.  —  HruMl  (lie/  lui  le*  tldèl«»H  de  C.ien  |iour  Texercice 
clandestin  du  cult«* ,  4h3 

OSMONT  (Amtoiwk  ).  —  Nommé  memlire  du  Omsistoire  de 
Cten .  5<>:.. 

OSMONT  (!>•"  .  —  Knlevé*-  A  ^.-^  pinnt«,  4Î4. 

C^MONT  (Jaimiih  .  —  honnc  uiif  init**  au  lionsiMtiift*  de 
St-Svlvaiii,  :il»»i. 

(ISMONT  (Slirnti  ).  —  Ap|K*lé  à  1  llûtel-tle-Ville  lors  <les  dra* 
gunn  id«'5  ,  3f»l. 


r. 


PAIN  lif.NIT.  —  h«'f.»rni-%  . ..iidiiiiné*  à  le  fournir,  •kl. 
PAIS.\NT    Je%h  .1  i,{  lu  M  «I   .  —  Dé$aim«-menl  dt»  Ii^hh,  Vê19 , 
PAISANT  {<^i/\s\t.).^  Hiilév..m.nt  denfinl  .  4î:. 
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PAISANT-DUCLOS.  —  EnlèTemcnt  d*enfant ,  433. 

PAISANT-DULONGPRÉ.  —  Nommé  membre  du  Gonsbloira, 

525. 

PALATINAT.  —  Accueille  les  réfugiés  après  la  rèrocatîoD  de 

redit  de  Nantes ,  348. 

PAQUES.  —  L'année  ancienne  »  qualîflée  de  tieux  Bîyle ,  eom- 
mençait  à  Pâques  et  maintenait  ainsi,  à  la  partie  de  notre 
année  annuelle  antérieure  à  cette  féte^  le  mîll^wMi  de 
l'année  précédente.  Le  jour  de  Pâques  ett  tombé  : 

En  i559,  le  26  mars. 

En  i3r>0,  le  14  aTril. 

En  Vôdi,  le    6  ayril. 

En  1562 ,  h\  29  mars. 

En  1503,  le  11  avril. 

En  JoOi,  le    2  avril. 

En  1505,  Il  22  avril. 

En  1560,  le  14  avril. 

En  1567«  le  30  mars. 

En  1508,  le  18  avril.  —  Voir  67y(c  (vieux). 

PAliC  (cour  du).  —  Les  fidèles  se  réunissent  rue  StnJean,  dans 
1.1  cour  «lu  Parc,  483. 

PAUENT  (Claiue).  —  Ministre  à Caen  en  1600, 185. 

PARFOLUL'  (DE).  —  Voir  Boisicl. 

PAIUS  (^:^Mis.•  lie).  —  Fondée  en  1555,  it.  ^  Le  Maçon,  son 
prt'mitT  niinistn* ,  12. —  Reçoit  notification  de  l'aTertiaae- 
niont  lustural,  2H3. 

PARLEMENT  «If*  Rouen.  —  S<^  répressions  impitoyables  contre 
1 1  R«''fonn«',  5.  —  Envoie  dos  commissaires  à  Caen.  8,  9.  — 
Si''vit,  «le  Louvicrs ,  ci»ntre  l*^  dévastateurs  de  1562  ,  46.  ^ 
Ri'*i>l.mip  «los  niolitioations  à  1  oJit  d'Amboiie,  62.  —  Tenu 
i-n  suspirion  p:ir  les  Réf(»rin(\%  118.  —  Interdit  le  culte  dans 
1«M  vil  lis  r«LMluito<,  102.  —  S«m  mauvais  vouloir  contre  les 
Rêlornu's.  103.  —  S'o])po?e  à  Tenregistrement  de  l'èdil  de 
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Ntiit6t,i69.  —  Renonce,  pour  consenror  les  aflkirety  à 
s'opposer  à  la  création  des  chambres  mi-parties,  169.— 
Favorise  l*enlèvement  des  enfants  Ît6.  —  Aggrate  les 
prescriptions  de  l'édit  sur  le  respect  imposé  aux  lié- 
formés  à  l'égard  du  St-Sacrement ,  234.  —  Hefuse  de 
procéder  contre  les  Religionnaires  repoussant  les  sacre- 
ments, 408. 

PARLEMENT  de  Rouen  &  Caen.  —  Sa  translition  à  Caen  en 
1589,  131.— Séance  d'ouverture,  133.— Son  activité.  134.— 
Reçoit  Tavis  de  Tassassinat  de  Henri  III,  143.  —  Réunions 
chez  le  premier  président,  143.  —  Reconnaît  Henri  IV,  147. 

—  Surveille  les  prédicateurs  do  U  Ligue,  154.  —  Sévit  contre 
les  gentilshommes  casanier»,  ir>4.  —  Demande  les  intentions 
de  Henri  IV  h  l'égard  des  Héfurmés,  155.  —  Ordonne  aux 
Réformés  de  tendn\  155.  —  Condamne  Beaulart  et  refuse 
de  sévir  contre  le*  aiitn  ',  l.'».'i.  —  h«vt)ii  1*m  reproches  de 
Henri  IV,  15«.  —  Interdit  le  prê<  lie  k  Allemagne.  i:.r.,  173 

—  enregistre  p.irtiellenienl  et  tardivement  1  é<lil  de  15t»l, 
157.  —  Ordonne,  en  1593,  un  Te  I)cum  en  désir  de  la  i>aii, 
161.  —  Retourne  à  Rouen,  !«*>l.  —  C^en  fait  de  vains  ellorts 
pour  le  consener,  !<'2. 

PAROISSKS  dont  les  sieurs  ou  M*igneurs  avaient  embraM^  la 
Réfonue,  ix,  î»7,  VK\,  Ul,  Mr: 

PARTAGK  des  biens  des  dnsistoires  ,  3t1.  —  Ihfficultéi  entre 
les  l»énéflciîiin^5 ,  321. 

PASTEIR  (  titre  de).  —  Interdit  aui  uiiniitres ,  îf.i,  î3t 

PArVRES-RUNHJlMhS  Hôpital  de»  .  —  R.Vhim»  ju  |art 
des  biens  des  F.t^Iises  uilfrdite*.  3t2.—  Son  t»ritfine,  3Î2. — 
Obtient  une  part.  323.  —  R»t"Oil  h*  cimetière  de  1  Hôtel • 
Dieu,  327.  —  Le  tend  à  IIIAjmUI  tM-néral ,  327. 

p£USS(>N.  —  Dirrnti'ur  d.*  la  cauitr  des  conversion^ ,  tht. 

PEIJ.KVÉ  (JiAî«  m).  —  R»Noit  le  ciiaimandement  des  troupes 
levées  à  C^en  |Mr  le  duc  de  Rouillon  ,  45* 
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PÉHICAIID.  —  Knvoyô  à  Caen  comme  commissaire  du  Parle- 
moût,  9,  23. 

PÉIUEHS-EN-BESSIN,  -  Privé  de  curé  en  <5:i7,  54.  —  Kp!i>.î 
antérieure  à  1585,  14 1.  —  Jean  Marie  ,  ministre  ,  1*5.  — 
Les  Héforniés  y  possèdent  un  cimetière  particulirr  ,  3o4.  — 
Adjudication  du  cimetière  à  ril6tel-de-Vilic  de  Caen,  le 
30  août  1G05,  0.  —  Dénombrement  de  1700 ,  402.  —  I»rend 
part  aux  délibérations  de  l'Kglise  de  Cacu  en  1780,  482; — 
et  au  Colloque  tenu  à  Caen  en  1787  ,  487.  Avait  Eglise 
avant  Tan  \  ,  508.  —  Devenu  une  des  anueies  de  1.&  pa- 
roisse de  Cresserons ,  jmsséde  un  temple  élevé  en  1817  ,  à 
Taide  des  souscriptions  des  lldèles>  sur  un  terrain  l«\irué 
par  M.  Gautier,  aux  termes  de  sou  testament  du  23  avril 
1817,  accepté  en  1818,  Une  purtiou  du  cimetière  communal 
a  été  alfectée,  le  4  octobre  18  iO^  à  rinliumatiuu  des  Pro- 
testants ,  0. 

PEimOTTIi:  (Jean),  402. 

PERSÉCUTIONS.  —  En  1525,  4.  —  Plus  prolitables  que  nui- 
sibles  à  la  cause  (pii  les  subit,  6.  —  En  15i0,  7.  —  Eu  1037, 
\î.  —  Impuissantes,  12.  —  En  1585  ,  127.  —  Sus|K.'ndues 
à  partir  de  Tédit  du  Nantes ,  1G7.  —  Premiers  indici-s  du 
mauvais  vouU»ir  de  la  Cour  en  1644,  217.  —  Plaintes  au 
iloi  vu  1G5<),  211).  —  Aggravées  par  la  déclaratiun  de  16*'i6^ 
232.  —  Aggravées  après  la  paix  de  Nimègue,  250. — lU'Udi* 
pendant  les  guerres ,  308,  430.  —  Inutiles ,  520. 

PESTES.  —  Voir  Maladies  publiques. 

PÉTUEMOL.  —  Délégué  du  Parlement  à  Caen ,  8. 

PHILIPPE.  -  Ministre  de  Tilly,  95. 

PICAUD  (Gërvais).  —  Décapité  pour  avoir  conspiré  contre  le 

duc  de  Houillon  ,  45, 

PIÉDELEU  (CuARi.Es  de),  seigneur  de  Fontaine- Ëtouitefour.— 
Donne  asile  sur  son  llef  à  PEglise  de  Caen  ,  139. 

PINSON  (  PiEBtF.).  >—  Ministre  de  Caen ,  organise  l'Eglise ,  tk, 
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93.  ^  Assiste  à  l'assemblée  tenue  à  Gaen  pour  le  maintien 
de  la  paix ,  86.  —  Â  été  à  tort  nommé  Pinchon ,  93.  — 
Préside  le  dernier  culte  avant  la  nouvelle  de  la  St-Barthé- 
lemy,  11! ,  137.  —  Cesse  de  paraître  vers  1577,  140. 

PLACES  DE  SÛRETÉ  accordées  aux  Protestants  en  1570,  91. 

PLAIN  (Le),  —  Fondation  de  son  Eglise,  13. 

PLAINTES  des  Réformés.  —  En  1597, 165.  —  En  1659,  221.  - 
En  1656,  219.  —  En  1657,  220.  —  En  1663,  226.  —  En 
1666,  235.  —  En  1668,  236.  —  En  1670,  242.  —  Louis  XIV 
fait  lire,  en  Conseil,  la  requête  rédigée  par  Du  Bosc,  244. — 
Liasses  de  preuves  annexées  à  cette  requête,  244,  268.  — 
En  1685,  289. 

PLUMETOT.  —  Privé  de  curé  en  1557,  24.  —  Prend  part  aux 
délibérations  de  l'Eglise  de  Caen  en  1780,  482. 

PLUQUET.  —  Son  témoignage  sur  les  Réformés,  354. 

POITIERS.  —  L'armée  royale  s'en  empare,  49. 

POMMIER.  —  Nouveau  converti,  dénonce  Du  Bosc,  237. 

PONT-AUDEMER.  —  Fondation  de  son  Église,  13.  —  L'édit 
de  St-Germain-en-Laye  établit  le  culte  dans  un  de  ses  fau- 
bourgs, 90.  —  Son  ministre  échappe  à  la  St-Barthélemy,  113. 

PONT-L'ÉVÊQUE.  —  Le  prince  Portien  s'en  empare,  56.  — 
Baudart,  ministre,  294.  —  Rapports  de  ses  minbtres  avec 
Caen,  304. 

PONTORSON.  —  Le  duc  d'Etampes  s'en  empare  en  1562,  49. 
Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  habitants  s'em- 
parent des  établissements  et  du  prêche  des  Réformés,  492. 
—  Dénombrement,  492. 

PORTES  DE  VILLE.  —  Leur  réparation  en  1585,  127. 

PORTIEN  (le  prince).  —  Obtient  la  liberté  du  ministre  Morel, 
36.  —  S'empare  de  Pont-l'Évéque  en  1562,  56. 

POULAIN  (Pierre),  sieur  de  Calix,  fait  un  legs  à  l'Eglise  de 
Dernières  pour  y  entretenir  un  ministre,  300. 
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PRÉ-ÂUX-€LERCS.  —  IJeu   de   réunion   des  Réfonnés  de 

Paris  avant  1555 ,  12. 

PRÉCAUTIONS  prises  sous  Henri  III ,  123 ,  117, 130.  ^  Après 
la  mort  de  Henri  III ,  143.  —  Ordres  de  La  Vérone,  f  49.  — 
La  Vérune  occupe  THôtel-de- Ville ,  150.  —  Voir  Bourgeoiâ» 

PRÉSIDENCE)  des  corps  judiciaires,  même  en  l'absence  dn 
titulaire ,  interdite  aux  Réformés,  234. 

PRÉTENDUE  RÉFORMÉE.  —  Formule  imposée  pour  la  pre- 
mière fois,  en  157C ,  à  la  Religion  réformée,  li8. 

PRIÈRE.—  paraissant  se  rapporter  à  la  destruction  du  temple 
de  Caen ,  338. 

PRINCIPArX  do  collège,  ou  régents,  protestants  à  Forigine 
do  11  Réforme,  ICI. 

PRISONS  DE  L'OFFICIALITÉ.  —  Détention  de  GuiUaume  Le 
no.<4]uniii  ;  traitement  qu*il  y  subit ,  8(>. 

IMUMU  RKURS  protestants  à  l'origine  de  la  Réforme ,  100.  - 
^^•il•  Sotnire$, 

PROFESSION  Je  foi  iIc  h  Réforme.  —  Idée  d'une  proCetskm 
(lo  foi  commune ,  17.  —  Elle  est  adoptée  ,19. 

PROFESSIONS  des  premiers  Réformés,  98,  302. 

PROFESSIONS  interdites  aux  Réformés ,  257, 260,  203 ,  340, 
3;)1.  —  Professions  rendues  libres  en  1789,  494. 

PROTECTEFR  dos  Eglises  de  la  Réfornio.  --  Henri  IV  perd  ce 
titre  i»ar  son  abjuration ,  163.  —  Fonction  anéantie  et  con- 
férée &  un  Conseil,  104- 

PUTOT-EN-BESSIN.  —  Privé  de  curé  en  1557,  24.  ^  Cimetière 
partiruliiM  dos  Protestants,  304.^  Prend  part  aux  déli- 
bérations ilo  l'Eglise  de  Caen,  482  — et  au  Colloque  tenu 

♦•Il  1787,  4h7. 

Q. 

Ul' ALITES  (  États  ol  )  des  premiers  Réformés  »  98,  302. 
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QUARTIBR  ST-JBAN.  —  Voir  St-Jean  (  (ptaHiêr). 

QUÊTBS.  —  Interdites  aux  Réformes  hors  des  lieux  d'exer» 
cioe,  85. 

QUÉV1LLY.  —  Désigné  comme  lieu  de  culte  des  Réformée  de 
Rouen,  170.  ~  Condamné  en  1685,  337. 


R. 


RJINVILLE.  —  GiUes  de  HousteriUe ,  ministre ,  95. 

READ.  ~  DécouTre ,  au  Bostaquet,  les  anciens  rtgtstres  de 
l'Eglise  de  Caeo,  tu 

RECETTE  GÉNÉRALE.—  Henri  III  ?  eut  Tenlerer  à  U  TiUe,  124. 

RÉFORME.  —  Peut  dater  en  France  de  1512,  2.  —  Ses  progrés 
dans  la  rille  do  Caon,  H,  9,  42,  A<1,  92.  —  Sa  confession  de 
foi,  18  —  Ciu^  et  principes  d«*  U  lièfornie,  19,  504,  519, 
—  Sa  discipline  et  »on  organisation,  21.  —  Ses  idées  pé- 
nètrent (le  bonne  heure  à  Caen,  23.  —  Sa  reconnittsince 
légale  en  France,  30.  —  Voir  liéorgfmUation. 

RÉFORMÉS.  -  Se  niaioUt^nnent  en  Tille  malgré  ledit  de  1561. 
30.  —  Très- nombreux  en  ville  en  1562,  42.  —  OuTrent  à 
(xiligny  les  jwrtes  de  (jien,  56.  —  Refusent  de  le  soumettre 
à  l'édit  limitant  à  deu\  le  nombre  des  lietu  de  culte  dans 
le*  Tille»,  93.  —  Prinfiiwim;  Héfomiés  de  1560  à  1562,  97.— 
l>e  1562  à  1568,  9H,  ^  Jouiitent  à  CjieQ  d*UDe  grande 
considération,  237,  275.  —  liuporiance  de  PEglise  de  Caen, 
277.— lYéTention*  en  16^2,  3*i6  —  Refusent  d'en Toyer  leurs 
enfants  aux  catéchismes,  401,  402.  —  Tolérance  des  au  to- 
nte» de  Caen,  401,  413.  —  t  nis  entre  eui,  401.  —  Fermes 
dans  leur  foi,  4^.3.  -  I  tdebt  k  U  rojauté,  249,  276,  463.  — 
Réformé,  ajant  ou  n<»n  al>juré,  réputé  cuOTCfti  et  déclaré 
relaps  en  cas  dfxemce  tni  de  relus  des  McremeoU,  409« 
463,  474.  —  En  grand  nombre  rue  .\euTe*$4-3eftQ  ;  t'tw^ 
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tissent  mutuellement  à  rapproche  de  tout  danger,  444,  475. 
^-  Voir  Dénombrements  ;  Influence, 

RÉGENTS.  —  Voir  Principaux. 

RÉGIE  des  biens  des  Religionnaires  fugitifs,  411.  —  Convertie 
enferme,  4U.  —  Requête  au  bailliage  de  Caen,  413.  — 
Préposés  à  Caen  et  à  Bayeux,  412,  41  i. 

REGISTRES  (anciens)  de  l'Eglise  de  Caen ,  retrouvés  au  Bos- 
taquet,  v,  27. 

REGISTRES  (anciens)  d'état  civil.  —  Les  plus  anciens  re- 
gistres déposés  aux  Archives  publiques  jusquVn  1860  ,  ne 
remontaient  pas  au-delà  de  1G07,  v.  —  Découverte  de  re- 
gistres plus  anciens ,  vi.  —  Le  Conseil  presbytéral  de  Caen 
en  obtient  la  restitution  ,  vu.  —  Il  en  ordonne  le  dépôt  aux 
Archives  de  la  Préfecture  du  Calvados. 

Suit  la  nomenclature  des  registres  de  cette  nature  existant 
actuellement  dans  diverses  archives  publiques. 

I.   ABCUIVES  DE  LA  l'RÉFECTUHE  DU  CALVADOS. 

E'jlisc  de  Caen, 

Kupléincs  du  20  novembre  I5G0  au    3  octobre  15G8. 

du  10  soptembre  l.'iTO  au  31  août  1572. 

du  27  ni.ii            i:>70  au  21  juillet  1585. 

tlu  28  jarivif-r       1590  an  28  mars  1607. 

M.u'i;)gos  du  20  novembre  1560  au  17  octobre  15fi3. 

du  30  Juin            r';CO  au    3  octobre  1508, 

du  10  septembre  1570  au  31  août  1572. 

du  27  mai            1570  au  21  juillet  1585. 

4lu  20  novembre  15!K)  au  29  décembre  1613. 

Décès        du    H  mars          l(i07  au  10  juillet  1614. 

du  11  juin           i(îft7  au  23  juin  1657,  v,  vu. 

Ffjlisc  (fe  Bashj. 
n.tpt''*mfs  l't  mu'ia^esdu  2t  juin  VtlA  au  21  janvier  1680. 
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Eglise  de  Bemières, 

Baptêmes ,  mariages  et  décès  du  12  mai  1676  au  24  décembre 
1679  et  du  12  janvier  1681  au  2o  décembre  1683. 

Eglise  de  Condé-sur-Noireau. 

Baptêmes ,  mariages  et  décès  du  1«'  janvier  1678  au  8  jan- 
vier 1679. 
Décès  de  1754  à  1788. 

Eglise  d^Hon fleur. 

Baptêmes ,  mariages  et  décès  du  6  janvier  1670  au  19  octobre 
1670. 

Eglise  de  St^Sylvain. 

Baptêmes  et  mariages  du  8  mai  1650  au  12  décembre  1654. 
Baptêmes ,  mariages  et  décès  du  13  janvier  i669  au  9  janvier 
1684. 

Eglise  de  St-VaasL 

Baptêmes,  mariages  et  décès  du  29  janvier  1668  au  18  fé- 
vrier 1686, 

Bailliage  de  Calligny. 

Registres  ouverts  en  vertu  de  l'édit  de  1787  pour  Tannée 
1788. 

Bailliage  de  Vire. 

Mêmes  registres  pour  1788  et  1789. 

Ancienne  justice  de  Condé-sur^Noireau^ 

Mêmes  registres  pour  1788,  1789  et  1790. 

On  peut  encore  consulter,  avec  fruit,  dans  les  mômes  archives, 
plusieurs  volumes  de  requêtes  tendant  à  inhumation.  — 
Voir  Bcquctcs  à  fin  d*inhumation. 
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II.    ARCHIVES    MUNiaPALBB  DB  CAUC. 

Eglise  de  Caen, 

Baptâmes  du  !•'  a^Til      1607  au    8  décembre  1684. 

du  il  janyier  1683  au  21  octobre      1685. 

du  28  mars      i780  au  23  décembre  1792. 

du  15  ayril  4788  au  28  décembre  1792. 
Mariages  du  i"  janvier  1614  au    8  décembre  1684. 

du  28  mars      1780  au  23  décembre  1792. 

du  15  avril  1788  au  28  décembre  1792. 
Décès       du    4  août      1614  au  31  juillet       1686. 

du  r*  janvier  1668  au    8  décembre  1684 

du  15  avril      1788  au  28  décembre  1792,482,487 

111.    GREFFE  DU  TRIDCNAL  ClVn.  DE  BATIDZ. 

Eglise  de  Bayeux,  recueillie  à  VaueelUs. 

Baptêmes,  mariages  et  inhumations  du  1"  janvier  1676  an 
31  décembre  1680. 

Eglise  de  Trévières» 

Baptêmes,  mariages  et  inhumations,  à  partir  du  26  avril  1676 

jusqu'en  1685. 

Géfosse. 

Baptêmes,  mariages  et  inhumations,  du  28  mai  1675  an 

tî  août  1676. 

Gâfosse  et  Criqueville. 

Baptêmes,  maringes  et  inhumations,  du  25  septembre  1676 
.i\ï  H  j;mvi«T  16TÎ».  —  Voir  Bcrnièrcs  (Eglise  de). 

HK(;iSTUES  des  délibérations  de  l'll6tel-de-ViUe.  —  Lacune 

«le  phis  de  21  mois ,  82. 

HK<;iSTIiKS  don  Hglisos.  —  Déi)Osilaires  tenus  de  les  corn* 

iiiuni«iuer,  î'ôV*, 
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REGNAULD  (yeuTe  de  iuuM  )  »  tieor  d'ATOuy,  donne  asile , 
sur  ce  ûef ,  à  TEgUse  de  Caeo ,  136. 

RELAPS.  —  Le  relips  est  frappé  du  banoUsement ,  de  U 
coollsc&tion  et  de  Pamende  honorable,  260.  — L'Egliie  où  il 
a  été  souffert  ou  reçu  est  interdite  et  le  temple  démoli,  3it. 

—  Tout  Protestant  ayant  ou  non  abjuré  est  réputé  oonTerti 
et  condamné  comme  relaps  en  cas  d'exercice  ou  de  refus 
des  sacrements  catholiques,  409,  413,  463,  474. 

RELIGIEUSES  de  l'abbaje  Ste-Trinité.  —  Sa  retirent  à  Ge- 
nève ou  chez  leurs  parents,  4,  23.  —  Bénédictinea ,  d^abord 
Ik  Pont-rÉYé(iue ,  s'établisjient  à  Caen,  497. 

RELIGIEUX  de  St-ÉUenne.  —  ObUennent  l'interdictton  du 
culte  à  Allemagne,  150,  173.  —  Intenriennent  tardirement 
au  procès  contm  le  tomple,  27t.  •»  S'en  désistent,  276,  331. 

—  Lear  esprit  de  tolérance,  180. 

RELIGION  prétf*ndue  réformée.  —  Formule  iniposée  pour  la 
première  fois  en  157«),  118, 

RENOUARD  (or;.  —  Voir  BailUul. 

RÉORGANISATION  dernière)  des  EjçUaei  réformées.  —  Pa- 
roisses et  (x)n5<*ils  presbrlérauz ,  512.  —  Con»btoires , 
Synodes  proTinciaux  et  SrruKi»»  iiitional,  51îf.  —  0>nieil 
centra],  514.  —  P.irois»4*s  nommant  des  re|)réaentants  fiour 
le  r^nsistoire  de  llaen,  514.  —  (>>nditions  dfilea  et  rdU- 
gietises  de  IVlectorat.  515.  —  Annulation  |ar  le  ministre 
des  culirs  d'un**  délibératiun  du  Consistoire  de  Caen,  516. 

—  Pourvoi  du  <>»nsi>toirf»  ,517.  —  Annulation  de  la  déci- 
sion <)ti  ministre  pir  le  (i4>u«4>il  dT.tit.  jugeant  au  oonten* 
limix ,  517. 

RÉPAIIATIONS  iU^  (^Vïu  %  c.ilholi.|u«  *  et  des  maison^  rurale*. 

—  Ex(*mption  enleT^-  au\  li»»formé$,  Î91. 

REOl^:  au  lioi  de  I6a5,  289. 

RE(H'£T£S  à  un  d'inhumation .  469.  -  Dlet  sont  dépoaéet 
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aux  archives  de  la  préfecture  et  s^appliquent  aux  territoires 
suivants  : 

Bailliage  de  Caen. 

Du  5  décembre  1730  au  22  janvier  1788. 

Bailliage  de  Condà^suK'Naireau. 

Ue  1740  à  1789. 

Marquisat  de  Bellemare, 

Du  14  octobre  1738  au  25  février  1756. 

HËUMONS.  —  Interdites,  dans  les  temples,  en  l'absenee  des 
ministres ,  2,îi%.  —  Susi)endues  en  1793 ,  495.  —  Rue  du 
Carmes,  495.  ^  Hue  de  la  Boucherie,  495.  —  Abbaje 
«PArdiMinos,  40(;.  —  Kéfi>ctoire  du  Petit-Séminaire,  496.  — 
S;illo  tlaudience  du  juge  de  paix,  497.  —  Demande  d'un 
local  défmitif,  497.  —  Ancienne  église  des  Bénédictines,  rue 
de  Tioôlo,  497.  —  Voir  Temple, 

\\t\tMVsy\^  (Lk),  seigneur  de  Bougy.  —  Sa  déposition  sur 
ra«)inission  dos  Jt^Miitett,  202.  —  Député  au  Roi  pour  s'op- 
]iostM-  à  la  iiii'suro,  203.  —  Le  seigneur  de  Bougy  émigré,  397. 

IIKV(h:AT10N  de  1  éilit  Je  Nantes,  341.  ^  Commerce  de  Caen 
anéanti,  2'.)3,  3f>:>.  —  Ses  causos^  314,  347.  —  Son  iniquité, 
^(44.  —  Appi-ouvé  par  plusieurs  f  34G. --  Communications 
dos  ministres  exilés  avec  lours  anciens  Ûdéles,  349.  — 
Aggravation  dps  éilits  antérieurs»  349.  —  Situation  des 
Uéiurniés  après  lu  révocation,  353,  4G1. 

H1V1ÉRI-:  (Jkan  Le  Maçon  dit  La),  premier  ministre  de  l'Eglise 
(!••  l'aris,  13. 

HOCHKLLi:  (La;.  —  Conl'fssiim  ilo  foi  dite  de  La  Rochelle,  18. 
—  !.«M  Hi''forin«';s  éoii.ippi'*-  à  l.i  Sl-H.irlliélemy  le  rendent  t*n 
L'i  uni  numbro  à  Lt  H(Klii'lli>,  112.  —Belle  défense  ûo  Li 
lliM  ImH".  11  k  —  l.p  lloi  (hVl.iri'  illicite  l'a^sembléi*  ti*nnp 
.'i  l.i  llo<lii'll.>,  :îi:).— lnLr<''nii'ur  mpiérant  à  Caen  des  vau- 
>•  iu\  ponr  ^étll)lt^^t•lmMlt  ili'  la  digue  devant  l«a  RochMIe, 
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SU.  —  SubtidM  rédamés,  215.  —  Les  Aii|^âîs  sa  ratîraii, 
218.  —  Bourgeois  de  Caen  condamné  pour  aToîr  tenté  de 
porter  des  secours,  216.  »  Condamnation  de  Goltée  pour 
propos  tenus,  216.  —  Prise  de  I^  Rochelle,  216. 

ROHAN  (cheralier  de).  —  Sa  conspiration,  249.  —  Les  Réfor- 
més j  restent  étrangers,  249. 

ROI  (Li)  D'HEUDREVILLE.— Commissaire  de  ledit  de  Nantes 
en  Normandie,  170. 

ROLLIN.  —  Ministre  à  Caen,  508. 

ROTS.  —  Eglise  supposée  défastée  en  1562,  43. 

ROUEN.  —  Réformés  nombreux  dés  1S42, 8.  *  Eglise  fondée 
en  1557, 13.— Les  Réformés  surprennent  le  cbàtean  après  le 
massacre  de  Vas^y,  33.  —  L'armée  rojale  assiège  la  tille,49. 
—  La  prend ,  10.—  Le  culte  Catholique,  après  aToir  été  inter- 
rompu pendant  pr^s  de  six  mois,  recommence  en  1562,  50. 
—La  St-Barthélemj  à  Rouon,  «08.— Son  ministre  y  échappe, 
«13.  —  Lieu  de  culte  Oxé  au  Grand-OueTilly,  «70.  —  Con- 
damnation du  temple  de  Uuerilly,  337. 

ROY  (Piiasi  Li)  dit  de  Bouillon.  —  Ministre  de  Baron ,  95, 
«48. 

RUE  (JKiJf  Di  La).  —  Ministre  à  Caen,  «85. 

RUE  (Jacociuni  di  La).  —  Traînée*  sur  U  claie  à  Caen ,  4^ 

RUEL.  —  Dénoncé  par  Foucauld  comme  trop  tolérant,  401. 

RUSSEL  (Wiluam).  —  Acquéreur  de  l'ahbaye  d*Ardeiuies,  oi 
met  l'égli^  ï  U  disposition  des  Protcstanta,  496. 

RUVIGNY  (Marquis  DE).—  Écnt  à  Du  Bok  à  Foccasion  de  l'ail 
de  ce  dernier,  237.  —  Le  conduit  à  l'audit^ncu*  du  Roi, 239.— 
Entretient  ImuIè  XIY  de  U  dénonciation  port^  contre  IHi 
Bote.  24«.  —  Entend  dire  au  But  qu*tl  dtinnerait  un  de  sea 
bras  |iour  ramener  let  Héformét  à  l'Egiise  catholique  , 
268. 

HYSWICK.  —  AU  paii ,  U  penècution  ncnfaoMQoe,  Hê. 
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S. 


SABONADIËRE.  —  Minisire  de  Caen,  505.  —  Défend  la  crta- 
tion  de  la  Gonsbtorialc,  506. 

SAGCAGEMENTS.  —  Voir  Dévastations. 

SACREMENTS.  —  Malades  tenus  de  recevoir  les  sacrements  ou 
condamnés  comme  relaps ,  407. 

SAGE  (Le).  —  Avocat  à  Gaen,  fait  casser  l'anrôt  du  Parlement 
lui  défendant  d'exercer  sa  profession,  S29,  247. 

SAGES-FEMMES.  —  Profession  interdite  aux  Réformés,  258, 

263. 

SAINT-BARTHÉLEMY.  —  L'Eglise  de  Gaen ,  alors  recueillie  h 
Vcnoiz,  m,  137.  —  Ministres  passés  à  l'étranger,  112.  — 
Le  nombre  des  Réformés,  loin  de  diminuer,  augmente,  387. 
—  Effets  de  la  St-Rarthélemy  à  Rouen,  108;»àDieppe^  109; 
»  à  Liïiicux,  109;  —  h  Caen,  110.  — Proclamation  re- 
commandant la  paix,  110.  —  Opinion  de  de  Bras,  111.  — 
Compagnie  d'armes  pour  maintenir  l'ordre  à  Caen,  113.  — 
Citation  de  Vauban,  386. 

SA1NT-C0NTEST  {Mii«  de). —Émigré  et  passe  en  Hollande,  332, 

SALNT-ÉTIENNE  (Religieux  de).  —  Voir  Religieux. 

SAINT-FRANÇOIS  (couvent  do).  —  La  Serre  émet  l'avis  que 
et'  couvent  soit  abandonné  aux  Jésuites,  191. 

SAINT-JEAN  (quartier).  --  Situation  du  jardin  de  l'Échiquier, 
un  des  premiers  lieux  de  culte  de  la  Réforme,  76,  94. 

SA1NT-L0.  -  Eglise  fondée  en  1555,  13,  15.  *  Les  troupes 
latholiquos  s'en  emparent  en  1562,  49.  —  Les  Protestants 
h*  prennent  en  1574,  114,  116.  —  Le  Parlement  maintient 
k*  culte  à  St-Lo,  263.  —Temple  condamné,  287,  315.  — 
IM'tuv^-vorlKiI  di'  démolition  i*enfiTiné  dans  le  coi]  d*une  des 
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tonri  de  ¥ig\uè  catholique,  288.  —  Dénombrement  do  1700, 
403.  —  St-Lo  eit  cité  comme  Eglise  au  premier  Synode 
natkHul  de  1559,  0. 

8AIRT-PiBRRE  (figlise).  —  Sa  Ûéche  mise  en  danger,  58. 

SAINT-PIERRE-SUR-DIVES.  —  CoUgnj  s'en  empare,  56.  — 
Du  Meinil-Jembelin,  ministre  en  1672,  0.  —  Rapports  de 
get  ministns  avec  Caen,  304. 

SJUNT^SACREMBNT.  —  Les  Réformés  tenus  de  se  mettre  en 
état  de  respect  à  sa  rencontre ,  234.  —  Le  Parlement  do 
Rouen  aggraTc  cette  prescription,  234,  235.  —  Plaintes  sur 
abus,  248.  —  Le  Parlement  eu  exige  rezécution  même 
bon  la  Tue  du  prêtre,  250. 

SAlirr-SïLVAIN.  --  tlglise  anténeure  à  1585,  141.  - 
Charles  IX ,  quittant  Cicu ,  va  coucher  à  St-Sylvain ,  7)i.  — 
Le  Parlement  interdit  le  préclir  par  arrêt  du  ;20  juillet  if>4:». 
Le  Conseil  d*État  cas^e  cet  arrêt  le  29  janvier  suivant ,  et 
autorise  la  continuatiiUi  des  exercices  du  culte  et  la  tenue 
des  Petites-Écoles  par  le  ministre,  0.  —  Minidtn's  :  en 
1050^  Morin  ;  en  1672,  Delacruix,  o.  ^  Reçoit  la  notification 
de  l'afertissemeut  pastoral ,  28 J.  —  itien»  de  cette  K^lisi» . 
325.  —  Prend  part  aux  «iéliliêration»  de  riTgliM'  de  r«;ien 
en  I7H0,  482.  —  Voir  licfjiitra  (uuciensj  d'itat  civil. 

SAINT-VAAST,  près  Tilly-Mir.S4ullr>.  —  Eglise  antérieun»  h 
1585 ,  141.  -^  Rapports  il**  son  ininistrt*  av4>c  Caen,  3oL  <— 
Reçoit  les  Udèlcs  d«:  ilivtTsoA  r^tli*»"^  .'i  la  tèU*  de  Nui*l  rn 
1A84,  28H,  314.  —  S*-!»  lii<'n>  prolitfnt  aux  tri»!;^  liof^pin  !i  *h' 
(^aen ,  322  ,  314.  —  Iniinirtance  de  es  hii-n*,  3j:i.  -  Voir 
Brf^iêîrts  (anciens)  datât  ctnt. 

SAIME-HO>ORINK.LA-rHAHlM»NNî:  mu  .lAthi.  .  -  i  iilt.- 
interdit  en  1<»70,  203.  —  (  it«v  «ommc  .uicienn*»  V^M-^*  «l.iii« 
la  délibération  du  0>ii«i«tnirt>  (li*  Caen  en  |h|7  ,  U^H. 

SAI5TE-U0N0RLNE-DL-FAV.—  Kk1i<<  rxtM.iiit  avant  1>,  , 
lit.  —  RapiK>rt5  df  *i-s  nuni!*tr<-<*  .iVfi,  r.M'n ,  loi. 
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SAINTE-MÈRIi:-ËGLISE.  —  Eglise  interdite  en  i6d0 ,  277.  — 
Bapportd  avec  Caen ,  304.  -*-  Ses  biens ,  3S6. 

SALAISON  d'un  cada\Te,  471. 

SAVARY.  —  Demande  au  nom  de  la  Tille ,  sans  mandat  de 
celle-ci,  l'introduction  des  Jésuites  à  Caen,  188. 

SCELLE  (  La).  --  Eglise  condamnée  en  1679 ,  263. 

SECOUE VILLE-EN-BESSIN.  —  Privé  de  curé  en  1657 ,  2k  — 
Jean  Vautier ,  ministre ,  95.  —  L'Eglise  de  Gaen  s*7  réunit 
en  1570 ,  136  ;  —  et  quelques  années  après ,  139.  —  Eglise 
antérieure  à  1585  ,  141. 

SEIGNEURS.  —  Voir  Paroiêsea. 

SEGRAIS.  —  Témoignage  sur  les  rapports  entre  fidèles  des 
deux  cultes^  208.  —  Accompagne,  comme  écherin,  l'ing^ 
nieur  Cario,  214. 

SENS  (  Jacques  Le).  —  Remet  aux  Hôpitaux  la  copie  du  testa- 
mont  <lu  seigneur  do  Lasson  ,  307. 

SÉPULCRE  (  tour  du).  —  Abattue  par  le  duc  de  Bouillon,  45. 

SÉVIGNË  (  la  marquise  de  ]•  —  Son  opinion  sur  la  révoeatiOQ 
de  redit  de  Nantes ,  346. 

SIEURS.  —  Voir  Paroisses* 

SIGOGNE.  —  Sauve  les  Réformés  de  Dieppe  da  matstcra  de 

la  St-Barlhélemj ,  109. 

SILVESTRE.  —  Ministre  de  Caen  en  1563 ,  93. 

SITUATIONS  de  l'Eglise  de  Caen.  —  Voir  ÊtaU  de  ntuaîUm. 

SOLIERS.  —  Cimetière  particulier  des  Protestants i  304. 

SONNET  de  Du  Dose  sur  le  gain  du  procès  et  la  conserration 

du  tem]>lc  de  Caen,  27U. 

SOHIN  (  Tannegcy  ).  -^  Harangue  le  connétable  à  Caen ,  78,— 
Préside  la  n'Minion  tenue  lors  de  la  peste  de  1563,  81.  — 
Port/'  .^ur  l.i  lii^te  des  canditlat.s  au  ]M>ste  de  lieutenant  ^jh^ 

ih'mmI  lin  i»aillijî;i' ,  hS. 
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SOUPÇONS  contre  les  Réformés ,  396.  —  Situation  inquié- 
tante faisant  revenir  Foucauld  de  La  Hougue,  397.  —  Les 
Réformés  manifestent  de  mauvais  vouloirs ,  397. 

STATISTIQUES.  —  Voir  Baptêmes ,  Mariages. 

STRASBOURG.— Calvin  et  Farel  y  fondent  la  première  Eglise 
de  la  Réforme ,  6. 

STYLE  (Vieux).  —  Qualification  donnée  jusqu'en  1567  à  la 
partie  de  l'année  écoulée  du  i*'  janvier  au  jour  de  P&ques 
suivant ,  et  qui  conservait  le  millésime  de  l'année  précé- 
dente, Pâques  étant  alors  considéré  comme  le  premier  jour 
de  Pannée,  84.  —  Voir  Pâques. 

La  réforme  grégorienne  adoptée  par  lettre  patente  de  Henri  III^ 
en  i582,  retranche  dix  jours  sur  le  cours  de  cette  année, 
et  conduit  à  donner  au  10  décembre  la  date  du  20,  0. 

SUBSIDES  accordés  par  l'édit  de  Nantes  aux  Eglises  réfor- 
mées, i68,  306. 

SUÉDE.  —  Accueille  les  Réfugiés  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  348. 

SUEUR  (Le).  —  Conseiller  au  Parlement ,  envoyé  pour  pro- 
céder à  Caen  contre  la  Réforme ,  8. 

SUEUR  (Pierre  Le),  s'  de  Golleville ,  gendre  du  ministre  Sa- 
muel Bochart,  m,  298. 

SUEUR  (Samuel  Le),  petit-fils  du  ministre  Bochart ,  contraint 
de  céder  à  un  Catholique  sa  charge  de  conseiller  au  Parle- 
ment de  Rouen,  301,  414.  —  Emprisonné  pour  n'avoir  pas 
voulu  livrer  ses  enfants,  415. 

SUISSE.  —  Accueille  les  Réfugiés  et  se  montre  inépuisable 
dans  ses  charités ,  348. 

SUSPENSIONS  du  culte.  —  Voir  Culte  Catholique;  Culte 
Réformé. 

SYNODES.  —  Le  i*'  Synode  national  arrête  la  confession  de 
foi  et  les  premiers  articles  de  la  discipline,  17.  — •  Le  7* 
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Sjnode  révise  la  confession,  18.  —  27*  Synode,  217.  —  Le 
28*  Synode  engage  les  Eglises,  en  prévision  de  persécutions 
prochaines,  à  réunir  et  à  conserver  leurs  titres,  218,  223. 
—  Dresse  dos  instructions  pour  la  défense  des  églises  me- 
nacées, 223.—  Défenses  relatives  aux  réunions  des  Synodes, 
2j4.  —  Le  18*  Synode  national  tenu  en  1607  s'occupe  du 
testament  du  seigneur  de  Lasson,  309.  —  Le  Synode 
national  après  le  Concordat,  508,  517. 


T. 


TAILLEVILLE.  —  Les  Réformés  prennent  part,  en  1780 ,  k 

la  délibération  de  l'Eglise  du  Gaen,  482. 

TA  VANNES.  ^  Son  opiuiun  sur  l'iniluence  exercée  par  les 
martyrs,  G. 

TAXE  sur  les  Eglises  réformées  do  1582,  122. 

TEMPLE  du  liourg-I'Abbé.  --  Le  jardin  dn  Rourg-l'Abb^  reçu 
en  écliani^e  de  raucion  jardin  de  la  Carrière  et  du  cimetière 
d<'  Jérusalem,  179.  --  Plan  du  jardin  du  Bourg-FAbbé,  181. 

—  Lii  ville  achète  ce  jardin,  182.  —  Construction  du  temple, 
183.  —  Hf  production  tl'un  ancien  dessin  du  temple,  184.^ 
Olùnion  iVfAie  ilenoist,  18  L  —  Description  du  temple,  273. 

—  Atta«}ue  de  l'évéque ,  20*).  —  lnt4*rvention  des  religieux 
dt*  St-l':tieuiie,  272.  —  Du  Bosc  défend  l'Eglise,  273.  — 
Gain  du  procès ,  '2i\it ,  27 1>.  —  ProiH>rtions  grandioses  de  ee 
temple,  21)2.  —  Seconde  attique  ,311.  —  Condamnation, 
:tlA  —  Démolition  ilu  temple,  320.  —  Le  sol  du  temple 
et  11*  cimetière  sont  aliaiidonnés  à  rilùtel-Dîeu  et  k  THApi* 
talfiénéral,  :tls.  —  L'un  et  l'autre  sont  adjugés  i  l'IlApital- 
<;énéraU  Al'.  —  Matériaux  du  temple  entrent  dans  la  con- 
struction d«'  l'église  St-I.ouis,  327.  —  Prière  se  rapportant  à 
la  destruction  du  temple,  338. 

TE.MPLE  de  la  rue  de  Geélc.  —  Le  Gouvernement  l'aocorde 
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.  aux  Rèfonnét,  498.  ~  Chaire  du  Feiit-Séminaire,  499.  — 
Consècratioa  solennelle  du  lemplef  499.  —  Situation  de 
Tan  XU ,  comparée  à  c^Ile  do  1685 ,  499.  -»  TraTaux  de 
1818,  500.  —Travaux  de  1840,  501. 

TENTURES.  —  Le  Parlement  oblige  les  Réformés  Ik  tendre 
pour  la  fête  du  Saint-Sacrement,  155.  —  Il  les  en  décharge, 
163.—  Femme  Poullain,  condamnée  pour  aroir  coupé  la 
cordo  soutenant  les  tentures,  216.  —*  Les  Réformés  tenus  de 
laisser  tendre ,  220. 

THÉSART  (Jacques),  seigneur  de  Ijtssou.  —  Son  testament, 
307.  —  Les  Sjnodes  nationaux  s*en  occupent  en  1607,  309; 
—  et  en  H»37,  0. 

TIIOU  (de).  —  Sou  témoignai^  sur  l'état  de  la  Réforme  en 
4560,  28.  —  Sur  la  nJélité  des  Réformés.  276. 

TILLOC.  —  (^ndamiié  |Kiur  avoir  noyé  des  Réformés  passant 
À  rélranger,  31)3. 

TILLOY  (Jea?().  —  .Mis  en  prison  |>our  aroir  enToyé  ses  enfants 
en  Angleterre,  439. 

TILLY.  —  Robert  Philip[>e  ,  ministre  ,  95. 

T1LI.Y  (  M"*  de).  —  Passe  en  HolUnde  après  U  condamnation 

du  tt»mpl»',  332. 

TI.NCHKBRAY. —  I>énombrem«^nt  des  manufacturiers,  fabri- 
cants el  ouTners  prulestanli ,  403. 

TIRKL.  —  Mmistrt»  de  St-Vaast ,  ÎS'J. 

TITRES.  —  Seul  moyen  d«»  preute  |»our  éUblir  IVxistence 
régulière  du  rulle,  Ît5.  —  Titres  de  U  plupart  des  ^^tiMS 
•léftn:tu«»Ul  ,  Î23. 

TOLÉRANCE.  —  Voir  ittcnrciUancr  ,  InUndantM. 

TOI  R.  —  Rapport)  arin:  Caen  ,  30*. 

T(K  ItS.  —  Pru  |ar  rarmé**  royale,  k% 

TRAVAIL.  —  Voir  ChiimakUM  (jour»  ). 
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TRËVIËRES.  ~  Rapports  avec  Caea,  304.  ^  Biens  de  l'Eglise, 
325.  —  Voir  Registres. 

TRI ANON.— Condamné  à  mort  pour  assemblée  religieust.%  393. 

TRIBUNAL  GONSLXAIRE.  ^  Le  commerce  dtt  Caen  est  telle- 
ment anéanti  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  que  le 
recrutement  d'un  Tribunal  consulaire  y  devient  impossible, 
293,  36o. 

TRIPOT  ou  halle  au  blé.  —  L'un  des  premiers  lieux  de  culte 
de  la  Réforme ,  25,  7G,  04. 

TUTEURS.  —  Défense  de  nommer  des  tuteurs  ne  remplissant 
pas  ciactcment  les  devoirs  de  la  Religion  catholiciue  ,  3d'J. 

TURENNE.  —  5a  lettre  à  Du  Bosc  exUé ,  237. 


XJ. 


UNION.  -  Voir  Bienveillance. 

UNITÉ  DE  RELIGION.  —  Cliimère  irréalisable;  ses  prétemlus 
bienfaits  nuls  ;  avantages  do  deux  cultes  en  concurrence , 
5*22 ,  524. 

USSY.  —  Eglise  antérieure  à  1585,  141. 

UTRECK  (paix  d'),  410. 


V. 


VAISSEAUX.  —  Procès  tendant  à  priver  les  Réformés  du  culte 
en  mer,  248.  —  Culte  interdit  sur  mer  après  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  343. 

VALOGNES  (  Eglise  de).  —  Sa  fondation,  13. 

VALOIS  (Jean  Lk),  seigucur  de  Foutaine-Étoupefour ,  n?çoit 
l'Eglise  do  Caen  sur  son  iief,  139. 

VALOIS  (Louis  Le),  seigneur  de  Fontaine-Étoapefour,  reçoit 
TEglise  de  Caen  sur  sou  iief,  i3U. 
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VAKtlEfl  (PuNçtm).  —  EoUrenMDt  d'enfuit,  U8. 
VASSY  (massacre  de),  34.  —  Vains  elTorts  pour  en  décharffcr 

la  mémoire  An  Cuises,  36,  —  Justice  refusée  par  la  Cour,  37. 
VAUBAN.  —  Sou  Hénioire  en  fateur  des  Réformés,  386. 
TAIîCELLES.  —  l.ieu  d'exercice  de  l'EgUse  de  Bajeui,  interdit 

en  I6SI,  166. 
VAUtTlEH  (Ëlisabktb).  épouse  en  secondes  noces  de  Le  Fort, 

Dltaciuée  pour  arrifer   inilireclcmeut  k  faire  interdira    le 

temple  de  Caea,   517.   —  L'interdiction  obtenue,   on  ne 

s'occupe  plus  d'elle,  320. 
%'Al70l't'XlN.  —  Conclusion!  len<l.inl  k  conférer  h  l'IlAlel-Dic-u 

roilministration   proTtsuire    des   biens    du   Cuusisloire    de 

t:aen,  314. 
VAITEHIE  (JicoL-Es-NicoLAs  »  Ljt].  —  EulèTement  d'enfjnl, 

44H. 
VALTIKR  {Uk\).  —  Minisire  de  Seci|ueTille-«u-Be*sin  ri  de 

HanncYille,  9R. 
YENAULE.  —  Arrive  au  Havre  m  1517,  parcourt  la  Norman- 

dii' ,  13.  —  V  répand  dp»  Inil^  religieui,  13. 
VEHHl£nE.S.  —  Lieu  dn  réunion  Je  l'Eglise  de  Caen  «loignén 

<le  U  Tille,  130.—  Effliw  anléripurr-  k  13K.  Ul. 
VtlRRIÉRES  (d""  de).  —  Inquisilioos  sur  entanU  sortu  dt-a 

>uUTelle»-4Jtti<'liiuat,  116. 
VÉHON.  -  tonférrncri  avec  Uochart,  10».  19A.  —  Re^t  dé- 

f.-n«e  .!.■  prêcher  et  ditpuler,  110 

VÉHt'NK  {(;«<r.aDi>s  ['tu  tt,  •' pi  l.t  ).  —  Smimi.  en  ISM, 
|Iiiiivi'rn<*tir  ili*  l'.aen  et  cipiLiinp  du  l'.IiH-.ni ,  m  ri-mpl.ic»- 
ment  d.-  .Il»,  0.  —  Ptéïidi-,  <-n  ir.>rt.  une  dJ-lil>é ration  h 
ril<*>li-t-d.>-Vil|i-,  11".  —  i'arill  (tAuclifr  <er»  h  Ij^ue,  |H. 
—  E-ul  nc-cufi"*  le  po't»-  .tu  (kjal  St-l'irrre  rX  t'HAlcl-ifa- 
Ville,  ion.—  Met  an  «  tea  hésilalioiu  k  l'égaH  de  Bean  IV, 
ISI.  —  Eavgte  ia  secourt  k  lleari  IV,  |91. 


—  594  — 

VEYS  (Les),  186.  —  Culte  interdit  en  1681,  266.  ^  Jean  de 
Baillchacliei  ministre,  294.  ^  Rapports  arec  Gaen,  186,30i. 

VIEUX  STYLE.  —  Voir  Style  (vieux). 

VIRE.  —  Tondation  de  l'EglUe,  13,  15.  —  Le  due  d'Étampes 
s^eoiparc  de  la  ville  ,40.  —  [/armée  protestante  la  prend , 
114.—  Eglise  interdite  en  1080,  277.  —  Ses  fidèles  célèbrent 
à  St-Vaast  la  fête  de  Notîl  1684,  314.  —  Création  d'un  siège 
pastoral  en  1874,  515,  518. 

VIOLE  (  Jacques).  —  Commissaire  de  l'édit  d'Amboiseï  75. 

VOIRIE.  —  Reçoit  le  corps  des  Réformés  morts  après  avoir 
refusé  les  sacrements  de  PEglise  romaine,  352,  467. 

VOULAN-LAROGHB.  -  Ministre  de  Caen,  482. 

AV. 

WIIELEU  [11*  chevalier),  Angliis.  —  Vient  étudier  en  Franoe 
l'état  réel  dfi^  lléforniés,  278.  —  Ses  publications  amènent 
r intervention  diplomatique  de  l'Angleterre,  278. 

WURTEMBERG.  —  Peuple  de  Réfugiés,  345. 

Z. 

ZWINGL  E.  —  Anime  la  Suisse  de  sa  ferveur  religieuse,  2. 
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